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Renvoi de la suite de Ja diseussion à la prochaine séance, 
/7, — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


ne pas 

PROCES-VERBAL 
ne la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance 
# lundi 3 avril 1951 a été affiché et distribué, 


1 n’y a pas d'observation ?.. 
Le proces-verbal est adopté. 


* (1) 





— 9 — 


NOMNATICON, PAR SUITE DE VACANCE, D'UN MEMBRE 
DE COMMISSION 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la nomination, 
par -uite de vacance, d’un membre de la commission des 
affaires étrangères. 

Conformément à l’article 16 du règlement, cette candidature 
a été insérée à la suite du compte rendu in ertenso de la 
3° séance du 20 avril 1951. 

LA présidence n'a reçu aucune opposition 

En conséquence, je déclare cette candidature validée. 

Je proclime donc M. Hutin-Desgrèes membre de la commise 
sion des affaires étrangères. 


— 3 — 


REGIME TRANSITOIRE D'ASSURANCES SOCIALES ACRICOLES 
DANS LES DEPARTEMENTS DU RHIN ET DE LA MOSELLE 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
instituant un régime transitoire d'assurances sociales agricolee 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle (n°* 9235-11730-12775). 

Je consuite l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L’Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

Mme la présidente. « Art. 1°, — & 1%, __ Sous réserve des 
dispositions de la présente loi, sont applicables, en matière 
d'assurance éociale, en ce qui concerne les départements du 


145 











3836 ASSEMBLEE NATIONALE — 17° 


SEANCE DU 24 AVRIL 1951 





Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, à titre transitoire et 
jusqu’à intervention de la loi prévue par l’articie 7 de la loi 
n° 45-291: du 23 décembre 1946, aux membres des professions 
agricoies et forestières définis par l'article {** du décret modifié 
du X octobre 1935 fixant je régime des aseurances applicabies 
à l’agriculture: 

« Les titres Ir à V inclus et les articles 115, paragraphes 2 
à 4, 116. 117, 118, paragraphe 1*, 119, 120, 121 et 127 de l’ordon- 
pance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modifiée ; 

« Les titres IV à VI inclus de l’ordonnance n° 45-22%0 du 
4 octobre 1945 modifiée, à l'exception des trois premiers aïinéas 
de l’artic'e 32 et des articies 33 à 35, 39 et 40; 

« La loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946 modifiée. 

« Un décret pris par le ministre de l’agriculture fixera dans 
quelles conditions seront applicables jes dispositions trani- 
toi:-s prévues par le décret n° 46-1428 du 12 juin 1946. 

« $ 2, — Les assurés qui ont relevé antérieurement à Ja 
date de pub'ication de la présente loi du code local des assu- 
rances sociales du 19 juillet 1911 et de la loi du 20 décembre 
1911 ont droit aux avantages résultant pour eux de la présente 
loi «uw titre des assurances vieïlesse et invalidité. 

« foutefois, les intéressés peuvent, jusqu’au 1% juiliet 1956, 
réclamer le bénéfice de l'ordonnance du 18 octobre 1945 et des 
articles 4 et 11 de la loi n° 48-1396 du 23 août 1948, s’is 
estiment que ce régime leur est plus favorable. Dans ce cas, 
les règles de ce dernier régime sont -app'icab’es tant pour 
l'ouverture du droit que pour le calcul des prestations. 

« L'option exercée. par l'assuré est déterminante pour le eal- 
cul des prestations éventuellement dues à tous ayants droit. » 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Le taux des cotisations patronales et ouvrières 
est fixé par décret pris en application Le la loi n° 48-1268 du 
17 août 1948 eur le rapport du ministre de l’agriculture et du 
ministre du budget. 

L'employeur est tenu, sous peine de sanctions prévues à 
l'article 46 de l’ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, d’éta- 
biere une déclaration à la caisse d'assurances sociales agricole; 
inttressée dans les conditions fixées par le décret susvisé. 

« La caisse procéde au recouvrement des cotisations arriérées 
et intérêts de retard comme en matière de contributions com- 
munales, » — (Adopté.) 


« Art 3 La gestion des assurances sociales dans les 
au 


DJ. — 


départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle est 
assurée par des caisses mutuelles départementales d'assurances 
sociales institutes en application de la loi du 1% avril 1898 


et agréées par le ministre de l'agriculture, chargé de lappli- 
cation de la présente loi. 


Les caisses prennent la succession, en ce qui concerne les 
membres des professions visées à l’article 17. des organismes 
ntérieurement chargés de l'application des dispositions du 

loeal des assurances sociales du 19 juillet 1911 et de la 


lu 20 décembre 1911 sur lassurance des emp:oyés 
« Leur contrôle est assuré par le ministre de l’agriculture 
neuremment avec le ministre du budget. 

« Le coctrôleur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
exerce les attributions dévolues aux directeurs régionaux de 


Ja ité sociale. (Adoplé.) 

« Art, 4, — Un décret pris sur la proposition du ministre 
de l’agricu:ture et du ministre du travail et de la sécurité 
sociale fixe les règles relatives à la cocrdination entre le régime 
d'assurances sociales prévu par la présente loi et le régime 
général de la sécurité sociale, Il fixe Spécialement : 


Dans quelles conditions sera supportée par chacun des 
deux regimes la charge des pensions de vieillesse, d'invalidité, 
de veufs et de veuves actuellement en cours; 

« Dans quelle mesure la propriété et l’usage des institutions 
et du patrimoine appartenant, à la date du 1% juin 1947, au 
régime d'assurances sociales alors commun aux professions 
rricoles et non agricoles et actuellement gérés par les caisses 
de sécurité sociale des trois départements seront transférés aux 
organismes agricoles d'assurances sociales et dans quelles con- 
dilions les assurés agricoles peuvent bénéficier de ces institu- 
tions, » — (Ado lé.) 

« Art, 5, — Les dispositions de l’article 26, paragraphe 3, 
du décret du 28 octobre 1935, rendues applicables au régima 
agricole des assurances sociales par l'article 13 du décret du 
30 octobre 1935 sont applicables aux objets de conrespon- 
dance adressés ou reçus par les caisses mutuelles d’assuran- 
ces sociales agricoles, 

« Un arrêté du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
du ministre du budget et du ministre de l’agriculture fixera : 

« {° Les modalités d'application du présent article et aotam- 
ment les bases de calcul de la redevance forfaitaire représen- 
tant les frais d’affranchissement et de correspondance; 





« 2° Eventuellement, les modalités de remboursement au 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones d 


dépenses occasionnées à cette administration par l'exécution. 


des opérations effectuées per le comple des caisses précitées 
tant ex ce qui concerne la perception des cotisations que Je 
payement des prestations. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — $ 1%, — Les personnes visées à l’article 4x de 
la présente loi sont soumises au régime d’assurance-accidents 
du code local des assurances sociales du 19 juillet 1911 applis 
cable aux membres de la profession agricole. 

« Un décret pris par le ministre de l’agriculture portant modi. 
ficalion dudit régime, leur garantira des prestations équiva- 
none celles dont bénéficient les salariés des professions non 
agricoles. 

. $ 2. — Les dispositions des trois premiers alinéas de J'ar. 
ticle 5 de la présente loi s'appliquent aux objets de correspon- 
dance adressés ou reçus par les caisses d’assurance-accidents 
agricoles des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, » — (Adopté.) 

« Art, 7. — Un règlement d'administration publique, pris 
sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, du ministre du budget et du 
ministre de l'intérieur, fixe les modalités d'application de la 
présente loi et spécialement les dispositions du régime local 
qui restent provisoirement en vigueur et les modalités suivant 
lesquelles s'effectuera le passage du régime local antérieur au 
régime prévu par ladite loi. En aucun cas, les avantages accor- 
dés aux presliataires du régime agricole ne pourront être infé- 
rieurs à ceux dont bénéficient les prestataires du régime géné- 
ral. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi instituant un régime transitoire d'assurances 
sociales et d’accidents du travail agricoles dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. » 

JL n’y à pas d’opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


PT pue 
AUTCROUTE DU SUD DE LA REGION LILLOISE 
Adoption sans débat d’un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans 
débat, conformément à l’article 36 du règlement, du projet 
de loi portant déclaration d’utilité publique de la construction 
d'une autoroute de dégagement du Sud de la région lilloise 
(n°s 12595, 12893). 

Je consulte l’Assemblée sur Je passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


Mme la présidente. « Art. 1%, — Est déclarée d'utilité 
publique, la construction d’une autoroute reliant Lille à la 
route nationale n° 50 à proximité de Fresnes-lès-Montauban el 
de ses raccordements aux voies existantes tels qu’ils figurent 
au plan annexé à la présente loi. | } 

« Sont déclarés d’utilité rot ve les aménagements et modi- 
ficalions des voies existantes de toute nature rendus néces- 
saires par la construction de l'autoroute. » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — L'Etat pourra procéder dans le délai de cinq ans, | 
à compter de Ja promulgation de la présente loi, à l'acquisition 
par voie d’expropriation des terrains nécessaires à l'exécution 
des travaux dans les formes prévues aux décrets des 8 août 1% 
et 30 actobre 1935 sur l’expropriation pour cause d'utilité 
publique. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — L'autoroute sera exclusivement réservée aux 
véhicules à traction mécanique dans les conditions prévues par 
un règlement d'administration publique qui déterminera éga- 
lement les droits et obligations des riverains, et notamment 
les conditions dans lesquelles les propriétés riveraines ou Voi- 
sines pourront être frappées de servitudes particulières des- 
tinées à éviter les abus de publicité. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 
iL'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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ENTREPRISES DE CREDIT DIFFERE 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 

coMDemément à l’article 36 du règlement: 1° du projet de loi 

relatif aux entreprises de crédit différé; 2° de la proposition de 

Joi de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues tendant à 

supprimer les entreprises dites. « sociétés de crédit différé » 
0 7942-7975-10493). : 

De po l’Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


Mme la présidente. « Art. 1%. — Sont considérées comme 
entreprises de crédit différé, sous quelque dénomination et 
sous quelque forme qu’elles se présentent, les entreprises qui 
consentent des rêts en exécution d’un contrat subordonnant la 
remise des fonds prêtés à un ou plusieurs versements préala- 
bles et sous quelque forme que ce soit de la part des intéres- 
sés ainsi qu'à un délai d'attente. 5 

« Les entreprises visées à l'alinéa précédent ne peuvent avoir 

our objet que la réalisation de prêts destinés à l'accession à 
a propriété immobilière à usage principal d'habitation ou de 

rèts consentis en vue de l'acquisition ou de la construction 
soit de locaux d'habitation destinés accessoirement à l'exercice 

“une profession libérale, artisanale ou rurale, soit de locaux 
destinés à l’exercice d’une activité sociale ou culturelle. 

« Toute entreprise assurant la gestion de tout ou partie des 
services d’une entreprise de crédit différé, notamment le démar- 
chage à la clientèle et les opérations de recouvrement, sera, 
quelle que soit la forme du contrat qui la lie à l’entreprise 
concédante, considérée comme une entreprise de crédit différé. » 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Ne peuvent, à un titre quelconque, directement 
ou par personne inlerposée, pour leur compte ou pour le compte 
d'autrui: 

« 4° Fonder, diriger, administrer ou liquider les entreprises 
soumises à la présente loi; 

« 2° Exerces la profession de démarcheur ou d’inspecteur au 
service de l’une de ces entreprises, être investies de fonctions 
uelconques ra gr la présentation au public d’opérations 

crédit différé, les personnes ayant fait l’objet de l’une des 
condamnations visées à l’article 1° de la loi n° 47-1635 du 
30 août 1947 relative à l'assainissement des professions com- 
merciales et industrielles ainsi que les personnes condamnées en 
application de la présente loi. 

« Sont frappées des mêmes incapacités et dans les mêmes 
conditions les personnes ayant fait l’objet d’une condamnation 
our vol, abus de confiance, escroquerie ou pour tout délit puni 
es peines de l’escroquerie, pour soustraction commise par un 
dépositaire public, pour extorsion de fonds ou de valeurs, pour 
usure, pour atteinte au crédit de la nation, pour recel de choses 
obtenues à l’aide de ces infractions. 


« Toute condamnation pour tentative ou complicité des infrac- 
lions visées aux alinéas précédents ou toute condamnation à 
une peine d'emprisonnement d’un an au moins, quelle que soit 
la nature de l'infraction, entraîne les mêmes incapacités. 

« La même interdiction sera prononcée à l’encontre de toute 
personne condamnée pour infraction à la législation ou à la 
réglementation des banques ou des assurances. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Dans un délai d’un mois à compter de la promul- 
paon de la présente loi et à peine de mise en liquidation 
‘office, les entreprises visées à l’article 1* devront adresser 
au ministre des finances et des affaires économiques une décla- 
ration d'activité faisant connaître leur dénomination, l'adresse 
de leur siège social ou de leur principal établissement, ainsi 
que de leurs agences. Cette déclaration comportera une copie 
en trois exemplaires de leur acte statutaire, de leurs tarifs 
et modèles de contrats, ainsi qu'une liste des nom, prénoms, : 
adresse, nationalité, date et lieu de naissance de leur adminis- 
frateurs, gérants, directeurs, agents, sous-agents, courtiers, 
démarcheurs, inspecteurs. et de toutes personnes présentant 
au public leurs opérations. 


,," Elles notifieront dans les mêmes termes et dans le délai 
un mois tout changement survenu dans les statuts, le tarif, 

les modèles de contrat, ou dans la dénomination, la gestion et 
direction. 

« Elles devront également tenir à la disposition du ministre 
des finances et des affaires économiques le bilan et le compte 
ue profits et pertes du dernier exercice, ainsi qu’un inventaire 

e loutes les charges pouvant leur incomber et des ressources 
ont elles disposent effectivement pour y faire face. L’inven- 

ire sera arrêté à la date du dernier jour du mois qui à pré- 








« Le ministre des finances et des affaires économiques peut 
faire procéder à toutes vérifications de tous livres, registres, 
contrats, bordereaux, procès-verbaux, pièces comptables ou 
documents quelconques relatifs à la situation de l'entreprise et 
à toutes les opérations pratiquées par elle. Ses délégués effec- 
tuent toutes vérifications de caisse et de portefeuille, tant en 
ce qui concerne la gestion propre des entreprises que leurs 
relations avez leur clientèle : ils conservent les mêmes pouvoirs 
en cas de liquidation amiable. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Il est interdit aux entreprises de crédit différé de 
faire une allusion quelconque à un contrôle de l'Etat dans leurs 
lettres, prospectus, avis publicitaires de toutes sortes, ou de pro- 
céder à une insertion quelconque pouvant induire en erreur sur 
la véritable nature de l’entreprise ou l'importance réelle de ses 
engagements. » — orge) à 

« Art. 5. — Est interdite à peine de nullité toute ciause qui 
accorde ou a pour effet d'accorder un traitement préférentiel à 
certaines souscripteurs ou à certaines catégories de souscrip- 
teurs de contrats, ainsi que toute clause stipulant un versement 
supplémentaire ou une retenue spéciale en cas de décès du 
titulaire du contrat. 

« Il est interdit de stipuler ou de réaliser l'exécution de 
contrats par voie de tirage au sort. 

« Sont interdites les opérations par lesquelles l’emprnnteur 
est tenu, avant l'attribution du prêt, de constituer une hypo- 
thèque ou d'accorder toute autre sûreté. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Tout contrat de crédit différé doit être rédigé par 
écrit. IL doit obligatoirement indiquer ou prévoir: 

« 1° Le montant du capital devant faire l’objet du prêt et Ja 
date à laquelle le contrat prend effet: 

« 2° Le montant et la date d’exigibilité des sommes à verser 
par l’adhérent avant et après l'attribution du prêt, sans que le 
délai compris entre la date du dernier remboursement et la 
date de souscription du contrat puisse dépasser vingt ans; 

« 3° Le délai d'attente maximum à l'expiration duquel la 
saciété sera tenue de délivrer le prêt sous la seule condition 
de l’exécution par le souscripteur de ses obligations contrac- 
tuelles et le montant maximum des versements préalables qui 
pourront être exigés pendant ce délai; 

« 4° Les condilions dans lesquelles le contrat peut être trans: 
féré à un tiers soit avant, soit après l'attribution du prêt; 

« 5° Le mode de détermination, en proportion des versements 
effectués, de la valeur de rachat du contrat pendant la période 
précédant l'attribution du prêt; 

« 6° La substitution de plein droit des héritiers aux titulaires 
de contrats ; 

« 7° La limitation, en proportion des versements, des sommet 
à prélever pour frais de gestion, quelle qu’en soit la déno 
mination. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions dans lesquelles les contrats devront être établis. à 
— (Adopté). 

« Art. 7 — Toute entreprise de crédit différé devra prendre 
la ‘orme de la société anonyme. Des règlements d’adminis- 
tration publique, rendus sur le rapport du ministre des finances 
et jes affaires économiques, détermineront : 

« 1° Les conditions de constitution des entreprises et, notam- 
ment, les obligations auxquelles elles sont astreintes, les 
ga”anties qu’elles devront présenter, les réserves qu’elles 
devront constituer, les cautionnements qui pourront être exigés 
d’e:les, les principes qui présideront à l'établissement de leur 
tarif et la réglementation générale de leur fonctionnement : 

« 2° Les conditions dans lesquelles elles pourront être sou- 
mises aux dispositions législatives en vigueur concernant les 
ent’eprises d'assurances de toute nature et de capitalisation, 
la profession bancaire et les professions se rattachant à la pro- 
ess:ion bancaire. 

« L'acti des sociétés de crédit différé est affecté par un 
riv'lège général au règlement de leurs opérations de crédit, 

l'exclusion du service des emprunts. Ce privilège prend rang 
ap'ès ceiui du paragraphe 6° de l’article 2101 du colle civil. 

« La créance privilégiée est arrêtée au montant des sommes 
versées pa” le souscripteur, déduction faite des frais de ges- 
tion. » — (Adopté.) s 

« Art. 8 — Les entreprises de crédit différé devront mettre 
en harmonie avec les dispositions de la présente loi et des 
règlements d'administration publique prévus aux articles 6 et 7 
dans un délai de trois mois à compter de leur publication res- 
pective, d’une part leur statut, d'autre part les contrats des 
adh‘rents qui n’ont pas encore bénéficié d’un prêt. 

« Flles pourront toutefois se dégager de leurs obligations en 
rermpoursant la totalité des sommes perçues par elles sous la 
seu: exception des frais de gestion dans la mesure où ils 
n'asront pas excédé les maxima qui seront fixés par le règle- 
ment d'administration publique prévu à l'article 7. » 
(Adopté.) " 
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« Art, ©. — Lorsque la souscription de nouveaux eontrats 
est interrompue depuis trois mois au moins, avis doit en être 
donné aux adhérents qui n’ont pas encore. bénéficié d’un prêt, 
ainsi qu'au ministre des finances et des affaires économiques. 

« Lorsque l'arrêt de la souscription de nouveaux contrats 
dure depuis six mois au moins, le ministre des finances et des 
aflures économiques peut demander au président du tribunal 
de sommerce elatuant en référé de prononcer la diesolution de 
l'entreprise. 

« il les vérifications prévues à l’article 3 font apparaître 
qu'une entreprise n’est pas en mesure de remplir ses engage- 
m>'ls dans un délai raisonnable ou qu’elle à fait aux intéressés 
des promeeses fallacieuses, le ministre des finances et des 
affaires économiques peut également demander au président 
du tribunal de commerce statuant en référé de prononcer la 
dissolution de l’entreprise. 

« Dans les cas prévus aux deux alinéas qui précèdent, le pré- 
sident pourra statuer au vu des rapports d'inspection commu- 
niqués par le ministre des finances et des affaires économi- 
ques. » — (Adopté.) 


« Art, 19. — Est interdite, sauf autorisation consentie par 
le ministre des finances et des affaires économiques, la consti- 
tution de toute nouvelle entreprise de crédit différé. 


« Ces autorisations seront accordées sur avis d’une commis- 
sion composée du directeur du Trésor, président, du directeur 
des aseurances, du gouverneur du Crédit foncier de France, du 
directeur général de la caisse des dépôts et consignatione, du 
prés'dent de la commission supérieure des caisses d’épargne 
et d'un mervbre du Conseil économique. » — (Adopté.) 

« Art, 11. — Les frais résultant de l’application de Ja présente 
loi sont à la charge des entreprises de crédit différé. 

« Leur répartition entre les diverses entreprises sera faite 
annuellement par arrêté du ministre des finances et des affaires 
écouomiques, proportionnellement au montant des sommes 
encaissées par chaque entreprise. » — (Adopté.) 

« Art. 12, — Toute infraction aux dispositions de la présente 
loi, qu'elle ait été commise pour le compte de son auteur ou 
pour le ecmpte d’un tiers, sera punie d’un emprisonnement 
de six mo'e au moins et de deux ans au plus, et d’une amende 
de 120.000 france au moins et de 5 millions de francs au plus, 
ou de l’une de ces deux peines seulement. 

« Le tribunal pourra, en outre, eur réquisition du ministère 
pubiic, ordonner la fermeture des établissements dirigée, admi- 
nistrés ou gérés par le délinquant. » — (Adopté.) 

« Art. 13. — Quiconque aura été condamné par application 
des dispositions de la présente loi ne pourra être employé, à 
quelque titre que ce soit, par une entreprise de crédit différé. 

« Quiconque aura sciemment contrevenu aux dispositions de 
l'alinéa précédent sera puni d’un emprisonnement de six mois 
au moins et deux ans au plus, et d’une amende de 120.000 
franss au moins et 5 millions de francs au plus, ou de l’une de 
ces deux peines seulement, » — (Adopté) 

« Art. 14. — Lorsqu'une entreprise de crédit différé à été 
dissaute, en application de l’article 9 ou de l'article 12, ou 
lorsqu'elle est entrée d'elle-même en liquidation, un juge sera 
commis par le président du tribunal de commerce pour con- 
trôler les cpérations de liquidation qui s’efflectueront dans les 
con litions prévues par le décret du 14 juin 1938 uniflant Je 
contrôle d: l'Etat sur les entreprises d'assurances de toute 
nature et &e capitalisation et tendant à l’organisation de lin- 
dustrie des assurances. 

« Le jng2 commis dénoncera au président les faits dont il 
aur1 eu connaissance au cours de sa mission. Les administra- 
teurs, gérants et directeurs peuvent être frappés par le tribunal 
‘ommeice de la déchéance du droit d’administrer, de gérer 


de 

ou de dinger toute société, ou de présenter au public des opé- 
rati.ns de banque, d'assurance, de réassurance et de capitali- 
sation. 6i des fautes lourdes sont relevées à leur charge. Les 
disansitione des articles 11 à 20 du décret du 8 août 195 por- 


tan! application aux gérants et administrateurs de sociétés de 
la hégislation de la faillite et de la banqueroute et instituant 


l'interdiction et la déchéance du droit de gérer et administrer 


une sociéte seront, en ce cas, applicables. 

« Les dispositions de l’article 4 de l’acte dit loi du 16 novem- 
bre 1940, relative aux sociétés anonymes, sont applicables aux 
administrateurs, ‘gérants et directeurs des entreprises de crédit 
différé. — (Adopté.) 

Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire conmaître à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi relatif aux entreprises de crédit différé. » 

[ n’y à pes d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 





SRE RE 
ELECTION DES DEPUTES DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-UEy 
Discussion d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion 
propositions de loi: 1° de M. Aku et eg rs de ses collègues 
relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale 
dans les territoires de l’Afrique occidentale française, de l’Afris 

ue équatoriale française, du Togo, du Cameroun ét de la Côté 
rançaise des Somalis; 2° de M. Yacine Diallo et plusieurs q 
ses collègues relative à l'élection des membres de l’Assemblég 
nationale dans les territoires de l'Afrique occidentale française 
de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun € 
de la Côte française des Somalis; 3° de M. Edouard Daladier et 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer le mode de repré 
sentation à l'Assemblée nationale des territoires d'outre-mer 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. (Nes 41443, 
11309-11357-11825-12929.) i 

La conférence des présidents, réunie le 18 avril 1951, con‘om 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale 
de ce débat à neuf heures, compte non tenu de suspensions 
éventuelles. 

Ce temps, qui englobe, en principe, trois séances, est répart 
comme suit: 

Durée des serutins, 1 heure; 

Commission du suffrage universel, du règlement et des pts 
tions, 30 minutes ; 4] 

Commission des territoires d'outre-mer, 1 heure 30 minutes 

Gouvernement, { heure; 

Groupe communiste, 50 minutes; 

-Groupe du mouvement républicain populaire, 44 minutes: 

Groupe socialiste, 29 minutes; 

Groupe d'action démocratique et sociale, 45 minutes; 

Groupe des indépendants d’outre-mer, 30 minutes ; 

Groupe du rassemblement démocratique africain, 30 minutes! 

Autres groupes, chacun 15 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions, dans la dis 
cussion générale, sur les motions, les articles, les chapitres, 
les amendements, ainsi que les explications de vote, les inter 
tuptions et la durée des pointages dus à l'initiative d’un groupe 

rsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres n’obtiendront pas la parole, même pour défendre 
leurs amendements. 

La parole est à M. Mazuez, rapporteur de la commission du 
suffrage universe}, du règlement et des pétitions. 


M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur de la commission dÿ 
suffrage universel, du règlement et des pétitions. Mesdames; 
messieurs, l’Assemblée nationale ayant adopté en D — 1 
lecture, dans sa séance du 5 avril 1951, le projet de loi tendan 
à modifier la loi du 5 octobre 1946 relative à l'élection des 
membres de l’Assemblée nationale, qui prévoit dans son artiele& 
que les élections dans les territoires d'outre-mer seront régies 
par une loi spéciale, votre commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions m'a chargé de vous présenter 8 
rapport. 

Pour l’établir, votre commission a cru devoir demander & 
la commission des territoires d’outre-mer, saisie pour avis, 
d'étudier préalablement cette question. 

Elle a décidé de prendre comme base de discussion le texté 
proposé par cette commission. 

En présence de ce texte, votre commission a décidé : 

a) D'accepter une légère augmentation du nombre des députés 
représentant les territoires d'outre-mer qui, de 37 actuellement, 
passe à 45, étant bien entendu que cette augmentation n° 
pas pour conséquence une diminution du nombre des députés 
de la métropole ; | | 

b) D’admettre la modification de la répartition des doubles 
collèges, et de n’accepter le double collège que pour le territoire! 
de Madagascar ; 

c) Enfin d'accepter le mod® d'élection prévu par la commission! 
des territoires d'outre-mer, c’est-à-dire le serutin d'arrondis- 
sement à un tour pour les territoires qui n'élisent qu'un S 
député, et le scrutin de liste à un tour avec représentation 
proportionnelle, selon la règle de la plus forte moyenne, sans 

anachage, ni vote préférentiel et sans listes incomplètes, dans 
es territoires qui élisent plus de deux députés. 

Enfin, votre commission a pensé devoir également accepief 
la modification de certains principes de confection des lisies 
électorales dans les territoires d'outre-mer. Ë 

Ces différents principes sont exprimés dans les articles et 
tableau annexe du présent mn € Be dont l’ensemble à été 
par 21 voix contre 11, avec 12 abstentions. 


Mme la présidente 
pour avis de la commission des territoires d’outre-me£. 























. La parole est à M. Senghor, rapporteur | 
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, M Léopold-Sedar Senghor, rapporteur pour avis de la com- 
mission des terriloires d'outre-mer. Mesdames, messieurs, 
depuis un an le problème de la réforme électorale n'a cessé 
de passionner et le Parlement et garer: publique. 
“pour avoir été plus discrets dans l'expression de leurs senti- 
ments, l'opinion et les parlementaires d'outre-mer n’ont pas 
rété moins d'attention au problème, et l’on conviendra sans 
peine que la passion de ceux-ci, si passion il y a, est plus légi- 


Dans l'exposé des motifs du projet de loi n° 10948 annexé au 
rucès-verbal de la séance du 17 octobre 1950, le Gouvernement 
aisait de la réforme électorale un acte politique réclamé par 
l'immense majorité du pays et exigé par la défense de la Répu- 

ue. | 

PÉUt-être serait-il plus exact de parler de la défense de la 
1° République. À 

Malgré toute la reconnaissance que ‘les hommes et les femmes 
d'outre-mer portent à cette République, quatrième du nom, vous 
conviendrez sans doute avec moi, mesdames, messieurs, que 
ce qu'il importe de sauver avant tout, c’est moins tel aspect 
de la République que le fondement sur lequel elle s'appuie 
désormais, qui est l'Union française, d'où l'importance majeure 

ue revêt le problème de la réforme électorale pour les terri- 

toires d'outre-mer. c 

Les parlementaires de l'opposition y sont en si petit nombre 
que chercher délibérément à es éliminer procéderait d'une 
volonté de dictature contraire au but avoué de la présente 
majorité. Pour consolider l’Union française, association de peu- 

les libres dont notre République doit être le guide et Je 
modèle, nous avons besoin, pour l'outre-mer, d’une réforme 
électorale, non pas habile, mais équitable. 

lci, il s’agit moins de dosage que de se fonder sur ja justice 
pohtique et les réalités ultra-marines, pour permettre l'expres- 
sion exacte de la volonté populaire, 

C'est pour ces raisons que, sans attendre une initiative gou- 
vernementale, qui ne s’est d’ailleurs pas manifestée, plusieurs 

roupes ont déposé, en octobre et novembre 1950, sur le bureau 

É l'Assemblée nationale, des propositions de loi tendant à fixer 
le mode d'élection des députés des territoires relevant du minis- 

tère de la France d'outre-mer. 

ll s'agit du groupe des indépendants d'outre-mer, du groupe 
du rassemblement démocratique africain, du groupe socialiste, 
du groupe républicain radical et radical-socialiste, 

Votre commission des territoires d'outre-mer m'a fait l’hon- 
neur de me désigner pour donner son avis sur le problème. 
M: tâche a été singulièrement facilitée par le fait que la com- 
mission du suffrage universel a pris comme base de discussion 
l'avis de la commission des territoires d'outre-mer. 

Les questions posées par la réforme électorale outre-mer 
peuvent se grouper sous cinq titres, qui sont: l’augmentation 
du nombre des députés, les collèges, l'extension du suffrage 
et la revision des jistes électorales, les modes de scrutin, enfin 
Jes opérations électorales, 

D'abord l'augmentation du nombre des députés. 

Les trois propositions de loi auxquelles j'ai fait allusion sont 
unanimes pour réclamer une représentation, non pas précisé- 
ment plus équitable, mais moins injuste pour les territoires 
d'eutre-mer. 

Votre commission, faisdht preuve d'une grande sagesse, n’a 

as voulu suivre l'avis de l’Assemblée de l’Union française qui, 

ns un élan juvénile, qui l’honôre d'ailleurs, avait demandé 

Soixante et un députés pour les territoires d'outre-mer, soit 
un pour cinq cent mille habitants. 

Nous avons retenu une disposition de la loi du 13 avril 1%6, 
qui prévoyait un député pour 800.000 habitants et fraction de 
600.000 égale ou supérieure à 400.000. 

. Ainsi, dans la nouvelle assemblée, les territoires d'outre-mer, 

qui groupent trente millions d'habitants, seraient représentés 

par 45 dépulés au lieu de 37, ce qui ferait une augmentation 
de 8 unités. 

La question des collèges est en vérité la seule qui ait pro- 
fondément divisé les membres de la commission des territoires 
d'outre-mer. 

Malgré les conseils du rapporteur, les uns et les autres ont 
passionné outre mesure le débat, en le plaçant, tout en s’en 
défendant, sur le terrain sentimental. Or, sur ce plan, il n'y 
à pas de commune mesure entre les hommes. 


. Parlisans et -adversaires du collège unique sont partis de la 


Constitution, singulièrement de son article 3, et ils ont eu 
raison de le faire, bien qu'ils aient abouti à des conclusions 
amétralement opposées. 
Relisons donc les textes sans passion, d'un œil objectif. 


L'article 3 de la Constitution veut que les députés à l’Assem- 


dlée nationale soient « élus au suffrage universel, égal, direct 
secret », | 





Les partisans du collège unique font remarquer qu'avec le 
double collège, le suffrage ne serait pas égal, et leurs adver- 
saires de leur rétorquer qu'en fait, le suffrage n'est pas uni- 
versel dans les territoires d'outre-mer. Et les deux parties de 
réclamer l'application stricte de la Constitution. 

Les uns et les autres oublient trop vite qu'un article s'éclaire 
par d'autres articles et qu'une loi est animée, par-delà la lettre, 
d'un esprit qui se dégage de l’ensemble. En l'occurrence, le 
sens de l’article 3 est éclairé, en même temps que restreint, 
par les articles 4 et 80. 

L'article 4, en eflet, laisse à la loi le soin de déterminer 
les conditions dans lesquelles les citoyens sont électeurs. 

L'article 80 prévoit, d'autre part, que « des lois particulières 
établiront les conditions dans lesquelles ils. » — c'est-à-dire 
les habitants des territoires d'outre-mer — « ...exerceront leurs 
droits de citoyens ». 

La conclusion qui se dégage de la première lecture des textes 
est que les constituants n'ont pas voulu prendre parti dans le 
débat, mais laisser aux législateurs la liberté de voter les 
mesures qui paraitraient les plus adaptées à une réalité éco- 
nomique, sociale et politique donnée. 

Les faits historiques confirment cette thèse. 

L'on se souvient, en effet, que tous les amendements qui 
tendaient à introduire dans la Constitution le principe du double 
collège ont été repousses, et que ce rejet fut une des conditions 
que l'unanimité des députés autochlones mit au vote de la 
loi constitutionnelle. 

Par contre, ceux-ci renoncèrent à faire inscrire le priucipe 
contraire. 

Je le saïis,, nous n’aurons pas convaincu certains partisans 
du double collège, Ils nous diront que la deuxième phrase de 
l’article 80 ne vise que les citoyens français autochtones des 
territoires d'outre-mer, et ils invoqueront l’article 82 qui dis- 
tingue les citoyens de statut civil français et les citoyens de 
statut personnel. 

A cette argumentation nous opposerons le deuxième alinéa 
de l’article 82, qui est ainsi rédigé : 

« Ce slatut.….. » — c'est-à-dire le statut personnel — « ...ne 

eut en aucun cas constituer un motif pour refuser ou limiter 
es droits et libertés attachés à la qualité de citoyen fran- 
çais. » 

Voilà qui est net. Dans ce débat qu'on avait imprudemment 

assionné, les constituants ont voulu laisser les législateurs 
ibres, et ceux-ci ont profité de celte liberté qui ont toujours 
compris les citoyens originaires des quatre communes du Séné- 
gal, quel que fût leur statut, parmi les électeurs du premier 
collège. 

La question est donc de pratique, non pas de principe. Plus 
exactement, tout le monde est d'accord sur le principe que 
voici: Le collège unique devra être institué dans tous les ter- 
ritoires d'outre-mer lorsque le suffrage universel pourra être 
efficacement organisé partout. 

On l’est également, à mon avis, sur les raisons qui, décou- 
lant de ce principe, ont légitimé à l'origine l'institution du 
double collège. C’est que le collège autochtone des capacitaires 
étant, selon la tradition libérale bourgeoise, fondé sur l’instruc- 
tion, le rang ou l’argent, il était naturel d'accorder la même 
faveur aux vieux ciloyens français qui, européens ou indi- 

ènes, jouaient un rôle éminent par leur instruction, leurs 
onctions ou leurs capitaux. 

Encore une fois, le principe acquis, le collège unique lié au 
suffrage universel, la seule question qui objectivement et 
raisonnablement se puisse poser est de savoir selon quel 
rythme et quels modes nous devons étendre en même temps 
et le suffrage et le collège unique. 

Il eût été peut-être plus normal d'étendre le collège unique 
dans chaque territoire par une Sorte de progression intemme, 
comme on le fait pour le suffrage. 

Il se trouve que les députés de la deuxième Assemblée cons- 
tituante ont préféré opérer autrement en l'élendant spatiaie- 
ment par territoire et groupe de tesritoi'es. 

C'est en adoptant la même procédure que votre commission 
des territoires d'outre-mer vous propose aujourd'hui d'instituer 
le collège unique dans les terriloices de l'Afrique noire où H 
n'existe pas encore, C'est-à-dire au Cameroun et en Afrique 
équatoriale française, 

La raison essentielle de son choix est que l'Afrique noire 
a fait depuis quatre aus la preuve de sa maturité politique. 
Malgré la révolution politique, sociale el économique accom- 
plie là-bas par la France, plus exactement À cause de cette 
révolution, des progrès notables ont pu être réalisés dans a 
voie de la coilaboration eurafricaine. 

Des membres du Gouvernement, des gouverneurs généraux 
et des gouverneurs ont eu l'occasion de sou:igner l’œuvre 
constructive réalisée depuis 1946 au sein des assemblées locales 
ou siègent. fraterneliement méêlés, Africains et Européens, 





























































f 









on | 
ue | 





3840 ASSEMBLEE NATIONALE 


ire SEANCE DU 24 AVRIL 


1951 





Fait remarquable: plus d'une fuis, des collèges uniques à 
majorité africaine ont élu des Européens aans les assemblées 
locaies, au Conseil de la République ou à l’Assemblée de l'Union 
française. Fait plus remarquable encore: au cours des inci- 
dents qui ont eu lJieu ex Côte d'ivoire, aucun commerçant, 
cojon ni fonctionnaire européen n’a été seulement molesté. 

Il faut le rappeler, sans doute des Européens seront-ils élus à 
l’Assemblée nationale par des Africains, dans le cadre du col- 
lège unique. Mais en vérité, le problème n'est pas là. Il est 
dans le fait que, chez les uns et chez les autres, les senti- 
ments racistes ont été dominés au point de permettre une 
fusion morale des deux éléments pour une acticn positive. 

C'est parce que, malheureusement, il n'en est pas encore 
de mème à Madagascar, où jes rancunes nées des événements 
que l’on connaît sont lentes à s'apaiser, que votre commission 
vous propose d'y maintenir à titre provisoire le système du 
double collège, 

J'en viens à l'extension du suffrage et à la revision des Listes 
électoraies, 

Presque tout le monde en convient, le suffrage restreint, çelui 
des capacitaires, tel qu'il est défini à l’article 40 de la loi du 
5 ectobre 1946, est un suffrage injuste. Il ne peut exprimeÿ Ja 
volonté du peuple, mais seulement celle d’une minorité de 
bourgeois dont la plupart sont des citadins. 

L'article 4 de la Constitution est formel: « Sont électeurs, 
dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux 
et ressortissants français majeurs Ges deux sexes jouissant de 
leurs droits civils et politiques. » 

Si la loi du 5 octobre 1946 n'a pas établi le suffrage univer- 
sel, c’est en grande partie pour des raisons de pratique. 

MM. les professeurs Roiland et Lampué le soulignent, qui 
écrivent dans leur Précis de droit des pays d'outre-mer, à la 
page 208: « Enfin, on à marqué la volonté de tendre à l’uni- 
versalité du suffrage en introduisant dans les collèges, en 
dehors des personnes dont il vient d'être question, toutes celles 
qu'il est facile d'individuaiiser en vue du scrutin. » 

Et, plus loin: « Cela fait apparaître l’idée que seule l’insuf- 
fisance de l’organisation de l'état civil empêche de reconnaître 
à tous le droit de vote. » 

Ces lignes contiennent une part de vérité, mais une part de 
vérité seulement, car, ainsi que je l’ai montré plus haut, le 
suffrage des capacitaires procède également d'un esprit bour- 
geois. 

C’est donc en nous inspirant de l’esprit de la loi constitution- 
nelle que nous vous proposons d'ajouter trois nouvelles caté- 
gories à celles de la loi de 1946. II s’agil: 

i° Des membres des associations coopératives, des organisa- 
tions syndicales et des sociétés de prévoyance, pourvu que 
Jeur affiliation date d'au moins trois mois; 

2° De tous les chefs de ménage assujettis, au 1* janvier de 
l'année en cours, à l’impôi dit du minimum fiscal; 

3° Des mères de trois enfants vivants ou morts pour Ja 
France. 

Il s'agit, dans tous les cas, de personnes facilement identi- 
fiables. Pour ne parler que des chefs de ménage, les chefs de 
cauton qui perçoivent l'impôt doivent normalement leur remet- 
tre un reçu prouvant qu'ils se sont acquittés de leur devoir 
fiscal. 

Dans ces conditions, me demandera-t-on, pourquoi ne pas 
proclamer tout simplement le suffrage universel ? 

C’est qu'en réalité la difficulté de son organisation provient 
moins de l'absence de l’état civil que de l'impossibilité où l’on 
se trouverait actuellement d'assurer Ja présidence de tous les 
nouveaux bureaux de vote, surtout de contrôler la régularité des 
opérations électorales. 

L'établissement du suffrage universel à deux degrés, que 
d'aucuns nous proposent, serait pire que le maintien-du double 
collège. Ce serait, dans tous les cas, wne dérision, singulière- 
ment si les élections devaient se faire à main levée ou selon 
le bon plaisir d’un fonctionnaire, 


M. Pierre Juge. Ou à main armée! 


M. le rapporteur pour avis. Il ne servirait à rien d'étendre le 
suffrage à de nouvelles catégories d’électeurs si l’administra- 
tion locale, comme elle de fait trop souvent, continuait à pra- 
tiquer un anachronique malthusianisme électoral. 

Le mal a pour origine à la fois la loi et le manque d’imagi- 
nation de nombreux fonctionnaires, pour ne pas parier de mau- 
vaise volonté. 

Le délai de dix jours prévu pour la revision annuelle des 
hstes électorales est nettement insuffisant, même en France où 
Jes illettrés sont rares et où les citoyens ne sont qu'à quelques 
centaines de mètres de leur mairie. 

Aussi ce délai a-t-il été porté à Paris, si j'en crois les der- 
nières affiches, de dix jours à quarante jours, du 1 décembre 
an {0 janvier. 





Mais que penser lorsque les gouverneurs répudient le prin 
cipe de l’automaticité des inscriptions, lorsque des chefs de 
circonscription administrative exigent de paysans illettrés qu’ils 
fassent des dizaines de kilomètres pour venir présenter uné 
demande écrite ? : 

Le: articles 4, 5 et 6 du projet n° 12929 ont précisément po 
but, d’une mr d’amender la loi, d’autre part, d'établir, en vue 
de son application, des modalités pratiques. 

Point n'est besoin de rappeler que la loi fait un devoir aux 


autorités intéressées d'inscrire d'office sur les listes électo. ‘ 


rales tous les citoyens qui remplissent les conditions exigées, 


IL n’est que de relire l'article 1 du décret réglementaire du: 


2 février 1852 et l’article {er de Ja loi du 7 juillet 1874, L'admi« 
nistration locale oublie trop souvent qu’à côté du devoir mili 
taire et du devoir fiscal, il y a le devoir civique, 

L'article 4 a pour but de répondre aux arguments de ceux 
qui invoquent la pénurie de personnel administratif et la multi. 
plicité des catégories d’électeurs pour pratiquer le malthusia. 
nisme électoral. 

Eu effet, l'administration a les moyens de faire face à la 
situation. Il lui suffit de s'adresser aux chefs de canton assis 
tés des chefs de village, Les premiers, les chefs de canton, qui 
ont entre autres fonctions celle d’ofticier de l’état-civil, sont 
tout désignés pour aider les commissions administratives, qui 
seront itinérantes, à la revision des listes électorales. 

Cependant, il faut aller plus loin et démocratiser la compo- 
si'icn des commissions en question. C’est un fait qu'il faut 
avoir la lucidité et le courage de reconnaitre, depuis la Libé- 
ration bon nombre d'élus et de représentants des partis orga- 
nisés ont trop tendance à faire renaître le vieil homme, c’est« 
à-dire l'esprit féodal. Dans les communes, qu'elles soient mixtes 
ou de plein exercice, les hommes en place ont pris l'habitude 
de gonfler démesurément les listes électorales. On ne raye nà 
les morts ni les absents, Il paraît que le gouverneur Faidherbe 
vote toujours à Saint-Louis et plutôt quatre fois qu'une, ce qui 
permet d'utiliser les cartes non retirées, 

En brousse, c'est le contraire. On raye des vivants qui sont 
présents sous prétexte qu’ils n'appartiennent pas à une des 
Se. “vas prévues par la loi et qu’ils ont été irrégulièrement 
INSCFILS. 

L'article 5 s'inspire de la déclaration que M. le ministre de 
la France d'outre-mer a faite à l’Assemblée nationale le 9 juin 
1950 en réponse à une question orale que je lui avais posée. 
Le ministre y disait: « Les commissions administratives on 
été composées de manière que les partis politiques y soient 
représentés à égalité ». 

Le qui va sans dire va encore mieux en le disant. 

L'article 6 vise, comme l’article 4, à amender le projet en 
tenant compte des réalités ultra-marines: analphabétisme, éten- 
due des circonscriptions administratives, insuffisance du nom- 
bre des commissions administratives. 

Nous l’avons dit au début de ce rapport, nous le répétons 
car c’est là un principe fondamental dans la France d'outres 
mer: la justice politique doit présider à toutes les élections. 

Or, on sait que le mode de scrutin est la pierre angulaire de 
toute loi électorale. Done, tout système qui n'exprimerait pas 
clairement la volonté de l’ensemble des citoyens est à écarter, 

Dans l’état actuel des choses, le scrutin de liste majoritaire 
ne saurait être retenu. Nos arguments tiennent à des raisons 
de fait plus que de principe. PR 

C'est, d'abord, que le suffrage universel ne pouvant être 
pratiquement organisé — nous avons vu pourquoi.— une mino« 
rité de droit risque d’être seule représentée contre une maj0« 
rité de fait: le pays abstrait contre le pays concret, la bour- 
geoisie contre le peuple. 

Nous avons vu, il y a deux ans, dans un territoire d'Afrique 
noire, une majorité des deux tiers qui exprimait la volonté d'un 
ho de cinq cercles de 452.000 habitants être mise en échea 
par l'avis contraire d’une ville de 50.000 habitants, A la suite 
de ces élections, il est vrai, le conseil de contentieux de l’Afris 
que occidentale française a bien conclu à la fraude dans cetla 
dernière ville. Mais ce n’est là qu’un détail. 

En effet, même si le suffrage universel était pratiqué, même 
2 A avait pas fraude, le problème ne serait pas, pour autant, 
résolu. 

Dans la France métropolitaine, plus de 150 années de dépars 
tementalisation, de politique unitaire ont fait tomber les bar- 
rières provinciales, brassé et fondu les divers groupes ethniques: 


L'évolution sociale des territoires d'outre-mer, pour étré 
rapide, «’en est pas encore là. Ceux-ci sont des pays dont quel- 
ques-uns sont aussi vastes ou plus vastes que la France. Chacun 
d'eux comprend de très fortes minorités ethniques et cultu- 
relles qui gardent, très vif, le sentiment de leur personna t 
originale. 

Toute loi électorale doit tenir compte de cette réalité. Aucun 
législateur, si abstrait fût-il, ne songerait à faire pour la France, 


| pas même pour une région, un scrutin de liste majori 
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Mais le plus grand danger de ce scrutin éerait de favoriser, 
dans chaque territoire, la dictature d’un parti qui ne serait pas 
nécessairement du peuple. Il est rare outre-mer, vous le savez, 

ue plus de deux ou trois partis sérieux s'affrontent et les 

ressions administratives n'y sont malheureusement que trop 

coprantes. Ce n’est pes d'aujourd'hui que des parlementaires 
appartenant à tous les partis y dénoncent la politisation des 
fonctions d'autorité. | 

Dans ces conditions, les pressions en question risquent de 
faire pencher la balance d'un côté ou de l’autre, arbitraire- 
ment, et voilà le gouverneur du territoire prisonnier à son 
tour des députés dont la force sera er présenteront un bloc 
sans fissure, et voilà « l'autorité de l'Etat tombée en que- 
nauille », selon l’expression céièbre d’un ministre non moins 
célèbre, M. Juies Moch. 

le scrutin de liste majoritaire, en résumé, c’est l’affaiblisse- 
ment du pouvoir exécutif, c’est le danger d'un néo-féodalisme 
chez des peuples dont le devoir de la France est de les con- 
duire à la pique de la démocratie moderne. 

Restent en présence le scrutin uninominal d'arrondissement 


à un tour et le scrutin de liste avec représentation proportion-" 


nelle. 

Le premier mode, le scrutin d'arrondissement, serait pro- 
hablement plus adapté aux réalités ultra-marines d'aujourd'hui. 
Plus que le provincial de la métropole, l’homme d'outre-mer 
est un homme concret qui exige d’avoir des liens concrets 
avec son représentant, 

Cependant, votre commission des territoires d'outre-mer, si 
elle a retenu le scrutin d'arrondissement à un tour pour les 
territoires qui n’éiisent qu'ug député, a préféré garder la repré- 
sentation proportionnelle pour les autres. Ce dernier mode de 
scrutin a pour lui qu’il a déjà fait ses preuves et que, tout en 
tenant compte de l'existence des minorités, il favorise leur rarp- 
prochement, sinon leur fusion, ce à quoi nous devons -tendre. 

Pour le premier collège de Madagascar, cependant, nous 
maintenons le statu quo. ° 

J'aborde la question des opérations électorales. 

L'artic:e 8 concerne les incompatibilités. Il s'inspire de l’ar- 
ticle 45 de la loi du 5 octobre 1946. 

Votre commission des territoires d'outre-mer vous propose 
très ‘ermement de porter de six mois à deux ans la période 
pendant laqueïlle les fonctionnaires d'autorité ne pourront, 
après la. cessation de leurs fonctions, faire acte de candidn- 
ture dans le territoire ou groupe de territoires qui aura été 
compris dans leur ressort. 

Cette disposition, qui a fait celte année même l’objet d'une 
proposition de loi, s'avère nécessaire au moment où le Gouve”- 
nement et le Par:ement luttent, non sans difficulté, contre la 
olitisation des fonctions d'autorité dans les territoires d'’ou- 

e-mer. 

Votre commission a cru devoir ajouter à cette liste les mem- 
bres des cabinets du ministre et des secrétaires d'Etat à }s 
France d'outre-mer. 

Il faut le réaffirmer avec force: les questions essentielles 
que pose le problème de la réforme électorale outre-mer coc- 
cernent moins le collège unique et le mode de scrutin que 
l'extension du suffrage et la lutte contre la fraude. Celle-ci se 
fait au départ lors de la revision des listes électorales. Elle 6e 
fait surtout au cours des opérations. 

L'emploi de bulletins de cou:eur portant éventuellement l'in- 
signe du parti doit permettre aux illettrés de choisir sûrement 
le bulletin de leur candidat, Le procédé, qui n’a rien de désh- 
norant son ob a élé pratiqué en Europe même, vient d’être 
employé avec euccès en Gold Coast. 

Quant à l'institution de commissions chargées de la distribu- 

ion des cartes électorales, l'expérience a prouvé qu'elle s’im- 
posait. C’est l’objet de l’article 15. 

Fa brousse, on a vu parfois des chefs de canton garder les 
ailes de leurs adversaires politiques pour les remettre ensuite 
à leurs amis. 


Dans les communes, même de plein exercice, les cartes ne 
sont pas toujours distribuées à domicile trois jours au plus 
lard avan: les élections, comme le veut la loi. Il faut recon- 
naître que c'est impossible, car, hélas! dans les territoires 
d'outre-mer, la poste n’est pas le plus eûr moyen de faire par- 
venir une lettre à son destinataire. 

, Mais il est inadmissible que certains maires demandent à 
l'éiccteur du parti adverse venu retirer sa carte, non pas une 
Pièce quelconque d'identité, mais précisément ceile qu’ ne 
possède pas. 

Nous saisissons l’occasion pour dénoncer une fois de plus la 
arence de l'administration qui, ici comme ailleurs, laisse faire 
et n’a pas le courage d'exercer son autorité de tutelle. 

Les aiticles 16 et 17 sont inspirés de dispositions similaires 
Prises pou: la métropole et l'Algérie. Il s’agit d'empêcher les 
présidents des bureaux de vote: premièrement, de se composer 
un bureau qui ne comprenne que les membres de leur parti, 
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deuxièmement, de profiter de désordres, parfois d’ailleurs pro- 
voqués par eux, pour expulser les représentants des ee À 
et frauder sans témoins gênants. 

Je veux conclure en m’adressant à M. le ministre de la France 
d'outre-me:, ou plutôt à M. le secrétaire d'Etat qui le repré- 
sente. Toutes les mesures que nous préconisons contre la 
fraude seraient inopérantes en partie, si l'administration locale 
ne recevait, par circulaires émanant du ministre de la France 
d'outre-mer, des instructions très fermes. 

Nous voudrions, monsieur le ministre — et la commission 
de: territoires d’outre-mer, unanime, m'a expressément chargé 
de vous le dire — que ces circulaires comprissent des instruc- 
tions concernant la neutralité administrative, pius particuliè- 
1ement l'installation et l'emploi des isoloirs. Il faudrait égale- 
met que, d'ici les élections, l'administration renoncçât à ces 
déplacemerts de fonctionnaires pour « nécessité de service », 

ui ne som inspirés le plus souvent que par des soucis par- 
tisans. 

Les dernières élections qui se sont déroulées en Goïd Coast 
nous sént une leçon. Vous me permettrez de lire cet extrait 


d’un article publié par L'Observateur à la date du 22 février 
1951 : 

« Ils... » — c’est-à-dire les Anglais — « eurent soin de 
donr.er aux opérations électorales le plus important cérémonial, 
aunsès duquel la majestueuse et pilturesque ouverture de la 


6es» on à la Chambre des Communes paraît b'en terne. Entouré 
de notables, drapés dans leurs toges multicolores, la nlama, le 
président du Joint Provincial Council, chaussé de sandales d'or, 
ouvrit solennellement le scrutin au bruit des trompettes d'hon- 


neur faites de défenses d'éléphant ornées de maxillaires 
humains. 
« Mais, malgré ce pittoresque local, les é'ections elles-mêmes 


revitirent le même caractère de scrupuleuse honnêteté qu'elles 
peuvent avoir en Grande-Bretagne. Ce n'était pourtant pas 
chose facile dans un pays où la moitié de ses quatre millions 
d'habitants sont illettrés. Mais le gouvernement avait mandaté 
des fonctionnaires aux fins de porter sur les bulletins le nom 
du £tandidat que les électeurs Alettrés leur chuchoteraient. 

« Afin de vérifier leur impartialité, un certain nombre de 
nationalistes vêtus de la ntama se firent passer pour illettrés. 
Ils unt tous constaté que les fonctionnaires transcrivaient fid® 
lement le nom de leur candidat. » 


M. Jean Félix-Tchicaya. Très ben! 


M. le rapporteur pour avis. Le résullat, vous le savez, c'est 
que le parti de M. Nkrumah, le plus opposé à l'Angleterre, celui 
ui demande le statut de dominion, a obtenu 35 sièges sur 33 
ans la colonie. 

L'Angleterre préfère discuter avec les représentants authen- 
tiques du peuple, car c'est le plus sûr moven d'œuvrer dura- 
blement dans l'intérêt commun de la métropole et du tlerri- 
toi:e. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. La France peut et doit faire mieux, 
La fidélité de ses territoires n'est pas en cause. Tout ce que 
risque la France, c'est de voir ici, à la prochaine Assemblée 
nationale, non pas des beni oui-oui mais des hommes de carac- 
tère, investis de la confiance de leur peuple, de cette confiance 
qui est nécessaire si l’on veut vraiment réaliser l'Union fran- 
çaise. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente, Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Caillavet. 


M. Henri Caillavet, Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
dans la discussion du problème électoral d'outre-mer plus que 
dans tout autre, nous devons essentiellement tenir compte du 
réei. 

Le réel, c’est surtout pour nous, radicaux-socialistes, Ja 
coexistence dans ces terntoires d'outre-mer d'humanilés diss 
tinctes, différenciées. Ces humanités, blanches ou de cou'eur, 
ont accepté de vivre ensemble dans Ja paix. Toutefois, pres- 
que toujours, elles se refusent à se confondre; souvent, elles 
ne le peuvent pas. L’assimilation est à ce point impossible que 
le droit civil s’est inspiré de cette irréductibilité et que nous 
avons créé la notion de statut personnel. 


Aussi, l'intelligence politique nous contraint, quelles que 
soient, monsieur Senghor, nos préférences personnelles, de 
demeurer des empiristes. La question suprême est celle de 
savoir quel est le régime électoral qui sauvegardera ces trois 


3 
impératifs collectifs : l'intérêt de l'Union française, l'intérêt des 
indigènes, l'intérêt des Français fixés outre-mer. 

L'intérêt de l’Union française, c’est tout simplement la 


L pro- 
clamation de notre 


résence et des droits du Parlement. Celui 


des autochtones et des blancs, c'est la sauvegarde de leur per- 
ag ethnique et l'évolution vers une liberté toujours plus 
arge. 
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En conclusion de ces prémisses, le parti radical-socialiste est 
partisan du maintien du double collège dans les territoires 
d'outre-mer, Si à 

l’armi les raisons profondes qui éclairent notre opinion, Je 
veux exposer les plus déterminantes, les plus déponillées 
d'éléments passionnels. Nous pensons, en effet, que le double 
collège conditionne le maintien de l'influence de la France. 
Sans la présence de ce prestige, l'évolution des masses auto- 
chtones serait trop lente, sinon impossible. L'Union française 
ne peut se faire qu'autour de la France, c'est-à-dire autour du 
pays le plus évolué. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Voulez-vous me permeltre de vous inter- 
rompre, monsieur Caillavet ? 

M. Henri Caillavet. Volontiers. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Vous nous faites injure, mon cher col- 

lègue, en prétendant que le double collège contribue à main- 
tenir l'influence de la France chez nous, 
C'est supposer qu'indépendamment du double collège, nous 
ne pouvons pas avoir des conceptions analogues aux vôtres, 
qui fassent que, comme vous, nous chérissions la France comme 
nulre mère pairie Vous savez bien que tel est notre choix, 
nous l'avons prouvé sur les champs de bataille et dans toutes 
les luiltes politiques. 

Alors, si vous êles convaincu de ce que vous diles, vous 
supposez que la France a affaire dans les territoires d’outre-mer 
à des populations amorphes qui n'ont aucune conception de 
ce qu'est une patrie. 

C'est Je contraire qui est exact, 

M. Jules Castellani. M. Caïllavet n’a pas dit cela. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Mais si! C’est bien sa pensée, c'est 
bien ce qu'il a dit. 


M. Henri Caillavet. Laissez-moi juge d'exprimer ma pensée. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Vous l'avez dit! Et si nous demandons, 
nous, le coiège unique, c’est précisément pour éviter ces inter- 
prétations abusives ancrées dans la pensée de certains métro- 
polilains qui pensent que nous ne sommes pas assez mûrs 
pour nous diriger au sein de l’Union française. 


M. André Mercier (Oise). Alors, pourquoi refusez-vous le col- 
lège unique à Mauagascar ? 


M. René Malbrant ce! M. Jules Castellani, Et à l'Algérie ? 


M. Henri Caillavet, Mon cher collègue, j'ai apprécié votre pro- 
os, je connais votre bonnz2 foi et votre culture. Si vous voulez 
Le me permettre de poursuivre mon exposé, je tenterai de 
vous expliquer ma pensée mieux que je ne pouvais le faire 
dans mon préambule, J'essaierai ainsi de vous convaincre. 

de disais, mesdames, messieurs, que l’Union française ne peut 
se faire qu'autour de la France. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Oui! 


M. Henri Caillavet. c'est-à-dire autour du pays le plus évo- 
fué. Or, cette opinion, de nature à la fois intellectuelle, morale 
et sentimentale, comment la concevoir sans admattre l’institu- 
tion du double collège ? ({nterruplions sur quelques bancs à 
gauche.) 

Le préambule de la Constitutiog c mporte ce jugement puis- 
qu'il définit ainsi l'esprit même de l'Union française : 

« Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend con- 
duire les peuples dont elle a pris la charge, à la liberté de s’ad- 
ministre eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs @ro- 
pres affaires, » 

Comment, dès lors, concevoir cette libération des indigènes 
d'outre-mer sans l'institution du double collège ? Ceux qui doi- 
vent, mon cher collègue, demeurer sans cesse des guides ne 
sauraient qu'être choisis parmi les populations et par des popu- 
lations capables de jouer ce rôle de conseiller. 

La thèse du double collège ne repose pas sur le principe ra- 
cial. Seul le degré d'évolution des populations conditionne et 
légitime cette ligne divisoire. 

Ainsi, malgré la grande différence qui existe entre le nombre 
des indigènes, d’une part, et le Pi À. 0 des Européens vivant 
outre-mer, d'autre pärt, le double collège ne heurte pas i’équité. 
I ne contredit pas la justice électorale. 

En effet, én ce qui concerne le droit des gens, les juristes in- 
ternationaux ont décidé, malgré l'inégalité numérique des Etats, 
de soumettre les rapports entre pays à un principe égalitaire. 

Ce principe de l'égalité des nations entre elles a été librement 
admis dans les organismes internationaux, ancienne Société des 
Nations ou Orgahisation des Nations Unies. 

Le petit Luxembourg, par exemple, détient une voix tout 


comme les énormes Etats-Unis d'Amérique. La France n'a pas 
de vote plural, Le vole de la Suisse tient en échec celui de 
l'Australie. 





Au ty de l'inégalité ve + le droit international À 
substitué le principe correcteur de l'égalité politique des Etats, 
La loi du nombre a été écartée et rejetée. À 

Si donc, dans les mêmes conditions d'équité et d'efficacité, 
nous voulons normaliser les rapports entre des collectivités 
différenciées mais coexistantes, il faut rejeter la loi du nombre, 
Celle-ci demeure, certes, admissible pour un Etat ethniquement 
unifié; elle n’est pas valable toutefois pour un territoire dont 
la population est co e d'homme de races différentes et très 
dissemblablement évoluées. 


M. René Malbrant. Très bien! 


M. Henri Caillavet., Dans ce cas, vous devez instaurer la loi de 
l'égalité des collectivités, c'est-à-dire maintenir le double col 
lège. 

Mais voici d’autres arguments. F5? 

La politique, c'est-à-dire l’art d’administrer dans le sens de 
l'intérét général, exige que les électeurs aient une cornais- 
sance au moins sommaire d'un certain nombre de problèmes, 
Or, je le dis sans fard, monsieur Senghor, la conception du 
monde moderne est inconcevable à l'échelle de la tribu. 

Qui, sinon pratiquement la minorité européenne, pourrait. 


M, Léopold-Sedar Senghor, Voulez-vous me permettre de vous 


interrompre, monsieur Caïllavet. 


M. Henri Caillavet, Volontiers. 

M. Léopolid-Sedar Senghor. Monsieur Caillavet, vous avez des 
positions qui peuvent se défendre sur le plan des principes. Je 
vous répondrai par des faits. d 

Lorsque le suffrage universel fut institué en France — le 
suffrage universel implique le collège unique — il y avait, aux 
dires des historiens, 33 p. 100 d’illettrés. 

M. Henri Gaïliavet. Monsieur Senghor, je ne voudrais pas qus 
vous vous mépreniez sur ina réponse. Mais la France à recueilli 
un héritage ancestral. Depuis bientôt 2.000 ans, la cultur* de 
notre peuple est inspirée des Grecs et des Romains. Nous som- 
mes les fils d’une tradition gréco-latine et aujourd'hui chré. 
tienne, Aussi, en 1789, la France, et je ne le regrette pas, était 
déjà un pays fortement évolué. (Applandissements sur cerlains 
bancs à gauche. — Interruptions sur quelques bancs à gauche.) 

Je ne voudrais pas heurter vos sentiments personnels, 
j'éprouve trop de scrupules dans ce domaine et je vons 
apprécie. 

Laissez-moi poursuivre. 

M. Jean Félix-Tchicaya. Prenez y garde, certaines apprécia- 
tions constituent pour nous des injures. 


M. Henri Caillavet. Je désire faire connaître les raisons pour 
lesquelles, conformément au droit international, nous pouvons 
soutenir notre thèse. 

Si, dans les mêmes conditions d'équité et d'efficacité, nous 
voulons normaliser les rapports entre des collectivités différen- 
ciées mais coexistantes, i] faut rejeter la loi du nombre. 


M. Jean Félix-Tchicaya. La compliquer ! C’est plus sûr. 


M. Henri Caillavet. Qui, monsieur Senghor, sinon pratique- 
ment la minorité md 0 ourrait jouer utilement un rôle 
de conseiller en vue d’initier les populations d'outre-mer aux 
problèmes complexes des temps présents ? Quels sont ceux qui, 
dans l’ordre culturel comme dans l’ordre économique, ainsi que 
le rappelait avec pertinence M. le ministre Devinat, restent 
er les plus aptes à suggérer et à promouvoir ? Ce sont les 
planes. 

D'aucuns, il est vrai, ont soutenu que le double collège por- 
tait une atteinte grave au principe majoritaire, à la loi du nom- 
bre. D'un côté, disent-ils. des millions d’autochtones ; de l'au- 
tre, quelques dizaines de milliers à peine de métropolitains. 

J'ai répondu précédemment à cette critique. Sans vouloir 
citer notre maître à tous, Montesquieu, qui n'admettait pas que 
la loi du nombre fût l'essence de la démocratie, convenons de 
bonne foi que l'institution du double collège favorise, sur le 


plan local et sur le plan parlementaire, la PA rap 4 de. 


toutes les parties légitimement intéressées à gestion des 


affaires d’un territoire. À ‘tt 

Bien plus, puisque, en régime démocratique, des minorités 
ont un droit reconnu d'expression, la minorité blanche doit 
avoir également sa représentation particulière et cette dernière, 
à mon sens, est d'autant plus respectable que la minorité euros 
péenne représente une force aussi bien spirituelle que tempo- 
relle, aussi bien économique que morale. ; 

En d’autres termes, pour illustrer mon propos, je compareral 
le double collège à ure société d'économie mixte groupant à 
la fois des intérêts publics et des intérêts particuliers. £ 

Je pourrais également, afin de soutenir encore, si besoin 
était, ma démonstration, en appeler au droit interne public. En 
Algérie, en Tunisie, au Maroc, la présence d'élites admirab 
et l'existence de cadres indigènes hautement évolués attestent, 
n'est-il pas vrai. les bienfaits de notre présence. Pourtant, les 
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assemblées locales et les élections parlementaires sont, dans ces 

ays, conçues d’après le syslème du double collège. Personne 
à cette tribune, sinon peut-être quelque ingrat, n’a proposé, lors 
de la discussion bone D rose. des Se» gi a d'Algérie, 
J'abandon du principe traditionnel du double collège. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 


M. Jules Castellani. Très juste! 


M. Henri Caillavet, Et vous, mes chers collègues, dans cette 
discussion sur la loi électorale pour les pays d'outre-mer, vous 
abandonneriez le bénéfice d’une telle expérience alors qu'il 
s'agit de l'Afrique équatoriale et du Cameroun, pays moins évo- 
jués que l'Algérie ? ; 

Et puis, pourquoi ne pas le reconnaitre, vous savez bien que 
l'institution du double collège n’est pas immuable, La France 
émancipera toujours les populations indigènes. 

Existe-t-il un pays au monde dont le Parlement recoive avec 
autant de fraternité des élus indigènes ? (interruptions sur 
quelques bancs à gauche.) à Es 

Je ne cacherai pas mon sentiment et j'ajouterai cette nou- 
velle et brève observation: à l'heure où la métropole accom- 

jit un effort financier immeuse afin d’équiper et de moder- 
niser nos territoires, même Jes plus Juintains… 


M. Roger Duveau, N'exagérons rien. 


M. Henri Caillavét. J'entends bien, monsieur Duveau, qu'il 
faudrait que cet effort fût plus important encore, Mais les finan- 
ces nationales sont tellement exsangues que, malgré tout, cet 
effort mérite, je erois, votre reconnaissance. 

Au moment, disais-je, où la métropole s'efforce d’équiper et 
de moderniser nos territoires, même les plus loirtains, le dou- 
ble collège apparaît plus que jamais comme un moyen d’équi- 
libre. 

L'esprit national d'entreprise ne saurait être soumis aux con- 
tingences d’une politique locale fragmentaire et passionnée. 

D'ailleurs, si j'ai plenement compris l'esprit de maintes con- 
versations particulières de certains de nos collègues d’outre- 
mer, ces derniers reprochent surtout au double collège de tra- 
duire une volonté d’humiliation permanente. 


M. Jean Félix-Tohicaya. Qui à dit cela ? Ù 


M. Henri Gaillavet. Je réponds: Allons donc! M. d’Arboussier 
a été élu en 1945 par le premier collège du Moyen-Congo et 
du Gabon. 

Et puis, ne participons-nous pas tous, ici, à l’œuvre com- 
mune ? Et, dans la métropole, les sénateurs ne sont-ils pas élus 
par un collège restreint ? Pourquoi donc quelques grands inté- 
rèts publics ne seraient-ils pas défendus par les membres de 
deux collèges ? 

Mais il est un dernier argument qui pour moi est décisif. 
Avec le système du collège unique un blanc, lorsqu'il serait 
candidat et élu, ne serait plus désigné en tart que conseiller 
avisé, en tant que technicien éprouvé, en tant que guide, par 
les électeurs; à serait choisi parce que membre, parce que 
représentant de tel ou tel parti. (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche.) 

Et à la limite, les masses, trop souvent incapables de parti- 
ciper à la gestion des affaires, seraient donc victimes d'un illu- 
sionisme politique. Elles seraient odieusement trompées par 
des mots, par un verbe dont elles ne pourraient pas comprendre 
le véritable sens, parce que, analphabètes, trop souvent, elles 
sont parfois obligées. de voter avec des signes et des totems. 


M. Jéan Cristofol. À qui la faute si elles sont resttes analpha- 


bèles ? 
M. Henri Caillavet. Telles sont, mes chers amis — puisque 
vous acceptez le terme d'amis — les quelques observations 


objectives que le parti radical entend développer dans cette dis- 
cussion générale. 

Si nous l'avons fait, et de borne foi, c’est parce que nous 
avons éprouvé certaines surprises à la lecture du Journal off{i- 
eiel relatant les débats du Sénat. 


M. Jean Cristofol. Du Conseil de la République. 


. M. Henri Caillavet. En lisant le compte rendu de la séance 
du 20 avril 1951 — je vous renvoie à la page 1221 du Journal 
officiel — nous avons appris avec surprise qu’un grand parti 
avait des préoccupations immédiates bien différentes des nôtres. 
li était en effet expressément indiqué dans une note intérieure 
qui, aujourd’hui, est devenue publique, puisqu'elle à été publiée 
par la presse, que l'établissement d’un collège unique était jus- 
ifié par certaines raisons, à savoir que « les indépendants 
d outre-mer ont voté avec le mouvement républicain populaire 
gen: la loi métropolitaine; si le mouvement républicain popu- 
aire se prononçail contre leur projet, 1ls ehangeraient d'atti- 
rl en deuxième lecture et la victoire actuelle serait compro- 
: », 


C'est le remerciement du berger à la bergère. 





M. René Malbrant. C'est très beau! 


M. Henri Caillavet. « Deuxièmement, ajoute la note, le pre- 
muer collège n'élit pratiquement que des À. P. F., des radicaux, 
quelques socialistes d’affaires très radicalisants. (Sourires.) 

« Le maintien ou l'extension du premier collège, projet Dala- 
dier » — et c’est parce que je suis indirectement cité que je me 

ermets de faire cette lecture — « renforcerait le danger d'ur.e 
uture majorité radiealo-R. P. F. ( 

Enfin, quel pre Suit le jugement porté sur Ja création du 
groupe des indépendants d'outre-mer, actuellement ce parti 
existe et « il serait dangereux de J’abandonner à lui-même, Le 
mouvement républicain populaire ne doit négliger aucune occa- 
sion d'exercer une influence dans son sein. » … 

Voilà donc, mesdames, messieurs, les raisons objectives que 
j'ai entendu développer en contre-partie des observations con- 
‘nues dans un document interne ]u À la tribune du Conseil de 
la République par un de ros collègues, M. Durand-Reville, et 
que, hier matin, la grande presse parisienne, l’Aurore notam- 
ment, a bien voulu développer. 

Vous jugerez nos arguments. {Interruptions sur quelques 
bancs à gauche et au centre.) 

M. Jean Félix-Tchicaya. Choissiscez vos auteurs, monsieur 
Caillavet. 

M. Jean-Jacques Juglas, Me permetlez - vous de vous inlers 
rompre, monsieur Caillavet ? 

M. Henri Caillavet. Je vous en prie. 

M. Jean-Jacques Juglas. Monsieur Caillavet, 
lire uoe note. I est certain qu'elle exicte. 

M. René Malbrant. Bravo! 

M. Jules Castellani. Très bien! 

M. Jean-Jacques Juglas. Mais ce que je désirerais que l’on 
sût dans cette Assemb'ée, c’est que cette nole est l'œuvre 
personneile d’un conseiller de l'Union française qui appartient, 
sans doute, au mouvement républicain populaire … 

M. Jules Castellani. Quel est le nom de ce 

M. Lépold-Sedar Senghor. Et vous, comment 
cetle note ? Par des procédés malhonnètes, 

M.. Jean-Jacques Juglas. mais c’est une nole pe 
et cela ne veut pas dire, monsieur Caillavet, que le 
républicain popuiaire tout entier. 

M. Léopold-Sedar Senghor. L'honnêtelé n'exiele pas chez ces 
messieurs! (Protestations sur certains banes à gauche.) 

M. Jean-Jacques Juglas. a fait siennes les opinions émises 

ar ce conseiller de l'Union française qui avait parfaitement 
e droit, et ceci est va:ah'e dans tous les partis, de faire con- 
naître à ses collègues les formules qu'il considérait comme les 
meilleures. 

M André Mercier (Oise). 11 s’agit d’un franc-lireur! 

M. Jean - Jacques Juglas. Je m'étonne qu'avec le 
fair play qui vous caractérise …. 

M. Léopoid-Sedar Senghor. 1! v à eu vol de document! 


vous venez de 


conseiller ? 


avez-vous eu 


rsonnelle 
mouvement 


souci du 


M. Jean-Jacques Juglas. .… vous puissiez attribuer cette 
opinion à un mouvement tout entier, d'autant que si notre 
collègue — je dirai même notre ami M. Durand-Réville en a 


fait état à ja tribune du Conseil de la République, cela ne 
signifie nullement que cette note ait une valeur officielle, 

M. René Malirand. La désavouez-vous ? 

M. Jean-Jacques Juglas. C'est une précision que je tenais à 
fournir ici. Et je peux le faire d'autant plus facilement que l'on 
sait comment j'ai volé en commission. 


M. Yacine Diallo. Monsieur Caillavet, voulez-vous me per- 
me‘ire de vous interrompre ? 

M. Henri Caillavet. Volontiers. 

Mme la présidente. La paroe est à M. Yacine Diallo, avec la 


permission de l’orateur. 

Ensuite, M. Caillavet poursuivra son exposé, car je ne 
mettrai plus qu'on l'interrompe. 

M. Yacine Diallo. Je remercie M. Caillavet d’avoir 
me permettre de l'interrompre. 

J'ai une simple question à poser à M. Cail'avet, car son argu- 
mentation ne m'a pas convainen. 

Comment pouvez-vous, monsieur Caillavet, votre 
ardeur à défendre le double collège avec l'existence d'un texte 
législatif qui à étabii le collège unique pour l'élection des mem- 
bres du conseil de l'Union francaise ? 

M. René Malbrant. Dans le cadre de double collège. 

_M. Yacine Diallo. Ce n'est pas à vous que j'ai posé la ques- 
tion. 

Mme la présidente. Monsieur Malbrant, vous n'avez pas Ja 
parole. M. Caillavet est capable de répondre sans votre aide à, 
M. Yacine Diallo. 


pers 


bien voulu 


concilier 





. 
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M. Henri Caillavet. En conclusion de cette sorte d’interpella- 
tion, je m'adresse à M. le président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 

M. Jean-Jacques Juglas. Monsieur Caillavet, je vous ai parlé 
en mon nom personnel, 

M. Henri Caillavet. J'entends bien, monsieur Juglas, Je 
m'adresse donc à vous personnellement. 

Je prends acte de votre propos. ; ñ 

Je n'aurais jamais fait état d’une note intérieure — et j'in- 
firme, ce disant, l'expression désobligeante de « vol de docu- 
ment » qui a été employé par M. Senghor — si elle n'avait 
pas été rendue publique par la presse. Au demeurant, d’autres 
parlementaires en ont fait état au Conseil de la République. 

Hier matin, en effet, L'Aurore, en première page — vous 
l'avez lu comme moi — a rappelé le document émanant d’un 
conseiller de l’Assemblée de Versailles. 


M. Jules Castellani, I1 reste d’ailleurs à savoir s’il est vrai 
ou ,aux. 

M. Henri Zaillavet. Et ce n'est pas le libéral que je suis qui 
vous donnerait tort lorsque vous dénoncez ce monolithisme de 
arti. 

Ce conseiller de l’Union française était libre d'écrire ce qu’il 
p: nsait, 

Je prends acte de votre déclaration, monsieur Juglas. Je 
regrelte toutefois que des considérations aussi immédiates aient 
amené un conseiller appartenant à votre mouvement de rédiger 
le texte que vous savez. 

Puis, m'adressant à M. Yacine Diallo — M. Malbrant a déjà 
précisé également ma pensée — je lui réponds que l'élection 
au Conseil de l'Union franaçise à Versailles s'est faite égale- 
ment dans le cadre du double collège, 


M. Yacine Diallo. C'est inexact! 
_ M. Henri Caillavet, Et si vous voulez me donner une autre 
démonstration, si vous voulez m'expliquer que sous ce rapport, 
j° suis dans l'erreur, je vous objecte que l'élection des conseil- 
ers de J’Union française ne correspond pas à mon sentiment 
politique. 
_ Je ne suis pas favorable à l'assimilation. Je suis fédéraliste et 
je ne l'ai jamais caché, C'est pourquoi j'ai soumis à l’Assemblée, 
au nom du groupe radical et radical-socialiste, les conclusions 
que j'ai eu l'honneur de développer, (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 

Mme la présidente, La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant, Dans une Assemblée moribonde comme la 
nô'e, où, même lorsqu'il s'agit de l'avenir de la France, 
conme de l'Union française, tout est préfabriqué, je n'ai pas la 
rem de convaincre par ce que je vais dire les trente col- 
ègues aujourd'hui présents dans l'hémicycle et qui, tout à 
d'heure, émettront l'avis de 62 députés. 

Je me propose simplement, sinon de les convaincre, du 
moins d'alerter une opaion qui, tant dans la métropole qu’en 
Afrique, ne restera pas indifférente aux décisions que nous 
alions prendre. 

C'est pour moi un devoir. Je l’accomplis avec d'autant plus 
de sérénité que, &i je ne voulais tenir compte que de mes inté- 
rêts électoraux, il serait sans doute plus avantageux pour moi, 
dans la conjoncture actuelle, de soutenir une autre thèse. 

Mais je ne veux voir dans cette affaire que les intérêts de 
l'Union française et de la France. Etant l’éu de pays qui sont 
français depuis cinquante ans et auxquels j'ai consacré près 
de 25 ans de ma vie en ne faisant rien d'autre, j'espère que 


d'on voudra bien ne pas douter de ma sincérité. 

La question qui domine notre débat est évidemment celle de 
la dualité des collèges électoraux en Afrique noire. 

J'ai écouté atientivement le rappcrt que nous a présenté 


M. Senghor à ce sujet et, bien entendu, Sans me rallier à ses 
conciusions, je reconnais l’objectivité qu'il a montrée en ren- 
dant compte des délibérations des commissions qui l'ont 
chargé d'exprimer leur avis, 

Murs on ae peut pas tout dire dans un rapport et l’on n’y 
peut pas, notamment, faire aulant de place à l’avis d’une mino- 
rité qu'à celui d'une majorité mal éclairée, Je vais donc 
m'eflorcer de combler cette lacune, Mon excellent ami M. Cail- 
lavei vient d'ailleurs d'y contribuer, ce qui me permettra 
d'abréger mon exposé. Je reprendrai toutefois, pour les com- 
pléter, voire simplement pour les répéter, que:ques-uns de ses 
arguments, car le probième est trop important pour que rien 
ne soit n°gligé de ce qui peut contribuer à la documentation 
de ceux, hélas! trop peu nombreux, qui s'intéressent ici aux 
probièmes d'outre-mer, 

La première question qui se pose dans le projet dont nous 
déihérons est celle du mode de suffrage dans, les territoires 
d'outre-mer. D'aucuns ont proposé le suffrage universel direct 
et nous considérons, mes amis et moi, que s'agissant de l’éiec- 





tion de députés c’est le seul mode de scrutin valable, d’abord 
parce qu’il est imposé par la Constitution, ensuite parce que 
seul, il peut exprimer l’opinion des masses africaines, 

Que dit l’article 3 de la Constitution ? Je lis: 

« La souveraineté nationale appartient au peuple français, 

« Aucune section du peuple, ai aucun individu ne peut s'e 
attribuer l'exercice. ë ut 

« Le peuple l’exerce, en matière constitutionnelle, par Le vote 
de ses représentants et par le referendum. 

« En toutes autres matières, il l’exerce par ses députés à 
l’Assemblée nationale, élus au suffrage universel, égal, direct 
et secret ». 

Donc, si l’on voulait rester dans la lettre de la Constitution, 
il ne devrait y avoir d’autres députés d'outre-mer élus à l’As. 
semblée nationale que ceux du collège des citoyens de statut 
civil francais, puisque c’est pu eux seulement que joue le 
suffrage dont je viens de parler, les citoyens de statut person. 
nel ne pouvant actuellement voter qu’au suffrage restreint, dit 
« Capacitaire ». 


L'article 4 de la Constitution est tout aussi formel, car Th 


précise que « sont électeurs dans les conditions déterminées 
par la loi, tous les nationaux et ressortissants français majeurs 
des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques », 

Je répète: « tous les nationaux et ressortissants français », 
et les conditions que peut déterminer la loi, aux termes de l’ar- 
tiele 4, ne peuvent, en aucune manière, réduire l’universalit4 
du suffrage. 

Done, en bonne logique — je suis en désaccord sur ce point 
avec M. Senghor — tout suffrage restreint, en ce qui concerne 
l'élection des députés, est illégal et le comité constitutionnel 
devrait, par conséquent, le condamner. 

Ce n’est pas tout. L'article 79 de la Constitution dispose que 
« les territoires d'outre-mer élisent des représentants à l’Assem 
blée nationale et au Conseil de la République dans les condi- 
tions prévues par la loi », loi qui ne peut évidemment déroger 
au principe posé par l’article 3 de la Constitution. Et si l’ar. 
ticle 80 ajoute que « tous les ressortissants des territoires 
d'outre-mer ont la qualité de citoyens, au même titre que les 
nationaux français de la métropole ou des territoires d’'outre- 
mer » et que « des lois particulières établiront les conditions 
dans lesquelles ils exerceront leurs droits de citoyens », il se 
trouve que ces conditions n’ont jamais été précisées, à moins 
que l’on ne considère que la loi qu’on nous propose, et qui 
tend à restreindre l'exercice de ces droits pour une multitude 
: citoyens, règle le problème. Je ne pense pas que tel soit 
e cas. 

J'invoque au surplus l’article 82 de la Constitution qui précise 
que «les citoyens qui n’ont pas le statut civil français Conser- 
vent leur statut personnel tant qu’ils n’y ont pas renoncé » 
et que « ce statut ne peut en aucun cas constituer un motif 
pour refuser ou limiter les droits et libertés attachés à la qualité 
de citoyen français ». 

On peut faire dire beaucoup de choses à cet article, Mais il 
est bien évident qu'il consacre une dualité de statuts qui jus- 
tifie la thèse du double collège. Notre collègue, M. Senghor, 
estime, il est vrai, qu'à cette dualité de statuts ne corres- 
pondent que des incidences de droit privé. Mais comment le 
suivre sur ce terrain, Er so l’article 80 de la Constitution 
prévoit, comme je l’ai dit, que des lois particulières — qu’on 
altend toujours — établiront les conditions dans lesquelles les 
ressortissants d'outre-mer exerceront leurs droits de citoyens. 

Il s’agit donc bien de droits politiques. Et d’ailleurs, com- 
ment justifier autrement que par ces articles la dualité de 
collèges qui nous est proposée dans le présent projet, pour 
Madagascar, et qui est, en outre, admise pour An ? 

A celte dualité de collèges, correspond une différence de 
statuts que la Constitution a expressément codifiée, et qui fait 
que ceux qui possèdent le statut civil français ont des obliga- 
tions et des servitudes différentes, puisque se trouvant régis 
par le cade métropolitain, et qu’il serait monstrueux, ous pré- 
texte qu'ils sont minoritaires, de ne pas leur donner le moyen 
de faire entendre leur voix et de discuter des lois dont ils sont 
les seuls à subir les effets, 

Ce qui est vrai pour l’ensemble des territoires d'outre-mer 
l'est particulièrement pour le Cameroun. Car le Cameroun, 
comme d’ailleurs le Togo, n’est pas un territoire d'outre-mer 
au sens où l’entend l’article 60 de la Constitution. Ces territoires 
ne font pas partie intégrante de la République française puis- 
qu’il s’agit de territoires sous tutelle. D’après la Constitution, 
leurs habitants ne sont pas des citoyens français, sauf s’ils sont 
naturalisés, puisque cette qualité ne vaut que pour les ressor- 
tissants des territoires d'outre-mer proprement dits. 

Si donc le maintien du premier collège s'impose dans un tér- 
ritoire d'Afrique, c’est bien au Cameroun. 

J'en reste là pour ce qui concerne les arguments consti- 
tutionnels, car je suis tenu par le temps. Mais je pourrais €a] 
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j oir bien d’autres, rappeler, par exemple, que la poli- 
rar Vestes dans laquelle nous avons décidé de nous 


engager ne s’accommode pas du collège électoral unique, qui 
ne peut se justifier que dans une litique d’'assimilation que 
les constituants ont rejetée. Toutefois, pour rester dans le cadre 
des propositions que nous discutons, je vais me placer sur up 
' an. 4. 
Foire. collègue, M. Senghor, dont je répète que l’objectivité 
nest pas en éause — car il s'est fait véritablement, en toute 
horréteté, l’esclave de la majorité communiste-M. R. P.-socia- 
liste, dont il était le mandataire —… (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Jules Castellani, Très bien! 


M. René Malbrant. … après s'être eflorcé, en vain, de pour- 
tendre les obstacles constitutionnels qui faisaient barrière à sa 
thèse, s’est replié sur des arguments de caractère pratique. 

Tout en contestant l'avis de Montesquieu selon lequel « la loi 
du nombre n’est pas l’essence de la démocratie », il conclut, 
nos sans paradoxe, à l'adoption du collège unique avec sufirage 
restreint dans tous les territoires de l'Afrique noire, en consi- 
dérant que le suffrage universel, seul constitutionnel cepen- 
dant, serait une dérision à l’heure actuelle. Pourtant; il n'hésite 

s à conclure, Essen à la nécessité de maintenir le 
Souble collège à Madagascar et, pour se justifier, il à fait valoir 
en commission, et ici, que les conditions n'étaient pas les 
mêmes qu’ailfèurs dans ce territoire, en raisen de Ja rebellion 
qui s’y était produite, ee qui appelait une solution d’apaise- 

ent. 

“Je ne veux insister sur le paradoxe qui consiste à réserver 
le double collège aux territoires dans lesquels des désordres 
ont éclaté! Alors, pourquoi pas le double collège en Côte 
d'ivoire ? (Interruptions sur quelques bancs à gauche.) 

Je veux simplement dire que, malgré l'allongement 
lhécrique de la liste des électeurs capacitaires qu'il pré- 
voit, son système aboutit à réserver le droit d’élire des députés 
à une minorité de citoyens de statut local et à priver de ce 
droit la minorité que constituent les citoyens de statut civil 
français. Ce n’est pas autre chose que l’oppression d’une mino- 
rité par une autre minorité, ce qui n’est ui constitutionnel ni 
démocratique. 

Sans doute me dira-t-on qu’une représentation distincte des 
citnyens de statut français ne se justifie pas, en raison de leur 

tit nombre. Je répondrai à cela, d’abord que c’est vraiment 

aire bon marché du droit des minorités et, ensuite, que, s’il 
est relativement peu important par rapport au chiffre des afri- 
cains de statut privé, le nombre de ces citoyens a au moine 
quadruplé depuis cinq ans. 

C'est grâce à ce renforcement d’eflectifs que la mise en 
valeur de ces territoires d'outre-mer a pu largement progresser 
dans cet intervalle. Il serait donc particulièrement inopportun, 
u moment où des investissements considérables sont eflectués 
outre-mer, soit par l'Etat soit par des métropolitains intervenant 
à titre privé, d'étendre le collège unique à des territoires où 
kh défense de ces investissements, le contrôle des dëpenses 
ubliques, la répression des gs illages réclament, plus que 
Es. l'attentiôn de l'Assemblée nationale et exigent, par 
conséquent, une représentation qui ne soit pas unilatérale. 

C'est ainsi qu’en Afrique équatoriale française il ressort de 
documents officiels que c’est à 30.000 personnes, eur 4 millions 
d'habitants, qu’incombe le payement de la part principale des 
impôts perçus et, sur ce nombre, 15.000 au moins sont des 
métropolitains. 

Et puis, la question ne se pose pas seulement sur ce plan 
matériel, car les citoyens de statut civil français qui résident 
dans ce territoire, outre qu'ils assurent Ja présence de la France, 

détiennent des intérêts moraux et culturels dont l’impor- 

nce n’a rien à voir avec leur nombre et qui méritent d’être 
spécifiquement défendus. 


M. Jules Castellani, Très bien! 


M. René Malbrant. D'ailleurs, puisque je parle chiffres, i} n'est 
sans intérêt de signaler que le cor ctoral des Africains 
stitut privé est extrêmement réduit et que la solution du 

collège unique conduit à des inconséquenees. 

C'est ainsi qu’en Afrique équatoriale française, sur 418.135 
habi'ants, au Gabon, il y eut, en 1946, 12.528 suffrages expri- 
més par le deuxième collège, et que le député élu recuerllit 
7.069 voix. Au Moyen-Congu, où se comptent 675.000 habitants, 
13.570 suffrages ont été exprimés par le deuxième collège, dont 
le député a été élu avec 8.635 voix. 


M. Paul Cermolacce. Par combien de voix avez-vous été vous- 
mème élu, monsieur Malbran! ? 


M. René Malbrant. J'ai été élu au suffrage universel direct et 
| Sig en train de montrer à quels inconvénients conduit Je col- 


ge unique avee suffrage restreint. Laissez-moi done poursuivre 
mon exposé, 


« 





l 





Le député de l’Oubanghi a été élu avec 10.846 voix du second 
collège, 22.000 suffrages ayant été exprimés pour une popuia- 
tion de 1.078.000 habitants. Au Tchad, pour 1.975.000 habitants, 
le député a été élu par 7.268 voix sur 17.598 suffrages exprimés, 
Au Cameroun, pour 2.659.000 habitants, 20.645 suffrages furent 
exprimés par le deuxième collège et les deux députés élus ont 
réuni ensemble 10.343 voix. 

Alors, soyons sérieux! Parlons un peu moins de démocralie 
(Rires à l'extrême gauche et sur quelques bancs à gauche) et 
tenons un peu plus compte des réalités! 


M. Marc Dupuy. Venant de vous, voilà qui ne manque pas de 
saveur | 

M. Jules Castellani. M. Malbrant énonce des vérités et cela 
vous gêne, évidemment ! 

M. René Malhbrant, Oui! Cela vous gêne, je le comprends. 


M. Jean Félix-Tchieaya. Ce sont des erreurs. Depuis le début 
de ceite séance, M. Malbrant ne répèle que des erreurs! 


M. Malbrant, Vous savez bien que je dis la vérité. 


Mme la présidente. Je vous prie, messieurs, de ne plus inter. 
rorapre. Seul M. Malbrant à la parole. 


M. René Malbrant. Pour répondre à l'objection d'après 
laquelle le collège unique conduirait à l’élimination de toute 
représentation des citoyens de statut civil français, on ne 
manque pas d’objecter que les Africains n'oublieront pas d'in- 
elure l'un d'eux sur leurs listes, lorsque viendra le morment des 
élections. 

Tout d’abord, cet argument ne tient pas pour les territoires 
p n'élisent qu'un seul député. Et là où il y en a plusieurs, 
il ne vaut qu'avec le scrutin majoritaire, qui a été exclu par 
les votes dé la commission. 

I suffit, d’ailleurs, de se référer à l'expérience faite en Afri- 
que occidentale française, où toute représentation métropoi:- 
taine a été éliminée, alors qu'il y avait 17 députés à élire! 

Sans doute fait-on valoir qu’il n’en est pas allé de mème pon- 
les élections au Conseil de la République et à l'Assemblée de 
Y'Union française, mais on oublie simplement d'ajouter que, 
sauf au Sénégal, ces élections se sont Eites dans le cadre du 
double collège. 

Je répète donc que le collège unique, en Afrique noire, 
conduirait, dans presque tous les cas, à l'elimination de toute 
représentation métropolitaine à l’Assemblée nationale, 

Il reste à savoir si la France-et les territoires d’outre-mer on! 
à y gagner. Je crois que Fexpérience, faite depnis six ans. 
démontre le contraire. La présence, dans cette Assemblée, d: 


députés des deux collèges — on conviendra, je pense, que 
ceux du premier collège n’y ont pas le moins travaillé — a 


eu, en effet, le grand avantage de permettre l'évocation de pro 
blèmes ou de questions qui, sans cela, eussent dans bien des 
cas été passés sous silence. Elle a également permis des 
confrontations d'idées qui n’ont certainement pas été inutiles 
Je crois pouvoir ajouter que les intérêts des territoires qui ont 
bénéficié dn double collège ont pu, de la sorte, être plus effi- 
cacement défendus que ceux des autres. 


M. Jules Gastellani. Très juste ! 


M. René Malbrant, Supprimer le double collège là où il 
existe, équivaudrait à étouffer la voix d'une miaorité qui, tout 
de même, qu'on le veuille ou non, est l'élément moteur da 
l’Union française et à lui enlever toute possibilité d'expression 
et de critique. 

Est-ce là ce que l’on veut ? L’insistance que certains de nos 
collègues africains mettent à réclamer le collège unique est 
d’ailleurs un peu surprenante, Car l'existence du premier col- 
lège ne réduit en rien le nombre des élus du second collège, 
puisque ses députés se surajoutent à ces derniers, 

Si nos collègues africains n’ont en vue que la défense des 
intérêts de leurs territoires, pourquoi n’acceptent-ils pas une 
représentation très minoritaire des citoyens de statut civil 
français, qui permettrait de la mieux assurer ? Ou bien, qu’iis 


nous disent en quoi cette représentation les gêne. | 


Peut-être répondra-t-on que la dualité des collèges électoraux, 
en créant deux catégories d’électeurs, a l’invonvénient d'oppo- 
ser les Africains aux métropolitains. Ce n’est pas exact, aussi 
bien parce que le collège électoral des citoyens de statut civil 
français groupe, mon seulement des métropolitains, mais anssi 
de nombreux autochtones naturalisés, que parce que le dédou- 
blement des collèges n’oppose pas plus les électeurs que ne les 
oppose la division des territoires en circonscriptions électorales. 

‘est le collège unique qui, en réalité, est générateur de 
mésentente puisqu’en déterminant une représentation à sens 
unique il ne tient pas compte des droits de la minorité. 

J'ajoute que le système qu’on nous propose, en dépit 4e 
l'allongement de la liste des capacitaires qu'il prévoit à l’ar- 
ticle 3 — allongement qui ne pourra d’ailleurs pas être mis eu 
pratique, même si les élections m'ont lieu qu’en octobre — 
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aboutirait, s’il était adopté, à limiter le corps électoral à une 
oligarchie de citadins et de bourgeois (Rires à l'extrême gauche 
et sur quelques bancs à qauche) et ne pourrait que conduire 
à une représentation inadéquate des masses autochtones. 


M. Mamadou Konate. Vous faites partie de cette oligarchie, 
monsieur Malbrant! 

M. René Malbrant. Je vous laisse le soin de la représenter, 
mon cher collègue! 

Je n'ai pas besoin de faire ressortir à quels inconvénients 
conduirait cette nouvelle forme de féodalisme qui tend mal- 
heureusement à s'implanter en Afrique noire. 

En réalité, il faut bien le reconnaître, nous nous trouvons 


dans une impasse, D'après la Constitution, tous les députés des 
territoires d'outre-mer devraient être élus au suffrage universel 
direct, Nous violons la loi en recourant au suffrage restreint 


puisque, je le 1épête, l’artic'e 80 de la Constitution n’est nulle- 
ment restrictif. Et s’il précise que « tous les ressortissants des 


territoires d'outre-mer ont la qualité de citoyen » et que « des 
Jois particulières établiront les conditions dans lesquelles ils 
exerceront leurs droits de citoyen », il se trouve que ces lois 
u'ont jamais été votées. 

Nous n'avions pas de constitution lorsque la loi électorale 
de 1946 a été adoptée, si le comité constitutionnel avait alors 
existé, cette loi aurait dû être annulée. Mais les circonstances 


ont fait qu'elle a pu être mise en application et nous devons 
en tenir compile. L 

Répondant à mes arguments, M. Senghor a convenu lui- 
même que la Constitution n'excluait pas Ja possibilité du double 
collège et il le prévoit d'ailleurs pour Madagascar. Il a égale- 
ment fait vaioir qu'il fallait, pour trouver une solution à ce 
problème, s’en tenir à une question de pratique puisque les 
territoires d'outre-mer sont placés dans un cadre juridique 
distinet, ce que M. Juglas, président de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, a lui-même confirmé. 

Je veux bien les suivre sur ce terrain car il est toujours 
utile de se référer à l'expérience. : 

Tout en violant la Constitution, nous sommes en train de 
faire une expérience qui consiste à faire l'essai du collège 
unique en Afrique occidentale française et celle du double 
collège en Afrique équatoriale française et au Cameroun. 

Cette expérience est-elle si concluante qu'on puisse. étendre 
le collège unique à l'Afrique équatoriale française et au Came- 
roun, tout en maintenant le double collège à Madagascar ? 
Je réponds non et je crois l'avoir démontré, ge 0 

Si la maturité politique a progressé en Afrique noire, il en a, 
je suppose, été de même à Madagascar et en Algérie et per- 
sonne ne contestera que ce n’est pas en quatre ans qu'on à pu 
cependant franchir en Afrique noire une étape qui, en France, 
a exigé tant d'années. : L 

Comme il faut en sortir, je propose une solution: continuer 
l'expérience actuelle et maintenir le statu quo. 


M. Jean Félix-Tchicaya, Marquer le pas, en somme! 


M. René Malbrant. Nous verrons dans cinq ans ce que cette 
expérience aura donné. À 

Pour notre part, je le redis, nous sommes partisans du col- 
lège unique dans le cadre du suffrage universel direct, qui est 
le seul admis par la Constitution. Si ce suffrage universel peut 
être instauré dans ciaq ans et si je suis encore présent dans 
celte Assemblée, je serai le premier à voter pour le collè 


e 
unique mais, en attendant, tenons-nous en à la formule 


actuelle. 

La repousser, signifierait que la représentation des citoyens 
de statut civil français résidant outre-mer est indésirable à l’As- 
semblée nationale et je n’ai pas besoin d’insister sur les consé- 
es qui pourraient résulter d’une telle décision, 


queri 
> arrive maintenant à la question de la représentation 
numérique des territoires d'outre-mer car, pour nous, le mode 
de scrutin y est lié. Nous sommes partisans de l'augmentation 
de cette représentation mais à la-condition qu’elle n’enlève rien 
à la poss bilité pour les diverses parties des populations d'outre- 
mer de faire entendre leur voix — comme, d’ailleurs, le prévoit 
l'article 66 de la Constitution — pour les élections à l’Assemblée ‘ 
de l’Union française, 

A cet égard, je dois dire que lee chiffres qui nous sont pro- 
posés ne nous donnent pas salisfaction. J'aurai l’occäsion de 


m'en expliquer lorsque nous discuterons le tableau des répar- 
titions, mais je constate, dès à présent, que les chiffres des 
populations qui nous ont été fournis en commission pour cha- 
que territoire d'Afrique noire ne correspondent pas toujours 
aux chiffres officiels, 

Je remarque, en outre, que l'augmentation des sièges que 
l’on prévoit s'effectue au détriment, d’abord, de la représen- 
tation des citoyens de statut civil français, dont Jes trois sièges 
— ce n'était pourtant pas beaucoup -— sont urement et simple- 
ment supprimés, et, ensuite, de l'Afrique équatoriale française 


car. si l'Afrique équatoriale francaise conserve les cinq sièges 





qu’elle détenait auparavant, sans conserver sa représentation 
au premier collège, ce qui vaut au Tchad d’être mieux parta 
— je m'en réjouis — le moyen r. et le Gabon ont un dé = + 
de moins et l’Oubangui est lésé. Je ne sais si les Congo is, 
les Gabonais et les Oubanguiens apprécieront cette solution 
mais j'en doute, 

En réalité, l'augmentation que l’on prévoit ne per qu’à 
l'Afrique occidentale française, qui gagne sept ou huit sièges, 
et au Cameroun, qui en gagne un, tout en perdant sa représen- 
tation au premier collège. 

Je dis tout de suite que je ne suis pas d’accord, car l'Afrique 
équatoriale française a cessé, depuis 1940, d’être la Cendrillon 
de l'Union française. Il ne faut pas que ce soit sur son dos que 
se fassent ces petites opérations auxquelles les arrière-penséesg 
pr 7 ne sont évidemment pas étrangères, (Mouvements 

ivers.) 

M. Jules Castellani, Très bien ! 

M. René Malbrant. Les électeurs du Gäbon, du Congo et de 
J'Oubangui sauront apprécier les votes qui seront émis à cette 
accasion, 

Pour notre part, nous voulons que la représentation d’outre- 
mer soit équitable et aussi importante que possible. Nous serons 
donc pour toute formule qui tendra à l’accroître, puisque cela 
nous rapprochera de l’équité. 

M. Jules Castellani. Très bien! 

M. René Malbrant. Je ne me fais, d’ailleurs, guère d'illusions 
quant au résultat dans l'immédiat. 

M. Caillavet a commenté tout à l'heure un document intérieur 
du M. R. P. que nos collègues de ce parti désavouent plus où 
moins maintenant pour les besoins de leur cause, 

_M. Jean-Jacques Juglas. C’est un document de travail, mon- 
sieur Malbrant, je l'ai précisé tout à l'heure. 

M. René Malbrant. C'est justement ce que je suis en train de 
dire. Vous le désavouez plus ou moins maintenant. I! en ressort 
tout de même que la position qu’il indique a été prise à l’una. 
rimité par les instances de travail de ce mouvement. 

M. Jean-Jacques Juglas, Non, pas à l’unanimité. Vous en 
avez eu la preuve en commission. 

M. René Malbrant, Je lis: « Ce document a été étudié par les 
instances de travail du mouvement qui, unanimement, repre- 
nant d’ailleurs et confirmant les décisions de plusieurs conseils 
nationaux... » 

H s'agit donc bien de l'unanimité. 

M. Jules Castellani. C'est, en l'occurrence, une unanimité 
relative. 

M. Jean-Jacques Juglas. J2 me permets, monsieur Malbrant, 
de vous donner le démenti le plus formel en la matière. 

M. René Malbrant, J'en prends acte, mais cela ne ressort pas 
de la note que j'ai entre les mains. 

M. Jean-Jacques Juglas. Elle n’a aucune valeur. 

Vous me connaissez. Je crois que ma parole a plus de valeur 
qu'une note anonyme. 

M. René Malbrant. Certainement, mais je précise que l’on n'a 
pes contesté l'authenticité de cette note au Conseil de la Répu 

lique. 

M. Jean-Jacques Juglas. C’est une erreur. Je la conteste main- 
tenant. 

]I s'agit d’une note personnelle. 

M. Léopold-Sédar Senghor. Voulez-vous me permettre de vouf 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. René Malbrant. Volontiers. 


M. Léopold-Sédar Senghor, Je ne serais pas intervenu si le 
groupe des indépendants n'avait pas été mis en cause. 

Mais, tout de même, s’il nous fallait dévoiler à la tribune 
certains documents appartenant aux partis, où irions-nous ? 

Il ne s’agit pas de vous mettre en cause, non À que 
M. Caillavet, mais celui qui a lu ce document à la tribune du 


Conseil de la République. 
Nous pensons encore que la politique doit être fondée sur ls 


morale et sur l’honnéteté, 

M. Félix Tchicaya, Très bien! 

M. Léopold-Sédar Senghor. Je dis, au nom de mon gro 
que le procédé auquel on a eu recours, le vol d’un docume 
est un procédé malhonnête. (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche.) 

M. Félix-Jean Tchicaya. Ils sont coutumiers du fait. 

M. René Maïbrant, Il n'empêche que le document dont lee 
lure a été donnée montre. 

M. Paul Cermolacce. A-t-il été volé ? 


M. René Malbrant. Adressez-vous au Corgell de la Républigué 
d'où il émane, On saura peut-être afnsi s’il a été volé. 
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| Je comprends que cela vous touche. La vérité est quelquefois 
bien génante. ï ci : 
En tout cas, ce docüment démontre que la proposition de loi 
qui nous est soumise n’est que le fruit de marchandages sor- 
dides qui ont eu pour abjet de faire voter la loi électorale 
métropolitaine que l’on connaît et de faire échec au R. P. F., 
aux radicaux et à quelques socialistes. . o 
Ainsi apparaît la tutelle qu'exerce le M. R. P. sur le groupe 
des indépendants d’ontre-mer, tutelle qu'on connaissait déjà 
depuis qu'un député M. R, P. avait pris la présidence de ce 
roupe. IL se peut que le M. R. P. trouve son compte dans 
cette opération, mais c'est malheureusement l’Union française 
qui en fait les frais, Nous le déplorons pour le M. R. P. et aussi 
our les age Page d'outre-mer dont on sait maintenant 
quele est la dépendance! 
” Les électeurs de France et d'Afrique seront juges et vous 
comprendrez que, quant à nous, nous n£ soyons pas disposés 
‘à nous faire les complices de cette machination. Nous laissons 
ce soin à d’autres, notamment aux communistes qui ne man- 
queront évidemment pas de voter votre loi, ce qui devrait pour- 
tant vous inciter à la méfiance. (Applaudissements sur cerlains 
bancs à gauche et à droite. — Exclamations sur quelques bancs 
à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Duveau. 


M. Roger Duveau, Mes chers collègues, nous serons tous 
d'accord avee M. Maälbrant pour rendre un hommage mérité 
au talent, à l’objectivité et à l’esprit de conciliation de notre 
sympatique rapporteur, M. Senghor. 

"C'est dire combien nous voudrions pouvoir nous. associer 
sans réserve aux conclusions de son remarquable rapport. 
Mélas! il est au moins un point sur lequel nous ne pouvons 
nous entendre, c’est celui qui a trait à l’extension du collège 
unique en Afrique équatoriaie française et au Cameroun. 

M. Senghor nous a reproché de défendre la thèse du double 
collège avec des arguments où le sentiment l’emportait sur la 
raison. Je pourrais répondre à M. Senglior que les arguments 
d'il a lui-même soutenus pour faire admettre le eollège unique 
Le toute l’Union française sont, eux aussi, marqués au coin 
du sentimentalisme le plus pur. 

Quand M. Senghor nous dit qu’il faut aller de l'avant, progres- 
ser, donner aux popuialions de l'Afrique équatoriale française 
et de l'Afrique occidentale française le même système électo- 
ral, il se place — c’est bien évident — sur un terrain beau- 
coun plus sentimental que juridique. 

C'est également sur un plan sentimental assez particulier 
que se placent ceux qui condamnent le double collège sous 
prétexte que le premier collège risquerait de faire une part 
trop large à la représentation R. P. F ou à Ja représentation 
radicale ou radicalisante, 

Pour moi, qui entends conserver dans ce débat mon indé- 
pendance coutumière, ces arguments n'ont aucune valeur, pas 
plus d'ailleurs que ceux qu’on invoque pour justifier la dualité 
des collèges et qui s'appuient sur une prétendue supériorité des 
uns par rapport aux autres ou sur une évolution insuffisante 
des masses autochtones. 

es théories, qui ont un arrière goût de racisme, ne sont pas 
les miennes. 

En ce qui me concerne, je préfère me placer sur un plan 

strictement juridique pour essayer de démontrer que l’exten- 
sion du collège unique en Afrique équatoriale française et au 
Cameroun constitue, dans l’état actuel des choses, une erreur 
et une injustice. 
* Hest bien certaine dans le cadre d’un vraie démocratie 
le système du collège unique est le seul qui soit constitution- 
nellement valable. Mais à une condition, c'est que précisément 
les principes démocratiques sur lesquels il s’appuie s'appliquent 
intégralement. Car la démocratie ne se partage pas, sinon mieux 
Yaut ne pas parler de démocratie. 

Vous ne pouvez pas décider, au nom des principes de la sou- 
Veraireté nationale et de l'égalité des droits, que la parole 
sera donnée au peuple sans distinction de race ou d’origine si, 

ar ailleurs, vous entendez priver plus ou mois arbitrairement 

1 grande masse électorale de toute possibilité d'expression. 
Or, c'est exactement ce qui va se passer avec le système 
électoral qui vous est proposé pour l'Afrique équatoriale fran- 
faise et le Cameroun, . 

Dans ces territoires, le suffrage universel n’est pas établi 
et ne saurait l'être avant de nombreuses années. 


M. Charles Benoist. Dans ces territoires, un député représente 
000 électeurs. 


M. Roger Duveau. C’est ‘tellement peu discutable que lorsque 
l'Assemblée de l’Union française a eu à se prononcer sur l’ins- 
titution immédiate du suffrege universel dans les territoires 
d'outre-mer, elle s'y est refusée estimant — et cela est au 
Journal officiel — que ce ne serait pas « raisonnable ». 









Les élections vont done se faire selon un système de suf- 
frage restreint dont ne profiteront que certaines catégories de 
privilégiés, c’est-à-dire en fait une minorité d'électeurs. 

Autrement dit, l’instilution du collège unique conduira, non 
pas, comme on le suppose bien à tort, à mettre tous les élec- 
teurs sur un pied d'égalité, mais au contraire à éliminer, non 
seulement la minorité métropolitaine, mais encore la grande 
majorité de la population autochtone qui, elle, ne vote pas, 
le droit de vote étant réservé à une minorité bourgeoise qui 
n'a que trop tendance — je cite M. Senghor — « à ressusciter 
le vieux féodalisme d'autrefois ». 

Prenant la parole en juillet 1947, devant la fédération natio- 
nale du mouvement républicain populaire, notre ami Maurice 
Schumann définissait la démocratie en ces termes: 

« Selon nous, il n’y a pas de démocratie dès qu'une mino- 
rité impose sa loi à la majorité; selon nous, 1i n'y a plus de 
démocratie dès que la majorité opprime ou supprime une mino- 
rité et, selon nous, quiconque répudie la vérité démocratique 
répudie la vérité française. » 


M. René Malbrant, Très bien! 


M. André Mercier (Oise). C'est ce que vous faites dans cette 
Assemblée ! 
M. Roger Duveau, M. Maurice Schumann faisait très exacte- 


ment, sans s’en douter peut-être, le procès du collège unque 
lequel aboutit précisément, par le truchement du suffrage 1 
treint, à la suppression de la minorité européenne et à la supré- 
matie d’une minorité autothtone. À 


J'entends bien que les auteurs du projet de loi actuellement 
en discussion ont fait un effort pour augmenter le nombre des 
électeurs. On fonde notamment de grands espoirs sur l'exten- 
sion du droit de suflrage au profit de certaines catégories telles 
que les titulaires de patentes ou les chefs de famille assujettis 
à l'impôt, 

M. Jean Félix-Tchicaya. Les membres des sociétés de pré- 


voyance et les mères de famille de deux enfants. 

Ce sont les catégories les plus importantes. 

M. Roger Duveau. Laissez-moi continuer, mon cher collègue, 
J'essaye d’être aussi précis que possible. 

Autrement dit, on va tout simplement remplacer le suffrage 


universel pa une sorte de suffrage censitaire qui augmentera 
le nombre des privilégiés, mais qui n’en éliminera pas moins la 
pus grande partie des masses paysannes au seul profit de la 
ourgeoisie autochtone. 
Au surplus, comment et dans quel délai ce système de suf- 
frage restreint sera-t-il en mesure de fonctionner réellement ? 
M. Senghor, analysant un précédent rapport de M. Hounhouet, 
sur l’organisation des assemblées locales outre-mer, soulaignait 
les difficultés rencontrées dans les pays africains pour opérer 
des recensements et dresser des listes valables et complètes. 
M. Houphouet ayant prévu un délai de trois ans pour terminer 
la mise à jour de l’état civil des habitants des territoires afri- 


cains, M. Senghor lui répondait très perlinemment ceci: 

« En vérité, comme j'ai déjà eu l’occasion de le signaler, Ver- 
sailles est souvent plus idéaliste qu’objective. Qu'il soit possible 
en trois années, de terminer la mise à jour de l’état civil des 
habitants des territoires d'Afrique occidentale francaise et 
d'Afrique équatoriale française j'en conviens, d'autant plus que 


les Anglais, en Gold Coast, ont établi ectte année même le 
suffrage universel. Mais il y a loin du possible aux faits et 
c’est mal connaître — je souligne ces mots — la lenteur voulue 
de nos bureaux. 

« Le danger réside, ajoutait M. Senghor, dans les nombreuses 
abstentions qui ne manqueraient pas de se produire si | le 


frage était appliqué dès cette année. Cette réforme présupnose 
la multiplication des bureaux de vote. Comment la réaliser dans 
certains territoires dépourvus de cadres ? 

« À supposer que cette difficulté soit surmontée et que les 
électeurs n'aient plus à faire des dizaines de kilomètres à pied 
pour aller voter, il resterait à vaincre la timidité des paysannes 
Il est vrai que les citoyennes des villes sont plus z: 
les autres. 

« Le danger est que les nombreuses tartes, non distrihuées 
ou utilisées directement, feraient le jeu des fraudeurs officiels 
ou privés. Notre proposition, Le consiste à étendre pratique- 
ment le suffrage à tous les chefs de ménage, offre une solution 
raisonnable dans la mesure des réalités actuciles, 

Ainsi, compte tenu de la timidité et de la dispersion des élec- 


teurs, compte tenu surtout de la lenteur voulue des bureaux 
administratifs, on peut supposer que ne seront admis à voter 
lors de la prochaine consultation qui aura lieu, ne l'oublions 
pas, le 10 juin (Sourires), que ceux qui auront la chance d'être 


dans les bonnes grâces de l’administration. 

Vous pouvez dès lors prévoir assez exactement ce qui va se 
passer et au profit de qui se feront les prochai: 
Afrique noire. 
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Ainsi, sous le fallacieux prétexte d'apporter, lors des pro- 
chaines éleetions, plus de justice et plus d'efficacité, vous 
eliez enlever aux Français résidant en Afrique la possibilité de 
choisir des représentants et réserver ce droit à qui? A une 
minorité d’éiecteurs soigneusement choisis ou agréés par l’ad- 
ministration. 

Mieux vaudrait dire qu'à l’avenir l’administration africaine 
choisira elle-même ses élus. Ce serait plus simple et surtout 
plus loyal. 

M. René Malbrant. Très bien! 

M. Roger Duveau. Mais, allons plus loin. Supposons le pro- 
blème résolu. La loi électorale est votée au nom de principes 
démocratiques plus ou moins constants ! 

Il va falloir, comme je l’ai dit, faire le recensement des élec- 
teurs — trois années, disait M. Houphouet — dresser des listes, 
créer des bureaux de vote un peu mods Mais ce n'est pas 
tout. 11 va falloir aussi reconsidérer la proportion des élus des 
différents territoires de l’Union française. 

Comment concilier, en effet, lee principes d'égalité inscrits 
dans la Cons on avec le fait que quarante millions de métro- 
politains serai représentés par six cents députés, tandis 
que 25 millions d’Africains qui, aux termes de la Constitution, 
ont les mêmes droits, ne l’oublions pas, n’enverraient à l’Assem- 
biée nationale qu’une quarantaine d'élus! 

Il faudra donc, en bonne justice, rétablir l’équilibre. Ici, je 
me référerai aux indications très pertinentes fournies à l’Assem- 
blée de l’Union française par un membre éminent du parti 
socialiste, le professeur Jullien. 

Voici ce que disait M. Jullien, le 28 décembre 1950, devant 
l'assemblée de Versailles: 
oir le courage de nous tourner vers l’Assemb:ée 
nationale et de lui dire, sans aucune hostilité vis-à-vis d’elle, 
au itraire, mais en nous plaçant au point de vue de l'intérêt 
supérieur de l'Etat que, quoi qu'elle fasse, la loi du nombre aura 
le dernier mot. Fatalement, on passera de 9 à 34, de 34 à 50, 
et de 50 à 100. 

« ]l est impossible qu'il n’en-soit pas ainsi. 


Li 
« In Fran e 


hit 


iti 
ni 
I 


on n'a pas fixé le nombre des députés d’après 


le nombre des électeurs, mais d'après le nombre des habitants, 
en faisant entrer en ligne de compte les mineurs et les inca- 
Ja} S 
« Jl est impossible que, tôt ou tard, les mêmes règles ne s’ap- 
pliquent pas pour les élections de l’Assemblée nationale. 

« Quels résultats obtiendrons-nous ? J'en ai fait le calcul hier 
rapidement, Si on appliquait les règles électorales qui abou- 
tissent, en France, à la désignation de 544 députés, cela don- 


nerait pour l’ensemble de l'Union française 1.040 députés, dont 
10% pour l'Algérie et 400 pour les territoires d’outre-mer et 


St tu ’ 

« Une assemblée de 1.040 personnes èst pratiquement impen- 
sable. L'Assemblée nationale constituante de 1818, qui compre- 
nait XX) membres, a paru, à l'usage, une assemblée pléthorique. 

« Nous ne pouvons donc pas admetire comme une soluiion 
ra{ elle l'augmentation graduelie du nombre des députés 
pour arriver à ce chiffre astronomique de 1.040 députés. 

« l'ne autre formule consisterait à conserver le nombre actuel 
de 620 députés et à appliquer une proportionnelle juste d'après 
les populations de la France et celles d'outre-mer, 


« L'Assemblée nationale, si elle veut continuer à fonder son 
activité sur le régime actuel, devrait en conséquence logique 
être composée de 319 députés pour la métropole, 67 élus de 
l'Algérie, 7 des départements d'outre-mer et 227 des territoires 
d'outre-mer et sous tutelle. » 

Il faudra donc prévoir, d’après M. Julien, environ 300 élus 
our les territoires et départements d'outre-mer. Ici, je reprends 
expression de M. Mazuez, devant Ja commission du suffrage 

sel, cette « inflation de députés » s’accommoderaït mal 
du cadre jimité de cet hémicycie. 

M. Edmond Barrachin, président de la commission. I] faudrait 
siéger, comme en 1848, dans la cour du palais Bourbon. 
(50urires.) 

M, Roger Duveau, Cela n’a pas duré très longtemps, mon cher 
résident, parce qu'il fallait siéger dans la cour du palais Bour- 
bon et que les députés préfèrent le clos et le couvert. 

Il faudra donc réduire la représentation métropolitaine, qui 
se trouvera ramenée, toujours d’après les calculs de M. Jullien, 
de 544 à 319. 


h bien, je serais curieux de savoir si tous les partisans du 
collège unique qui siègent dans celte assemblée sont d'accord 
sur de telles perspectives ? 


Sans doute, certains de nos collègues vont-ils m’objecter 
que les lois métropolitaines ne pourront être votées désormais 
que grâce à l’appoint de la représentation africaine. Mais en 
pourrait-ele êlre considérée comme 


quo ceile 
valable ? 


objection 





Il n’y a, en effet, aucune raison pour que les intérêts maté 
riels et moraux des territoires d'outre-mer soient placés entre 
les mains de la représentation autochtone et que celle-ci soit 
réputée incapable et indigne de légiférer pour l'Union française 
tout entière. 

IL faut savoir ce que l’on veut et ne pas s’arrêter en chemin. 
A moins qu'on ne considère que nous vivons actuellement une 
période de,transition, qui interdit de brûler les étapes. 

Dans ce cas — pourquoi ne pas le dire franchement ? — Je 
collège double apparaitra comme une solution transitoire indis- 
pensable, en attendant, selon les paroles du président Sarraut 
devant l'assemblée de Versailies « le jour lumineux où dans 
l'élan d’une confiance mutuelle et d’une compréhension réci. 
proque, Européens et autochtones attesteront, dans l’unité 
même de leur collège électoral, l’unité durable de leur aecord 
fraternel ». (Applaudissements au centre et sur certains bancs 
à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Lisette. 

M. Gabriel Lisette. Mesdames, messieurs, au seuil d’un débat 
de cette importance, il est utile de se reporter aux textes consti- 
tutionnels. 

L'article 60 de notre Constitution dispose que « la Répu- 
blique française comprend la France métropolitaine, les dépar- 
tements et territoires d'outre-mer ». Les territoires d'outre-mer 
faisant partie de la République, aotre souci doit être que la 
<br e la République y trouve chaque jour une application 

lus large. 

C’est dans la mesure où les actes du législateur, comme Je 
comportement de chacun outre-mer, obéiront à cette magnifique 
devise « Liberté, égalité, fraternité » que nous contribuerons, 
chacug pour notre part, à rendre plus réelle cette pensée du 
préambule de la Constitution selon laquelle, « fidèle à sa mission 
traditionnelle, la France entend conduire les peuples dont elle 
a pris la charge à la liberté de s’administrer eux-mêmes et de 
gérer nr rc ne leurs propres affaires », 

A cet égard, la réforme électorale dont nous discutons doit 
apporter une importante contribution à l’œuvre à accomplir. 

Nous ne reprochons pas à la loi de 1946 d’avoir été insuffi- 
sante, Nous savons que toute œuvre, quelle qu’elle soit, d’ordre 
social. économique ou politique, est nécessairement incomplète 
quand elle a dû intervenir dans des conditions difficiles d'im- 
préparation ou d’inadaptation. 

La loi de 1946 est irès timide en ce qui concerne l'électorat, 
très prudente pour ce qui est de l'importance numérique de 
la représentation outre-mer. C’est un fait. Mais nous admettons 
volontiers qu'en 1946 il ctait peut-être difficile d’aller plus loin, 
sinon de bien faire. 

Aujourd'hui, nous avons lexpérience de cinq amnées de légis- 
lature, cii1q années de pratique des droits civiques, cinq années 
d'expérience démocratique. C’est pourquoi il s’est trouvé, à la 
commission des territoires d’outre-mer et à la commission du 
suffrage universel, une majorité pour faire à l’Assemblée des 
propositions que je considère, quant à moi, suffisantes pour 
trouver auprès des populations d'Afrique noire un écho pro- 
fond, réel, favorable et que j'estime, au surplus, conformes à 
l'esprit de ja Constitution. (Applaudissements sur- quelques 
bancs à gauche.) 

L'ensemble de ces propositions est un acte qui doit marquer 
la volonté réaffirmée de l’Assemblée de tenir l'engagement 
solennel de la nation, d'instaurer la démocratie dans les terri- 
toires d'outre-mer et de la développer sans réserve. 

Les propositions des commissions compétentes portent sur 
quatre points: l'extension du suffrage, l’uniformisation du 
régime électoral en Afrique noire pi xtension du collège 
unique et de la proportionnelle à l’Afriquë équatoriale française 
et au Cameroun, l'augmentation de la représentation outre-mer, 
la sincérité des opérations électorales. 

Après cinq années de pratique des urnes, il n’est pas possible 
que lélecterut reste limité à quelques privilégiés, alors que 
l'administration, tout comme les constituants d’ailleurs, a été 
fort embarassée à l'époque pour en déterminer les critères. 

Dès 1945, l'administration elle-même appelait l'attention sur 
les injustices graves, les anomalies que Le he) la réser- 
vation du droit de vote aux titulaires de diplômes ou autres 
réputés notables. ; 

Nous reconnaissons bien volontiers, nous l'avons déjà dit, 
qu’en cette prèmière période d'initiation à la démocratie, d’in- 
troduction de la démocratie occidentale dans nos pays, d'inexpé- 
rience, dans ce domaine, du législateur lui-même, il était peut- 
être difficile de faire mieux. Mais aujourd’hui où tous ceux qui 
ont pratiqué les urnes n’ont pas déçu nos espoirs, aujourd hui 
que nous avons pu constater que ceux-là mêmes qui n'avaient 
pas le droit de vote se sont intéressés aux luttes politiques... 


M. le rapporteur pour avis, Très bien. 


M. Gabriel Lisette. aujourd'hui où l'amélioration de l’état 
civil, comme le développement des organisations sociales et éco- 







































































ASSEMBLEE NATIONALE — 1e SEANCE DU 24 AVRIL 1951 3849 





ÉTN _ 
nomiques reconnues, contribuent à fixer l'identité des indivi- Nous sommes, nous, pour le collège unique. Notre position 
dus, nous devons pouvoir satisfaire aux exigences de la démo- est f>adée sur les arguments de principe. L'article 60, déjà 
cratie en même temps qu'à la loi de l’équité, en introduisant les cité, de la Constitution disposant que les territoires d'outre-mer 
nouvelles catégories proposées par les deux commissions com- font partie de la République, pose le principe qu'il n'existe 
pétentes de l’Assemblée nationale, qui plaideront certainement pas d’inégalité de droit entre les territoires d'outre-mer et la 
mieux que moi, mieux que mes arguments et ceux' des autres France métropolilaine, qu'il n'existe pas d'inégalité de droit 
orateurs, quand je les aurai énumérés, puisqu’i s’agit: entre les autochtones originaires des territoires d'outre-mer et 

1° Des membres des associations coopératives et des organisa- les Français originaires de la métropole dans une Ré! [ue 
tions syndicales et des membres des sociétés indigènes de pé- « une et indivisible ». 
voyance ; Par ailleure, la Constitution affirmant l’égalit 1 sufl e, 
jo Des chefs de ménage assujettis au 1% janvier de l’année quant, en sn article 3 elle indique que les députés sont élus 
en cours, pour eux et pour les membres de leur famille, à l’im- « au suffrage universel, égal, direct et secret », je ne vois pas 
ot dit du minimum fiscal ou à tout autre impôt similaire ; comment on peut parler d'égalité de suffrage quand (10 
3° Des mères de deux enfants vivants ou morts pour la France. citoyens de s'atut civil français sont appelés à se faire repré- 
Ce sont des catégories qui ont droit de cité dans une Répu- seer par un député, alors que, dans nôme cas, 2 3 
plique dont il est dit, à l’article {# de sa Constitution, qu’elle de citoyens ou mème — puisque certains ne veulent 1 r 
est « indivisible, laïque, démocratique et sociale ». que je nombre des inscrits — 30.000 citoy le statut local 
Réltn SON Done, élisent un ssu! député. 
PL. Leon SEE ER Dion! M. René Malbrant. Avec 7.000 voix! 
M. Gabriel yat Un age point qui a gr longuement en- M. Jean-Félix Tchicaya. En tout cas, plus de 1 VOIX. 
ore retenu l'attention des commissions — les rapporteurs ont - : Don ed airs: F 
tré combien il passionne le débat — c'est À question du Eten ot perd ot 4 press Dee cad Bee Ron a lé 
double collège ou du collège unique. NE pr + Ê ‘1000 ter tentera cop à | _. 
!l s'est trouvé une majorité, là encore, pour décider l'exten- pas ut ets etes one D 
sion du collège unique à l’Afrique équatoriale française et au M. René Malbrant. Mais il a été élu au suffrage universe, 
Cameroun. direct et secret, 
Nous regrettons que cette même majorité ne se soit pas M. Gabriel Lisette. J'ai déjà dit ce que j'en pensa Je ne 
trouvée pour comprendre Madagascar dans cette extension. cotuprénds -pas que des homines qui veulent le suffrage uni- 
Je dis ne je le regrette, car, depuis ee au moment même versel s'opposent à l'extension de l'électorat, 
où j'accomplissais mes premiers actes politiques, j’écrivais dans 1 détchonér Sie {2 à 
un Drogramme électoral qui était nn acte de foi dans l’Union M. René Walbrant. Je ne suis pas de ceux-ià. 
française, qu'entre le double collège et le collège unique, je M. Gabriel Lisette. Si vous n'êtes pas de ceux-là, x mis 
n'hésitais pas une seule minute, cär seul le eollège unique en sont 
m'apporaissait comme la véfitable solution de l’Union francaise. En réalité, la Constitution postulant la solidarité des intérèts 
On a invoqué en faveur du double collège le prétendu retard et la mise en commun des etlorts au sein de l'Union fran- 
de maturité civique chez les Africains. Un peu plus et l’on nous caise, il faut que l’on arrive à comprendre que le député ou 
opposait la fameuse thèse de l’âge physique et de l’âge men- les députés représentent! l’ensemble social et économique d'une 
* tal que je n'ai pas lue sans sourire dans un récent reportage circonsæiplion en même temps qu'ils sont l’exp a di rs 
d'un journaliste pourtant éminent! mandants. (Très bien! très Lien sur quelques bancs à e.) 
On a dit, avec beaucoup plus de prudence, il faut le recon- Nous sommes pour le collège unique, Et, à côt s argile 
naître, que le bilan de l’activité des parlementaires autochtones ments de principe, nous invoquons des raisons d'opportunité, 
n'apparaissait pas toujours très positif. Nous croyons sincèrement que le doub'e collège favor la 
C'est une affirmation gratuite, Je veux, quant à moi, rendre division des hommes. Nous croyons que le double coilège clar- 
hommage à mes collègues africains, à tous mes collègues afri- git le fossé creusé entre métropolitains et autocht par le 
cains, qui, dans cette Assemblée, s'ils n’ont pas toujours fait fait de la conquête et par les impératifs éconon la 
l'apport de brillants titres universitaires, ont largement contri- colonisation 
bué par leur Gévouement aux intérêts de leurs pays, leur con- Nous sommes convaincus, par contre, que llège 1e, 
naissance des hommes et des choses de leur pays, leur foi appelant co.onisés et coionisateurs à poser rs bu n3 
dans l’avenir de leur pays, à l’œuvre de cette Assemblée pour dans les mêmes ummes pour ou contre | mên | L 
l'édification sociale, économique et politique des territoires favorise le rapprochement entre ceux iX-là, ( FO- 
d'outre-mer. politains et autochtones, Nous sommes nva 3 que l- 
On à ajouté que l'expérience de la gestion de certaines coopé- lège unique peut développer cette conscience de 1 
ratives africaines faisait nécessité de ne pas confier aux seuls des intérêts dont je disais, dans un autre débat, qu'i ii - 
Africains le contrôle des importants investissements qui se mage qu'elle n'eût pas existé depuis d ( r, ouvriers 
font actuellement outre-mer. d'une même belle œuvre, nous avions à trava e! 1e. 
Nous avons la conviction profonde, siacère, que rien It 
M. Henri Caillavet, Qui a dit cela ? mieux servir l'intérêt de la nalion fran | ii 
; £ Û cation de l'Union francaise où l’humanisn neail loit er 
M. Gabriel Lisette. Ce sont des arguments subalternes aux- un rôle important, l'institution du collège unique | t 
quels il! vaut mieux ne pas s'arreter, sauf pour indiquer, en apport essentiel] de rapprocher, le jour où, ] , 1- 
passant, que dans les territoires d'outre-mer, scandales et gabe- tion, l’orgueil blessé, les queïques intérèts égoi ro 
ge ne sont pas l’apanage des seuls autochtones. mis, les que! jues appétits inassouvis, autochtones et Euro- 
D'abord, je pose la question: quand a-t-ii été démontré que, péens, noirs, jaunes et blancs se serreront la IS 1 
par le truchement du co:lège unique, les autochtones ou les et s’embrasseront sans arrière-pensée. (Applaudissements sur 
partisans du collège unique aient dans l'esprit d'assurer la quelques banes à gauche.) 
représentation des pays d'outre-mer dans les assemblées mé- L'augmentation du nombre des députés d'outre-mer a appelé 
tropolitaines par les seuls citoyens de statut local ? quelques réserves sans loutefois provoquer des controverses 
N'a-t-on pas vu — on l’a déjà dit et certains ont bien voulu passionnées. IT est difficie, en effet, de contester, dans le prin- 
le reconnaître — ay Conseil de la République, à l’Assemblée cipe, quelques députés de plus aux territoires d'outre-mer 
de l’Union française, dans cette Assemblée mème, des ciloyens quand la Constitution affirme, dans tous ses articles qui trai- 
de statut français élus par des citoyens de statut local ? tent de la matière, l’éga'ilé de principe des territoires d'outrzs 
Un à parlé de « suffrage d’agglimérés », de minorité auto- mer et de la France métropolitaine. 

A “one qui, dans l'éventualité du collège unique, brimerait Si, pour des raisons d'ordre pratique, il faut admettre entre 
“% minorité européenne et l’on a précisé que, dans le fon@, la métropole et l'outre-mer une certaine inégalité dans la repre- 
2a est d'accord sur le collège unique, que le principe en est sentation à l’Assemblée malionaie, on doit comprendre qu'il 
bon, que c'est le but à atteindre, mais que le coliège unique n’est tout de même pas pos“ible à un dépulé qui représente 
ce: le suffrage universel. à lui seul pius de 2 mihions d'habitants répartis sur une super- 

avoue ne plus rien comprendre quand je vois les mêmes ficie de plus de 2 millions de kilomètres carrés, d'être au cou- 
hommes s'opposer à l'extension de l'électorat qu'ils déclarent rant, dans le détail. de tous les problèmes qui se posent dans 
Par ailleurs vouloir le plus large possible. ces territoires et d’être, au contact constant de ses 2 millions 

À la vérité, ceux qui défendent le double collège raisonnent d’électeurs de l’opinion de qui son travail doit s'inspirer 

Comme s'ils jugeaient les intérêts des autochtones fondamen- On ne peut même pas le demander au député du ‘Togo. Mais 
talement opposés à ceux des métropolitains. A la vérité, ils il n’est point besoin d'insister, puisque, sur cette question, 
raisonnent comme s’il s'agissait de Français résidant à l’étran- l'opinion, dans son ènsemb'e, est d'accord. 
4 alors que les uns et les autres, autochtones et métropo- L'accord est plus dificie à réaliser en ce qui concerne le 
ltains, sont tous, que je Sache, également citoyens aux termes mode de scrutin majoritaire, uninommal d'arrondissement ou 
des articles 80, 81 et 82 de la Constitution. j proportionnel. 
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à l'intention des hommes soucieux de 
la paix lans les territoires d'outre-mer, que le scrutin 
ippelés à élire deux ou trois 
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fl " consultations électo- 
I 
\ ( ( re pel nellement que le scrutin 
rs le scrulin d'arrondissement, sont 
Le rapport po avis de la commission des terriloires 
l'outre-] à il té sur toutes les mesures envisagées et à 
prend pour assurer la sincérité des opérations électorales, 
p r qu'avec l'introduction ou le développement de la 
Ï qu \ d itie exportée outre-mer ne soit 
e. 11 n’est donc pas besoin d’insister. 
Mesda , DU rs, il ne me reste plus qu’à conclure. Nous 


qui se propose d'ouvrir un peu plus avant 
le dur r que doit gravir la démocratie dans les territoires 
d r. La progression dans ce chemin difficile rencontre 
} les obstacles, bute à des embüûches sans nombre, mais 
ité de l’évolution des espèces comme de l’évolution 
s SOCI que les mutations importantes sont le résultat de 
longues et pénibles confrontations entre forces contraires, entre 
celles du passé qui ont peur de lendemains dont on ne saisit 
tes les données, et les forces de l'avenir qui ont 


] 
] : passé en HOrreur, 

Je nes chers collègues, que le rôle de cette Assemblée, 
l’u premières que s'est donnée le peuple de France après 
d o nnées de misères, de souffrances physiques et 
n is après à la victoire contre l’envahisseur, la 

forces de destruction et de régression, le rôle 
de cette Assemblée, dis-je, est de se tourner résolument vers 
l'a 

L'expéri oloniale de la France est riche enseignements, 

rt c'est cette expérience qui doit nous guider. Nous n'avons 


LL 
pas le droit d'oublier que Bonaparte, en décrétant, sous l’in- 
{ | 


tu les gros colons, le rétablissement de l'esclavage aux 
Ant françaises, a compromis la gloire que la France avait 
acquise en cécidant l'émancipation des noirs cinquante ans 
ivant les autres nations et a compromis en même temps l’une 
des plus belles possessions de la France, puisque c’est à Ja « 


Ï 
le l'acte de rétablissement de l'esclavage que Saint- 


ru séparée d'elle 
Nous n'avons pas le droit, non plus, d'oublier que la II° Répu- 
blique a ouvert la voie à l’Union francaise en décrétant l’aboli- 
tion définitive de l'esclavage, le 4 mars 1848, malgré l'hostilité 
gt ive, une fois encore, des gros colons et Yes atermoie- 
ments d’Arago et de ceux de ses collègues qui, sans doute de 


i, redoutaient comme aujourd’hui les conséquences de 
l'émancipation immédiate, 

Au cours d’une récente conférence, nne haute personnalité 
e s'est attachée à démontrer que la place de l'Afrique 








ina 
est marquée dans ce siècle. Je crois, -en effet, que l’on peut 
parler de notre époque comme de celle où des peuples jus 
qu'alors techniquement attardés sont résolument entrés dans la/ 
voie du progrès, décidés à controuver toutes les thèses ethnolo 
giques, toutes les hypothèses sociologiques, toutes les évalua. 
{ions stalistiques pour se faire celte place. 

Je crois également que ceux qui en sont encore à sou éser 
le poids de la citoyenneté « qualité métropole » et de là 
citoyenneté à l’usage des autochtones ,doivent se rappeler que 
la place historique de la France fut toujours à l'avant-garde, 

Voici ce que l'historien Gerville-Réache écrit au sujet du 
décret du 4 mars 1848: 

« En 1848, la République, suivant les traditions de la grande 
assemblée ne se contenta pas de resliluer sans réserve, sans 
restriction, la liberté aux anciens esclaves; elle leur donna du 
même coup la qualité de citoyen. En cela encore — ajoute 
Gerville-Réache — lasFrance devançait l’Europe, comme elle 
l'avait devancée dans l'œuvre émancipatrice, Elle faisait plus 
grand, plus complet et plus noble que toutes les autres nations 
qui, avant ou depuis elle, ont adhéré à l'émancipation de la 
race noire. » 

Si Gerville-Réache, descendant de mulâtres affranchis, a ew 
quelque raison d'apporter cet émouvant témoignage de recon- 
naissance à la nation qui libéra ses ancêtres des chaînes de 
l'esclavage, le devoir d’une assemblée française responsable, 
fût-ce cent ans après, est de ne rien faire qui puisse l’entacher, 

Je confie à vos soins, mesdames, messieurs, la proposition: 
de loi qui vous est soumise. (Applaudissements à gauche.) 

Mme la présidente. Il reste deux orateurs inscrits dans ]x 
discussion générale, Etant donné la réunion que doit tenir la 
conférence des présidents cet après-midi à quatorze heures 
trente, l’Assemblée voutira sans doute interrompre maintenant 
le débat, (Assentiment.) 

La suile de la discussion est renvoyée.à la prochaine séance4 


PU gi 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd’hui, à seize heures, deuxième 
séance publique : | 

Suite de la discussion des propositions de loi: 4° de M. Aku 
et plusieurs de ses collègues relative à l’élection des membres 
de l’Assemblée nationale dans les territoires de l’Afrique occi4 
dentale française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, 
du Cameroun et de la Côte française des Somalis; 2° de 
M. Yacine Diallo et plusieurs de ses collègues relative à l’élec- 
tion des membres de l’Assemblée nationale dans les territoires 
de l’Afrique occidentale française, de l’Afrique équatoriale fran- 
çaise, du Togo, du Cameroun et de la Côte française des Soma 
lis; 3° de M. Edouard Daladier et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer le mode de représentation à l’Assemblée natio- 
nale des territoires d’outre-mer relevant du ministère de la 
France d'outre-mer (n° 11113, 11309, 11257, 11825, 12929, — 
M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la précé- 
dente séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures cinquante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 

de l’Assemblée nationale, 


Pauz Lalssy, 
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2° Séance du Mardi 24 Avril 1951. 





SOMMAIRE 
4, — Procès-verbal, 


2, — Demande d'interpellation, 


3. — Election des députés dans les territoires d'oulre-mer, — Suite 
de ia discussion d'uné proposition de Jai 

Discussion générale (suite): MM. Castellani, Mazugz, rappor- 
teur; Martine, Juglas, Juge. — Clôture. 


Art, 1er 

MM Maibrant, Aujoulat, secrétaire d’Elat à la France d’outre- 
rer, 

Amendement dé M. André Mercier: MM. André Mercier, Juglas, 


B:-rachin, président de la commission du suffrage universe: , 
Castellani, Senghor, rapporteur pour avis de la commission des 
lerritoires d'outre-mer, Liseile. — Rejet, au scrutin, 

Adoption de l’article. 

Art. 2 

MM. Coulibaly, Castellani, Malbrant, Paul Cosle-Floret, 


Amendement de M. Cermolacce: MM. Cermolacce, le rapçor- 
te'.r pou: avis, Caillavet, — Rejet, au scrutin, 


Adoption, au scrutin, de l’article. 


Art. 3. 
MM. Malbrant, le rapporteur pour avis, Mitterrand, ministre de 
la France d'oulre-mer; Apithy, Liselte. ; 


Amendement de M. Boganda: MM. Boganda, le rapporteur pour 
avis. — Rejet. ; 


Amendement de MM, Cristofol et Arthaud: MM. Cristofol, le 
rapporteu: pour avis. — Scrutin, — Pointage. 


Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance, 


& — Proposilion de la conférence des présidents. 


Amendement de M. Begouin: MM. Begouin, Queuille, président 
du consei, ministre de l'intérieur. — Retrait. 


Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, le président du conseil, 
Adoption des deux premières parties de l’amendement. 
Adopticn, au scrutin, de Ja troisième partie de l'amendement. 


Quatre amendements de M, Giovoni: MM. Giovoni, Je président 
du conseri, 


Rejet, au scrutin, successivement, des quatre amendements. 


Adoption, au scrutin, des propositions modifiées de la confé- 
rence des présidents, 







5. — Règlement de l’ordre du jour. 











PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


A 


La séance est ouverte à seize heures. 
ne 1 tn 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première 
ce jour a été affiché et distribué. 

Il n’y à pas d'observation ?.…, 

Le procès-verbal est adopté. 


séance dé 


= 2 —— 
DEMANDE D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Albert Rigal une demande 
d’interpellation sur les conditions dans lesquelles, le jeudi 19 
avril 1951, est survenu un accident aux chantiers de construc- 
tion d’une usine Michelin à la Chapelle-Saint-Mesmin, dans le 
Loiret, et sur les dispositions que le Gouvernement entend 
prendre pour établir toutes les responsabilités, 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


Ein 


ELECTION DES DEPUTES 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des propositions de loi: 1° de M. Aku et plusieurs de 
ses collègues Loafive à l’élection des membres de l’Assemblée 
nationale dans les territoires de l’Afrique occidentale française, 
de l’Afrique équatoriale francaise, du Togo, du Cameroun et de 
la Côte française des Somalis; 2° de M. Yacine Diallo et plu- 
sieurs de ses coilègues relative à l'élection des membres de 
l’Assemblée nationale dans les territoires de l’Afrique occiden- 
tale française, de l’Afrique équatoriale française, du Togo, du 
Cameroun et de :a Côte française des Somalis ; 3° de M. Edouard 
Daladier et plusicurs de ses collègues tendant à fixer le mode 
de représentation à l’Assemblée nationale des territoires d’ou- 
tre-mer relevant du ministère de la France d'outre-mer 
(n°s 11113, 11309, 11357, 11825, 12929), 

Voici les temps de parole dont disposent encore le Gouver- 
nement, les commissions et les groupes dans cette discussion: 

Gouvernement, 60 minutes ; 

Commission des territoires d'outre-mer, 49 minutes; 

Consmission du suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions, 28 minutes ; 

Groupe communiste, 50 minutes: 
Groupe du mouvement républicain populaire, 26 minutes 
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Groupe socialiste, 27 minutes; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 15 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 13 minutes; 

Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
et sociale, 15 minutes; 

Groupe d'action démocratique et sociale, 17 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
45 minutes ; 

Groupe des indépendants d’outre-mer, 30 minutes; 

Groupe d'union démocratique des indépendants, 15 minutes; 

Groupe de l'union des républicains progressistes, 15 minutes; 
Groupe des républicains populaires indépendants, 15 minutes; 

du rassemblement démocratique africain, 9 minutes; 

de Ja gauche indépendante, 15 minutes ; 
du mouvement pour le triomphe des libertés démo- 
cratiques en Algérie, 13 minutes; 

Isolés, 15 minutes; 

Le groupe radical a épuisé son temps de parole. 

{ 

I 


e matin, l'Assemblée a commencé la discussion générale. 
ans la suite de cette diseussion générale, la parole est à 
M. Castellant. 

M. Jules Castellani, Mesdames, messieurs, je me dois d’abord 
de féliciter M. le rapporteur pour avis d'avoir donné, ce matin, 
l'image exacte des discussions qui se sont déroulées au sein 
de la commission des territoires d'outre-mer. 

Je dois ensuite indiquer à M. le rapporteur de la commission 
du suffrage universel que j'ai écouté attentivement son bref 
exposé, Mais que, sur un passage de celui-ci, il me semble utile 
d'attirer son attention. 

M. le rapporteur a déclaré que l'augmentation du nombre des 
putés préva pour les territoires d'outre-mer ne pouvait influer 


sur le nombre des députés prévu pour la métropole. Je crois 
qu'il a ainsi anticipé, car, la loi éectorale concernant la métro- 
pole n'étant pas encore définitivement adoptée, il n’est pas 
possible de soutenir dès maintenant une telle affirmation. 


Supposons que l'Assemblée décide, dans sa majorité ou son 
inimité, que son effectif ne dépassera pas les 621 députés 
révus par la loi de 1946, Dans ce cas, monsieur le rapporteur, 
le nombre des députés des territoires d'outre-mer est modi- 
rons-nous pas obligés de modifier également le nom- 
métropolitains ? 
ièse démontre qu'il aurait été utile de ne pas 
discuter. la loi électorale des territoires d'outre-mer avant 
l'adoption définitive de la loi électorale métropolitaine. 

M, Paul Theetten. Très bien! 

M. Jules CasteMani, C’est une singulière méthode de travail 
que la nôtre, et je tenais à le souiigner. 

C'est pourquoi, en m'associant aux autres points de votre 
bref rapport de ce matin, je ne puis, monsieur Mazuez, accep- 
ter le passage que je viens d'évoquer. 

M. Pierrc-Fernand-Mazuez, rapporteur de la commission du 


suffrage universel, du rèalement et des pétitions. Ce n’est pas 
la faute du rapporteur si l’on a placé la loi électorale pour Le 
territoires d'outre-mer avant la loi sur les élections générales, 
M. René Malbrant, 1! serait intéressant de connaître l’avis du 
Gouvernement à ce sujet 
M. Jules Casteliani., !] n'est pas dans mon intention de mettre 
en cause qui que ce soit, et je connais vos sentiments en cette 


affaire, monsieur le rapporteur. Vais vous reconnaitrez vous- 
même, et votre réponse le démontre, que le problème que j'ai 
évoqué se pose et que ma question est judicieuse, 

M. Léopoid-Sedar Senghor, rapporteur pour avis de la commis- 
on des territoires d'outre-mer. Non pas si l’on veut que les 
élections soient fixées au 10 juin. 

M. René Malbrant. C'est ce que voudrait le Gouvernement, 

M. Jules Castellani, C'est ce que nous voulons aussi. 

M. Jean Martine, Me permettez-vous de vous interrompre, 
m eur Casteilani ? 

M, Jules Castellani. Volontiers, mon eher collègue. 

M. Jean Martine. Vous semblez ouluier, monsieur Castellanti, 
us devrons discuter deux textes sur la réforme électo- 
rale: celu* de l’Assemblée nationale et celui qui revient du 
Conseil de }1 République. 

De toute façon, le problème des élections dans les territoires 
le l’Union française a été dissocié. du texte concernant la 
métropole. 

Je . s plus loin: le texte du Conseil de la République fixe le 
nombre des députés pour là métropole et se garde bien d’envi- 
sager le norabre futur des élus des territoires d'outre-mer. 

Par conséquent, rien ne nous empêche de discuter mainte- 
nant la Joi électorale pour les territoires d'outre-mer, sans nous 
inquiéter du texte s'appliquant à la métropole. 

M. Jules Castellani. Monsieur Martine, je vous ai écouté avec 
attention. Vous n'avez ni infirmé ni controversé la question que 
j'a: poste et pour laquelle il me semble que M. le raphorteur 
de la commission du suffrage universel s'est montré d'accord 
avec moi, 





Avant d'aborder le fond même du problème, il y a une quesx 
tion que, pour mon compte, je voudrais régler et liquider. IE 
s’agit d’un document qui à été produit à la tribune ce matin 
et qui a provoqué dans l’Assemblée quelques remous. 

Je fais appel à M. le rapporteur pour avis de la commission 
des territoires d'outre-mer, mon ami M. Senghor, qui en général’ 
ne manque pas de sang-froid et qui répond toùjours avec beau 
coup de courtoisie. 

Je lui rappelle que, ce matin, il a indiqué à deux reprises 
qu’il considérait que ce document était en possession des inté« 
ressés par suite de manœuvres malhonnèêtes, par suite d’un vol. 

Je pose la question suivante: ce document est-il authentiqua 
ou ne l’est-il pas ? 

Est-il donc si important de savoir par quel moyen nos collè- 
gues, ici, et d’abord au Conseil de Bi République, se le sont 
procuré ? 

Est-ce que cela lui enlève quelque valeur ? Est-ce que la seule 
question à poser n’est pas, en un mot, de savoir si ce docu- 
ment est authentique ou s’il ne l’est pas ? Je crois que là est 
le fond du ai et non pas dans les accusations que j'ai 
entendu proférer ce matin par mon collègue et ami M. Senghor 

M. Jean-Jacques Juglas. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompr: ? 

M. Jules Castellani. Volontiers. 

M. Jean-Jacques Juglas. 11 ne s’agit pas de savoir si le docu« 
ment est authentique, mais s’il a une valeur officielle. 

J'ai déjà dit ce matin que ce document, dont je reconnais 
l'authenticité, est une note personnelle dans laquelle un cons 
seiiler de l’Union française, appartenant au mouvement répu- 
blicain populaire, expose à ses collègues son point de vue. 

J'ajoute, pour être plus précis, que l’on peut lire dans ce 
document: « Cette question a été étudiée par les instances de 
ver ox du mouvement », je répète: « par les instances de tra+ 
vail », 

Ii ne s’agit donc pas d'organismes qui politiquement ont auto 
rité pour prendre les décisions. Il s’agit uniquement de comités, 

ui étudient des textes préparatoires. La note de ce conseiller! 
d2 l'Union francaise continue par ces lignes: « … par les ins- 
tances de travail du mouvement qui, unanimement, ont estimé 
que... » : 

Je declare pe ce terme « unanimement » est inexact, qu'il 
ne correspond pas à la réalité. Le conseiller en question n’a 
d’ailleurs pas assisté à toutes ces séances de travail, au cours 
desquelles des opinions parfois fort diverses se sont exprimées. 

Dans ces conditions, et en m’excusant de vous avoir si lon- 
guement interrompu, je souligne d’abord qu'il s’agit d’un docus«! 
ment qui n’a pas de valeur officielle, et en second lieu d’un 
texte qui ne parle que d'organismes de travail, où des opinions 
diverses se sont affrontées, et non des instances qui ont pouvoir 
de décision. 

M. Jules Castellani. M. Juglas, si j'ai bien compris, vient sur 
tout de répondre au conseiller du mouvement républicain popus« 
laire qui a rédigé ce document, et non point à l'orateur qui est 
à la trihune. 

Ne niant pas l'authenticité du document, il conteste qu'il ait 
unanimement accepté par le mouvement républicain popus 
aire. 

M. Jean-Jacques Juglas. Et je lui dénie toute valeur officielle. 

M. Jules Castellani. Je ne pense pas que, ce matin, quiconque 
ait dit que ce texte avait été unanimement accepté. 

Mais nous pouvons tout de même y lire, ce qu'a fait iui-mêèma 
M. le président Juglas, que ce document émane d’instances de 
travail. 

M. Jean-Jacques Juglas. Non. I émane d’un conseiller de 
l'Union française parlant en son nom personnel, 

M. Jules Castellani. et confirmant les décisions de plusieurs 
congrès nationaux. + 

M. Jean-Jacques Juglas. Mais non, il ne confirme rien! 

M. Jules Castellani. C'est exactement ce que je lis dans le. 
document. Je ne l’ai pas inventé. Je le tiens à la disposition de’ 
M. Jug'as, s’il le désire. 

M. Jean-Jacques Juglas. J'en ai un exemplaire. 

M. Jules Castellani. ..mais je vois qu’il en a une copie. 

Ce document, et c’est ce qu’ont voulu faire ressortir mes 
amis M. Caillavet et M. Malbrant, démontre simplement que 
plus que jamais les partisans du collège unique Île sont quel- 
quefois pour des motifs qui n’ont rien de commun avec les 
grands principes qu'ils affichent à cette tribune. 

M. René Malhrant. Et pour les besoins de la cause. . 

M. Jutes Castellani, Voilà ce que je voulais indiquer simple“ 
ment, en m’exeusant d’être revenu sur une question déjà débat 
tue ce matin, et je répète que les grands principes ne sont pas 
toujours à la base de certaines déclarations que nous avons 
entendues dans celte Assemblée. é 

M, Jean Martine. Voulez-vous me permettre de vous inier- 
rompre ? 

M. Jules Castellani. Volontiers. 
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M. Jean Martine. Mes chers collègues, on parle depuis ce 
matin d’un document qui fait beaucoup de bruit. On semble 
vouloir le présenter comme un accord secret qui aurait été 
eonclu entre le M. R. P. et les indépendants d'outre-mer. (Inter- 
ruplions sur cerlains bancs à gauche.) 

J'ai l'habitude d'écouter tous mes collègues et de ne pas les 
gnterrompre, à moins qu'ils m'y autorisent, ce qu'a bien voulu 
faire M. Castellani, et je l'en remercie. 
| M. Jules Castellani, Je le fais chaque fois qu’on me le 
demande. 

M. Jean Martine. Quelle est la teneur de ce document ? À 

M. Juglas a rappelé tout à l’heure qu'il émanait d’un conseil- 

ler de l'Union française qui a voulu faire connaître aux coilè- 
gues de son groupe les sentiments qu'il éprouvait sur uue 
question précise. 
” Ce document, d’ailleurs, ne parle pas seulement d’un acçord 
de groupes, mais montre les raisons qui, selon son auteur, 
militent auprès du M. R. P. pour lui faire admettre, sinon en 
totalité, du moins en majorité, le collège. unique que nous, 
indépendants d'outre-mer, mous avons demandé et que nous 
continuons à demander à l’Assemblée d’instituer. 

En essayant de donner à ce document une valeur qu’il n’a 
pas, M. Castellani et ses amis ont-ils le droit d’amoindrir l’indé- 
pendance d’un groupe ? ; È 

M. Jules Castellani., Il n’est pas question de cela. 

M. Jean Martine. C’est contre cette prétention que je veux 
m'clever. 

Si nous analysons ce document, que montre-t-il ? Il montre, 
ge qui est certain, que souvent le groupe des indépendants 
d'outre-mer a voté avec le mouvement républicain populaire, 
mais il est certain aussi qu'il ne l’a pas toujours fait, personne 
ne peut le nier. 

De toute facon, je crois que c’est bien pratique courante dans 
cette Assemblée: Lorsqu'un groupe veut faire valoir un point 
e vue, il recherche par quel moyen et avec quels alliés il 
pourra gagner la partie qu'il engage. 

«+ M. René Malbrant. Quel aveu! 

Mme Francine Lefebvre, Mais non, e’est une simple consta- 
tation. 

: M. Jean Martine, J'ajoute que les membres du R. P. F. ne 
s’en privent pas, prenant souvent d'eux-mêmes les bulletins de 
députés d’autres groupes, allant même jusqu’à rendre visite 
à des ministres ou à solliciter un entretien avec eux pour 
rechercher des accords et, lorsque la conversation avec ces 
Ah à n’aboutit pas à la conclusion recherchée, se 
âchant bien souvent. 

| Nous n'avons pas pour habitude de céder aux flatteries ni à 
de: accès de mauvaise humeur. Si vous lisiez tout le document, 
vous y trouveriez la preuve, et nous n’en sommes pas mécon- 
tents, que notre action a été suffisamment intelligente pour 
obtenir du grand parti qu'est le mouvement républicain popu- 
lire qu'il se range ainsi à nos avis qu’il considère, dit-il, 
gomme qualifiés. 

Si notre action nous a permis d'obtenir l’assentiment d’un 
pond nombre de nos colègyes, nous ne pouvons que nous 
eu féliciter. 

M. Jules Gastellani, Monsieur Martine, il est évident que je 
gerais le premier à vous féliciter d'avoir, par votre action, et 
ar vote unique action, déterminé le mouvement républicain 
opulaire à voter ce que vous appelez le collège unique que 
Nous défendez. 
| Mais il me paraît difficile d'admettre qu’un grand parti comme 
_R mouvement républicain nom n'ait obéi qu'aux mobiles 
ue vous indiquiez tout à l’heure — et sans doute ses repré- 
prunt diront-ils eux-mêmes que d’autwes mobiles les ont 
menés à adopter la position que vous indiquez. 

! Quoi à en soit, mesdames, messieurs, j'en arrive au fond 

du problème, , 

| Mon collègue et ami M. Senghor, tant au cours de la discussion 

au sein de la commission que ce matin dans son rapport, a indi- 
ué qu'il avait toujours fait preuve de conciliation, qu'il avait 

toujours essayé de rapprocher les points de vue des uns et 

des autres. 

Pour mon compte personnel, j’ai toujours agi de même devant 
les deux commissions de la France d'outre-mer et du. suffrage 
universel. 

Nous n’y sommes pas parvenus, et ce n’est pas notre faute si 
ujourd’hui nous sommes obligés de prendre une position de 
6Mmbat dans cette questigg des collèges dans les territoires 
d'outre-mer et de la loi életorale. 

C'est parce que nous n’avons trouvé en face de nous, chez 
les défenseurs du collège unique — je ne parlerai plus des 
molifs qui les inspirent, Peer, l'incident comme clos — 
que des gens qui n’ont voulu faire aucun pas vers nous et 
se sont refusés à toute conciliation. 

. On voudrait nous faire admettre que l'établissement du col- 
lège unique est possible dans nos territoires. 








Nous estimons qu’un jour viendra où il sera possible de 

l'y instituer, et nous souhaitons vivement que oe jour soit le 
plus proche possible. 
Ce serait la preuve non seulement d'une très grande évolu- 
tion dans nos territoires, évolution à laquelle travaille sans 
relâche la France depuis quelque cinquante ou cent ans, selon 
les territoires, mais aussi que sont remplies les conditions 
materielles souhaitées par les uns et par les autres pour l'éta- 
blissement du collège unique dans ces territoires. 

Mais mes collègues MM. Malbrant, Duveau et Caillavet ont 
indiqué ce matin qu’il n’est pas de collège unique possible 
sans le suffrage universel, qui en est la base même. 

A ceux de nos collègues qui, sans tenir compte des réalités 
et des possibilités, préconisent d'ores et déjà l’étabiissement 
du collège unique dans nos territoires, je pose la question: 
pensez-vous vraiment que l’on puisse, dans l'état actuel des 
choses, instaurer là bas le suffrage universel ? 

Cette question a été posée devant la commiss'on des terri- 
toires d'outre-mer, et je suis obligé de reconnaitre que, qu 
qu'aient été les opiniors des uns et des autres, personne n’a 
pu affirmer valablement que le suffrage universel élait pos- 
sible actuellement dans ces territoires. 

En reconnaissant l'impossibilité du suffrage universel dans 
les territoires d'outre-mer, nous sommes obligés d’y nier en 
même temps la possibilité du collège unique. 

En effet — et ma démonstration sera très rapide après tout 
ce qui à été dit ce matir: — le collège unique dans nos terri- 
toires aboutirait en fait à l'élimination de la représentation du 
premier collège. 

M. Gabriel Lisette. Vous savez bien que ce n'est pas vrai, 
monsieur Castellani. 


M. Jules Castellani. Le collèse unique aboutiraït également 
à une espèce de féodalité dans ces territoires (Protestations sur 
quelques bancs à gauche), et qui, en fin de compte, n'aurait 
qu’un objet, n'aurait qu'une raison, l'oppression que vous 
cherchez à éliminer en instaurant le collège unique dans nos 


territoires. 

Voilà exastement vers quelle situation vous tendez. je sais 
bien, mes chers collègues, que quelques vérités sont désagréa- 
bles à entendre... 


M. Jean Félix-Tchicaya. Ce ne sont pas des vérités. 

M. Jules Castellani. ..surtout quand on est appelé à être 
les bénéficiaires de ce qu'elles dénoncent, mais enfi e vous 
ai écouté ce matin avec beaucoup d'attention et je vous demande 


de m'écouter avec la même attention, n'ayant pas du tout le 
désir de passionner Je débat, mais de dire simplement queiques 
vérités essentielles sur la question des élections dans les terri- 
toires d'outre-mer. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

Aucun doute n’est possible, vous élimineriez certainement, par 
la loi du nombre, les éléments du premier collège, au lieu de 
réaliser cette justice sociale, cette justice électorale tout court 
que vous recherchez à travers le collège unique, 

En effet, je le répète, vous permettriez à une nouvelle majo- 
rité, que vous instaureriez ainsi par l'institution du collège 
unique, de parler au nom de tout un territoire en ne donnant 
à nos représentants, en réalité, qu'une très faible minorité 
dans ce territoire, 

Mon collègue et ami M. Malbrant a cité ce matin à la tribune 
des chiffres qu'aucun de vous n’a réfulés. fl a démontré d'une 
manière péremptoire gue dans nos territoires, lors des élec- 
tions de 1946, au deuxième collège, seuls quelques m rs 
d’électeurs ont voté pour les députés du deuxième collège. 

M. Mamadou Konaté. Ce n’est pas une justifie 

M. Jules Castellani. ..….et que ces quelques milliers d'électeurs 
s’ils étaient renforcés par la nouvelle proposition de M. Senghor 
seraient, en réalité, les seuls appelés à voter aux prochaines 
élections dans les territoires d'outre-mer. 

I n’eët pas possible d'instaurer le collège unique dans nos 
territoires avant d'y avoir instauré le suffrage universel 

Voilà, je crois, une première démonstration, que personne 
ne peut contester. Si nous oubligns nos passions politiques, si 
nous restons sur le plan des réalités, nous sommes obligés de 
reconnaître qu’il n'y à pas, aujourd’hui, d'autre possibilité 
que le maintien äu double collège dans nos territoires 

J'en arrive à des questions d'ordre plus pratique. 
borons depuis cinq ans, non seulement au sein de l’Assemblée, 
mais au Sein d'organisations telles que le F, I. D. E. S$., Ja 
caisse centrale, qui intéressent au premier chef nos terriloires. 


ition. 


Je voudrais que l’on nous démontre qu’au sein de c« i- 
nismes, où les intérêts des territoires sont défendus par tous 
avec le même souci et la même conviction, les éléments du 

remier collège n'ont pas fait montre d'assiduité et « ent 

initiatives très heureuses en faveur des territoires que nous 
représentons. 

Par conséquent, en nous plaçant sur le n uniquem 


pratique, nous ne comprenons pas l'intérêt qu'il y a à essay 
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d'éliminer, par la loi qui vous est présentée, les éléments du 
premier collège qui, dans cette Assemblée, ont rendu des 
services aux territoires qu'ils représentent. C’est mal défendre 
les intérêts de ces territoires. 

M. Charles Benoist. Des intérêts particuliers! 

M. Jules Castellani, C'est mème extrèmement dangereux, Il y 
Va de l'intérêt de tous de maintenir également le double col- 
lère dans les territoires d'outre-mer. 

Je sais bien que l’on ne parle plus que de très grands prin- 
cipes. Mais en réalité, nous l'avons démontré au début de cet 
exposé, ces grands principes cachent bien souvent de bien 
p: tes reaites, LÉ i 

Ce matin, mon col'ègue et ami M. Maïlbrant a démontré sur 
le plan constitutionnel, en s'appuyant sur les arficles 3, 4, 80 


et #2 de la Constilution, l’impossibüité où vous étiez de sun- 
imer les représentants du premier collège dans cette Assem- 
bié 

Je suis obligé de constater que les orateurs qui ont suivi 
l'exposé de M, élaibrant n’ont pas essayé de réfuter sa thèse. 

La raison en est très simpe. Les arguments de M. Maïibrant 
sont inattaquables, il l'a démontré ce matin., Nous attendons 
qu'on lui démontre le contraire, mais nous sommes intime- 


ment persuadés que personne ne pourra le faire. 
M. Paul Goste-Floret. Vous n’attendrez pas très longtemps. 
M. Jules Castellani. car les articles de la Constitution que, 
no: avon tés sont formels. 
i vous persistiez dans votre désir d’éli- 


Dans ces condilions, S ] 
miner rlains élus du premier collège, il faudra bien que 'e 
comité constitutionnel envisage la question et étudie Je pro- 
blème tel que nous l'avons posé, 

Je sais que notre col'ègue et ami M. Senghor a invoqué un 
auli reument, Il a fait remarquer, en commission et ici 


ne serait pas démocratique d’é:iminer 


mer nalie qu 
les quelques députés d'outre-mer qui représentent ce qu'il a 
appe 1 Uppo loi Ê 

Ma no hes à quoi tend en réalité votre projet, 
si ce on est iquement à é:iminer ceux qui constituent ce que 
vo \nne !( l'onpos lon ? 

( sant votre lovauté, je suis persuadé que ce n’est pas 
là intention L Mais c’est en tout cas le résultat 
a 1boutirait votre projet s’il était voté. 

nt de vue également, aucune raison valable ne peut 
nl r, à mon sens, en faveur de la suppression du double col- 
li 

Si tel était le but votre loi, elle serait non seulement 
anticonstitutionnelle, mais antidémocratique. Vous l'avez vous- 
méèn léclaré ce matin. et j'en ai fait la démonstration au 
début de ce! exposé. Une véritable oppression serait exercée 
par la minorité que vous essayez de créer dans votre loi, 
contre u inorité « ous essayez d'éliminer. 


M. René Maibrant. ! 
M. Jules Castellani. Ce sont là évidemment des points impor- 


ta lesquels il fallait insister, 

Not vons fait preuve, en commission, du plus large esprit 
de : Lun, Je tiens à rappeler devant l’Assemiblée , re 
ne partisar ésolus du double collège pour les 
mi que j'ai indiqués, et parce que nous pensons qu'il n’est 
pas ) ble de le supprimer 

N prop \ nos collègues le maintien du statu quo, 
afin d'éviter une longue discussion sur des problèmes que 
no? \ssons et que nous suivons depuis des années. 

Nou ns pas trouvé chez nos antagonistes le même 
esprit iciliation 


. + 

Cela nous amène à penser qu'il s’agit là — je m'excuse du 
terme — d'une véritable manœuvre politique dirigée contre 
quelques-uns: d’entre nous, 

Nous nous éleyons contre cet état d'esprit qui, nous le 
savons, n'est pas celui de M. ie rapporteur, mais qui est celui 
dé nombreux membres de ;a commission des territoires d’outre- 
il conviendrait de faire preuve de sagesse. Il est encore temps 
de trouver -une solution de conciliation qui donnerait satisfac- 
tion à tous et qui, en tout cas, mettrait ua terme à cette sorte 
de conflit, je dirai familial, puisqu'il sépare surtout les repré- 
sentants des territoires d'outre-mer. 

Cette solution est facile à trouver si nous voulons, les uns 
et les autres, nous montrer conciliants. 

J'adresse donc un dernier appel à mes collègues pour qu'ils 
réfléchissent avant de prendre les décisions graves qui vont 
rvenir ce soir. 1 me paraît indispensable de revoir ensemble 
quelles bases nous pouvons nous mettre d'accord. 

Si nous n'y parvenions pas, nous sommes décidés, quant à 
nous, à défendre un point de vue que nous estimons juste 
arce que, à notre avis, l'avenir de l'Union française n'est pas 
fe fait de quelques-uns, mais le fait de tous. (Applaudissements 


sur cerlains bancs à gauche et à droile.) k 
M. le président. La parole est à M. Juge. (Applaudissements à 


l'extrême gauche.) 





M. Pierre Juge. Mesdames, messieurs, nous avons à examiner 
aujourd’hui le rapport présenté, au nom de la commission du 
suffrage universel, par M. Mazuez. 

Dans cette discussion générale, je formulerai simplement 
quelques observations, au nom du groupe communiste, puisque, 
au cours de la discussion des articles, quelques-uns de mes col- 
ièôgues et moi-même aurons l’occasion de définir les positions da 
principe auxquelles notre groupe est attaché. 

La proposition de loi qui nous est soumise ne peut nous 
donner entière satisfaction. En effet, elle écarte un principe que 
nous avons constamment défendu, celui du suffrage universel, 
égal, direct et secret. 

C'est d’ailleurs un principe que nous défendrons au cours de 
la discussion, fidèles en cela à la Constitution qui prévoit, au 
dernier alinéa de son article 3, que les députés à l’Assemblé 
gationale sont « élus au suffrage universel, égal, direct e 
secret ». 

On peut même dire qu’un texte qui, aujourd’hui, ne prévoit 
pas le suffrage universel est anticonstitutionnel. 

Par ailleurs, en maintenant le double collège pour Madagascar, 
vous maintenez en fait une discrimination raciale indigne d’un 
gouvernement et d’une majorité qui prétendent, mais en paroles 
seulement, réaliser l’Union française. 

Une autre preuve de cette diserimination réside dans Je fait 
que l’on inclut les ressortissants français des Nouvelles-Hébrideg 
dans le collège unique de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
Que deviennent alors les autochtones ? Pourquoi les ressortis- 
sants français et pas eux ? 

Cela ne fait, en définitive, que concrétiser la pensée de 
M. Caillavet. qui, ce matin, se faisant le porte-parole des col 
nialistes, déclarait: « Les blancs restent les plus aptes à jouer! 
le rôle de guides, aussi bien dans l'ordre économique que dans! 
l’ordre culturel ». | 

Mais nous voudrions attirer l’attention de l’Assemblée et dw 
Gouvernement sur les conditions dans lesquelles vont se dés 
rouler les élections dans les colonies. 

Comment peut-on parler de suffrage égal et secret lorsqu'or 
connaît la répression qui s’abat sur les travailleurs, aussi bien 
en Côte d'Ivoire qu’à Madagascar ? 

Comment le peuple malgache pourrait-il approuver uné 
loi électorale qui va être discutée en l'absence le ses repré 
sentants authentiques qui sont déportés, les uns à Calvi, leg 
autres dans le bagne de Nosy-Lava, et cela après un procès qu 
soulève encore l’indignation de tous les honnêtes gens 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Je sais bien qu’un des représentants des colonialistes dé. 


Madagascar, M. Castellani, est venu combattre le principe du 
collège unique. On comprendra pourquoi, lorsqu'on saura qua 
les élus malgaches qui ont été écartés de cette Assemblée 
représentent plus de 100.000 électeurs, alors que les deux repré« 
sentants de Madagascar qui siègent eneare ici en représenten{ 
à.700, 

On comprend aussi pourquoi un des membres du Gouverné+ 
ment, qui suit ces questions de très près, est également attach 
au principe du double collège, puisqu'il ne représente, dans! 
cette Assemb'ée, que 615 é:ecteurs du Cameroun, - ) 

Comment pourrait-on parier de.liberté de vote lorsqu'on sai 
que 98 prisons de l’ile sont encore pleines de patriotes ou 
gaches, victimes innocentes de la provocation montée en 1947 
par le haut commissaire de l’époque avec la complicité dx 
ministre d'alors ? : 

Combien de patriotes sont-ils encore frappés par le décreg 
d'exception du 4 décembre 1930, le sinistre « décret Cayla » 
qui est toujours en application ? 

Faut-il également indiquer qu’un décret d’exception du 
26 septembre 1947, qui supprime la liberté de la presse et 14 
liberté de réunion à Madagascar, est toujours en vigueur ? : 

Malgré les déciarations de M. le ministre des colonies et d# 
M. la secrétaire d'Etat, les libertés les plus élémentaires sonf 
fou'ées au pied dans la Grande He, l’état de siège règne encorg 
à Madagascar, 

C'est une déclaration de M. le haut commissaire Bargues, 
devant l’Assemblée représentative, le 12 aoû! 1950, qui le con< 
firme. 

« C’est pourquoi, indique-t-il, faisant suite à l'arrêté du 
10 février 1950, qui concernait les districts d’Ifanadiana et de 
Nosy-Varika, j'ai, par un arrèté dn 29 juin, levé l’état de siè 
dans les circonscriptions de Mahanoro et de Vatomandky. 
forme le veu que les circonstances me permettent de prendre 
dans un avenir prochain, une mesure similaire pour les 
tricts de Moramanga et de Brickawi qui restent encore sous 
mis à ce régime d'exception que seule une éémentäire circons- 
pection m'’oblige à maintenir temporairement, » 

Qui peut done prétendre que, dans de telles conditions, les 
élections peuvent se dérou!er normalement à Madagascar ? 

Suus un prétexte quelconque, les réunions pourront être 
gate sur tel ou tel point du terriloire et la presse suspelr 

ue, 
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Pour avoir au moins certaines garanties concernant la liberté 
des éections, il faut abroger les décrets d'exception, et surtout 
ceux du 4 décembre 1920, du 2 sep'embre 1947 et du 26 sep- 
tembre 1947. 

D'ailleurs, cette situation n’est pas le seul fait de Madagascar 
11 en est de même en Afrique noire. 

Des Africains sont frappés par votre répression pour la seule 
lecture, ou pour avoir écouté la lecture du journal Le Démo- 
crale. D’autres sont poursuivis pour avoir tenu des réunions 
ou pour avoir placé des cartes âe leur organisation politique. 

Sur quelles bases vont se faire les élections ? 

Je sais que la proposition de loi indique, en son article 18 
que, dès la promulgation de la mg loi, il sera procédé. 
dans chaque commune et au chef-lieu de chaque circonscription 
administrative, à la revision des listes électorales. 

Peut-on dire que le temps matériel sera açcordé pour ta 
revision des listes électorales ? A quelle date auront lieu }es 
élections ? À queïile date sera pris le décret ? 

Nous n’en savons rien. Tout laisse supposer qu’en fait il n’y 
aura pratiquement pas de revision de listes électorales. 

Les élections, une fois de plus, se dérouleront alors sous le 
signe de la discrimination raciale. 

Ainsi, pour la Côte francaise des Somalis, dans un rapport 
en date du 2 mai 1950, M. Dronne, du R. P, F., reconnaissait 
lui-même que, pour 2.250 Français, il y avait 763 inscrits, alors 
que, pour 24.272 Danakils, il n’y avait que 187 inscrits. 

Il en sera de même en Côte d'Ivoire, où le seul fait d’avoir 
des sympathies pour le rassemblement démocratique africain 
amène la radiation des listes électorales, Ainsi, à Grand-Bassam 
sur 3.500 électeurs inscrits, il n’en reste plus que 1.062. 

Je voudrais citer quelques exemples à l’appui de mon argu- 
mentation. 

Voici une lettre adressée ces temps-ci à un administrateur 
et parue dans Le Démocrate. 

« Nous publions à l'intention de tous les honnêles gens, de 
tous ceux non encore aveuglés parles hystériques passions 
olitiques, cette lettre qu’un de nos camarades, radié des 
Lots électorales, adresse au commandant de sa circonscrip- 
tion : 

« Monsieur l'administrateur de Grand-Bassam, après avoir 
pris connaissance de Ja liste électorale déposée sur le bureau 
de votre secrétariat en date du 3 mars 1951, j'ai constaté que 
j'en étais rayé. 

« Inscrit comme électeur en 1946 à Dakar et en 1948 à Grand- 
Passam, où je réside depuis quatre ans, je n'ai jamais changé 
de domicile. 

« Je porte à votre connaissance que je suis diplômé de l’école 
primaire élémentaire. Ancien marin de la classe 1941, j'ai eu 
l'honneur de servir dans Ja zone d’opérations en 1944 et en 
1945 à bord d’un croiseur lourd. Je crois avoir rempli mon 
devoir de citoyen françæis et ne pas avoir perdu les droits qui 
en découlent, 

« Par conséquent, j'ai l'honneur de vous demander de m'in- 
diquer les raisons pour lesquelles j'ai été rayé des listes 
électorales. » 

Il y a des centaines de cas identiques. On-relève, par exem- 
ple, sur les listes électorales de Grand-Bassam, la radiation de 
Boka Ahmadou, secrétaire de greffe et du parquet, conseiller 


général; Douka Bernard, secrétaire de greffe et du par- 
quet, ancien combattant; Djeddi, ancien militaire, ancien 


combattant de la guerre de 1941-1945, titulaire du brevet élé- 
mentaire, commis dactylographe; de Touré Mamadou Lamine, 
commerçant transporteur, planteur, vice-président du syndicat 
agricole africain. 

Un grand nombre de radiations suivent, plus de cinquante, 
qui prouvent que, là-bas, on veut en définitive écarter des 
listes électorales ceux qui luttent pour des conditions de vie 
meilleures. 

Micux, les certificats de radiation qui parviennent aux inté- 
ressés soft antidatés et portent la date du 14 janvier 1951, 
meltant ainsi la majorité des radiés dans l’impossibilité de pré- 
senter leurs réclamations et de demander leur réinscription 
sur les listes électorales. 

Ces quelques exemples montrent que les élections ne peu- 
vent se dérouler dans des conditions normales. 

C'est pourquoi, au cours de la discussion, le groupa commu- 
niste et quelques-uns de mes collègues déposeront et défen- 
dront plusieurs amendements tendant, en premier lieu, au res- 
pect du suffrage universel inscrit dans la Constitution; en 
secor,d lieu, à l'institution du collège unique, dans le but de 
rendre plus juste et plus équitable votre proposition de loi. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


_M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale... 
La discussion générale est close. 
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Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à La discussion des 
articles.) 
[Arti Le 4er] 


M. le président. Je donne lecture de l'articie 1%: 


TitRE Er 


Généralités. 

« Art, 1%, — Les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer sont représentés à l'Assemblée nationale par des 
députés dont le nombre, fixé conformément au tableau annexé 
à la présente loi, est calculé à raison d’un député pour S00.000 
habitants et fraction de 800.000 égale ou supérieure à 400.000, 


avec minimum d'un député par territoire. 
M. René Malbrant Je demande la parole sur j’ar 
M. le président. Je dois vous faire observer que votre £ 
ne dispose plus d'aucun temps de parole, 


M. René Malbrant. Le groupe des républicains popujuires 
indépendants dispose encore de quinze minutes. Je demande 
à utiliser ce temps de parole. 

M. le président. M. Malbrant demande à hénéficier des quinze 
minutes attribuées au groupe des républicains populaires indé- 
pendants. 

I n'y a pas d’objection de la part des memb le ce 


groupe ?.… 

La parole est à M. Malbrant, sur l'article {er 

M, René Malbrant, Je voulais seulement 4 
ministre de la France d'outre-mer ou à M. le secrétaire d'Etat 
qui le remplace de nous préciser les chiffres de la po] tion 
du Sénégal, du Soudan et du Togo. | 

Il se trouve, en effet, que les chiffres donn en commis- 
sion ne sont pas les mêmes qui m'ont été officiellement 
fournis il y a quelques mois. 

Ce fait a une certaine importance, puisqu'il est de nature à 
modifier la représentation prévue, pour l’un au moins de ces 
territoires, et cela, que l’on adopte la proportion d’un député 
pour 800.000 habitants ou fraction de 400.000 habitants, ou 
toute autre proportion. 


M. le président. Monsieur Malbrant, je vous félicite pour votre 
briéveté. | | 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d’out p 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d - 
mer. Je répondrai brièvement à M. Malbrant qu'ea réa n 
seul de ces territoires souffre contestation: le Sér 

Je précise que les chiffres que nous détenons 0 
de la France d'outre-mer datent de 1948. 

La contestation porte d'ailleurs sur une difrér ‘ - 


fiante, puisque ïes chiffres de 1%8 accusent 1.992.000 habi« 
tants… 

M. René Malbrant. Y compris 8.000 étrangers. 

M. Louis-Pau! Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. tandis que le chiffre fourni à la comm est 
2.045.000). 

Je crois pouvoir dire qu'entre 1948 95 popu n 
de Dakar s'est enrichie d’un apport francais 
justifier l'accroissement du nombre de d (ue mrnis- 
sion a prévu pour le Sénégal. (Applaudissements a entre el 
SuT quelques ban: $ Îl qauct 

M: le président. La parole est à M. Malbrant 

M. René Malbrant. Je prends acte de cette répor pés 
rant que, les recensements étant assez anciens et des 1: . 
ments de population avant pu se produire depuis 
sera loisible de demander, pour certains territoire 
fication du nombre des déput 
ne S'y opposera pas. 


le, 


M. le président. MM. André Mercier (Oise) et Arthau t 
déposé un amendement qui tend, dans l'article 1°, à substituer 
respectivement aux chiffres: 800.000, 800.000 et 400. cs 
chiffres : 590.000, 500.000 et 200.000, 

La parole est à M. André Mercier. 

M, André Mercier (Oise). Mesdames, messieurs, notre nen- 


dement, déposé au nom du groupe communiste, tend à élever 
la représentaion des territoires d’outre-mer. 


Nous applaudissons à l'amélioration numérique de la renré- 
sentation dont font état le rapport de la commission et l'avis 
de la commission des territoires d'outre-mer. La représent \n 


d'outre-mer est élevée de 37 députés, chiffre de 1946, à 4 
soit 8 sièges de plus. Mais nous considérons que, pour 30 m 
lions d'habitants, cette augmentation est insuffisante et n’est 
pas en rapport avec l'élévation de la compréhension politique 
des populations de l'Afrique noire et de Madagascar, 

Nous vouls ns plus de hardiesse dans l'application de la démo- 
cratie. Dans ce but, nous proposon: un dévuté pour 500.900 
habitants — au lieu d’un député pour 800.000 habitants — ou 


5, 
il- 
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fr ! égale ou supérieur: 200.000 habitants, M. Juglas, président de la commission des territoires d’outre- 
| 1 minimum par territoire. mer, s’est élevé, en commission, contre natre amendement, … 
( | sont-elles exagérées ? Nous ne le croyons a fait valoir que les territoires d’oufre-mer ne sont pas des 
pa départements — ce dont nous lui donnons acte — que ces ter- 
"+ le, en effet, il y a un député pour ritoires ont un régime spécial constitutionnel et sont pourvus 
( tant ffre rond. La commission propose, pour d’assemblées locales particulières. A cela, permettez-nous 
ner, un député pour 800.000 habitants. d'ajouter qu’ils sont également soumis à un pouvoir de tutelle 
I! tre sen ne disproportion considérable, incom- — et quelle tutelle! — en la personne des administrateurs et 
tie des gouverneurs. 
r, 45 députés pour 30 millions Mais il faut dire aussi que, si les territoires d’outre-mer sont 
nétropole, 544 députés pour 40 millions dotés d’assemblées locales particulières, il y a, dans la métro- 
nt de commentaires. pole, des conseils généraux qui sont des assemblées départe- 
À | | it d'élever le nombre des députés mentales et dont, depuis déjà de nombreuses années, nous 
r lens les territoires d’outre-mer à 62, soit 25 de demandons l’extension des pouvoirs. 
t ou 47 de plus que n’en proposent les deux Cette argumentation ne nous a pas convaincus, bien an 
) C'est pourquoi nous disons que contraire, et notre but reste d’aider les populations d’outre- 
proposition n’a rien d'exagéré mer en leur accordant les possibilités d’une représentation 
\u demeu’ant, notre amendement correspond — M. le rap- beaucoup plus importante. 
I ir porir avis l’a dit ce matin — à Ja volonté exprimée Quant à M. le rapporteur pour avis, il mise sur le fait, acquis 
par l’Assemb le l'Union française, qui est hautement quali- selon lui, d’un refus de l’Assemblée de souscrire à notre amen- 
{ | ne ne saurait nier la compétence en la dement. Il nous a dit en commission que nous n’obtiendrians 
matière. À ce propos, je veux faire une confidence à M. le pas satisfaction. 
J LE ivis que j'ai écouté ce matin avec attention. Je dis à M. le rapporteur pour avis que le fait de reculer au 
Q | La {at du vote de l’Assemblée de l’Union fran- préalable, sans lutter, aboutit au résultat exprimé par M. Mail- 
Cal | mi nait l'impression d’un citoyen noir qui crain- brant, à savoir que certains de nos collègues lui chicanent 
dr la masse de ses concitovens de même couleur, déjà un siège pour le Sénégal. 
M. René Malbrant, C'est très juste. Cette position devrait faire réfléchir M. le rapporteur pour 


M. André Mercier (Oise). A mon avis, il faudrait leur faire 
14 ni » fOonlian h ° 
tion que M. le rapporteur pour avis 


D rs, 1 rupti 
fa t ce matin à M.- Caillavet justifie l’amendement que 
no soutencns dans ce débat. Il est exact de dire qu'on a 


nl esté un certain mépris pour les décisions de l’Assemblée 
francaise, où siègent d'autres représentants authen- 


de l’Union français. 

tiques de l'Afrique noire et de l’ensemble des territoires 

d r, C’est d’ailleurs ce principe contraire à la démo- 

( bi. rapporteur pour avis appelle de la sagesse. 
M. Lisette, parlant ce matin au nom du groupe des indé- 


pendants d'outre-mer, 
M. Gabriel Lisette. Au nom du groupe du rassemblement 
| ) ratio f} ! 

d ( 


M. André Mercier (Oise). exprimait le sentiment que le 
scru ne doit pas rester limité à quelques catégories privi- 

L'argumentation de M. Lisette, que j'ai également écoutée 
avec attention, justifie notre position en faveur de l'extension 
de la représentation numérique des territoires d'outre-mer à 
I 1blée nationale, En conséquence, il faut accorder ses 
À el ses paroles et ne pas seulement bavarder sur la 
uri 

\ pour les chiffres. J'arrive aux faits. 

} eurs de nos collègues ont repris, ce matin et cet après- 
I nu la Constitution sur le « suffrage universel, 
égal, direct et secret »., Peut-on dire, en la matière, que les 


t les électrices des territoires d'outre-mer sont égaux 
? 


à IX @ la rretr poie 

Evidemment non. 

Notrt pPropo ilion tend à st rapprocher le plus possible de 
cette égalité exigée par la Constitution française, en même 
lc ] : élever Ie veau politique des populations africaines. 


L'insuffisance de la représentation des territoires d'outre-mer 
à l'Assemblée nationale a été prouvée par l'insuffisance des 


travaux réalisés au cours de la législature en faveur des popu- 
lat d'Afrique noire et de Madagascar. Pendant ces cinq 
dernières années, c'est-à-dire durant l'ensemble de la législature 
qu rmalement, doit s'achever en octobre prochain, une 
seule loi visant les tewritoires d'outre-mer a été votée. Elle 
concerne les fonctionnaires. 
M, Charles Benoist. Et elle n’est pas appliquée. 
(Oise). Ainsi que l'indique mon ami 


M. André Mercier 


Benoist, elle n'est même pas appliquée. 
J'ajoute, pour être encore plus précis, que la discussion du 
( e du travail dans les territoires d’outre-mer traîne en lon- 


gucur, malgré les nombreux rappels que nous adressent les 
organisations démocratiques de ces régions éloignées. Or, le 
Gouvernement vient de poser la question de confiance sur Je 
retrait de l’ordre du jour de ce projet pourtant si important, 
afin de faire*des élections prématurées. 

N'y a-t-il pas un rapport entre la volonté exprimée par le 
Gouvernement et l'insuffisance numérique de ja représentation 
de territoires d'outre-mer ? Ne croyez-vous pas que, s’il 
vait au sein de l’Assemblée nationale une représentation plus 


ave 
importante, bien des questions seraient abordées et réglées qui 
apporleraient des salisfactions aux populations autochtones des 
territoires d'outre-mer ? 

Quant à nous, communistes, c’est notre conviction profonde 


ct la raison du dépôt de notre amendement, 





ps 


avis, ainsi que nos autres collègues. La lutte, c’est-à-dire la 
Cr de ses idées, paye toujours, car on n'obtient rien sans 
utter. 

M. le rapporteur pour avis nous dit qu’il est d'accord sur 
le fond, sur les principes, qu’il est d'accord avec le suffrage 
universel. Mais il ne va pas jusqu’à soutenir notre amende- 
ment pour faire passer ces principes dans les faits. 

En conclusion, nous demandons à l’Assemblée de voter notre 
amendement, fort raisonnable, je l’ai dit, et qui aura une cer- 
taine résonance parmi les populations d’Afrique noire et de 
Madagascar. Il'leur apportera de plus larges possibilités de 
faire entendre leur voix au sein du Parlement français. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Sur cet amendement, nous demandons le scrutin. 

qu président. La parole est à M. Juglas, contre l’amende- 
meni, 

M. Jean-Jacques Juglas. L’exposé de M. Mercier me permet de 
limiter mon intervention, puisque notre collègue a développé 
lui-même, avec précision, les arguments que j'avais fait valoir 
devant la commission. 

Tout en le remerciant de l’amabilité dont il à ainsi fait 
preuve, je désire néanmoins rappeler moi-même certains de 
ces arguments. 

Les territoires d’outre-mer ont été placés par notre Consti- 
tution à la rencontre de deux voies”? la première peut les con- 
duire au statut de département d'outre-mer, l’autre vers une 
autonomie plus étendue. Je souhaïte que les territoires choi- 
sissent la première et, pour reprendre l'expression que j'ai 
employée devant la commission, de tout cœur je forme des 
vœux pour que, demain, ces territoires soient les Etats du 
Sud, ou, si l’on préfère, les départements du Sud de la Répu- 
blique française. 

M. André Mercier (Oise). Toujours pour demain! 

M. Jean-Jacques Jugias. Je ne croyais pas, monsieur Mercier, 
que vous étiez partisan de cette formule. La politique que sui- 
vent vos ‘amis favorisant les mouvements séparatistes, je pen- 
sais que vous souhaitiez faire sortir les territoires d'outre-mer 
de la République et non les y maintenir. (Applaudissements 
au centre.) 

M. André Mercier (Oise). Ce sont des affirmations gratuites. 

LR sharies Benoist. Cette décision appartient aux territoires 
et à eux seuls. 

M. Jean-Jacques Juglas. C’est exactement mon avis, monsieur ° 
Benoist, et c’est pourquoi je considère que mon argument est 
pertinent: nous n'avons pas le droit de préjuger la voie que 
choisiront ces territoires. 

J'ai formulé le vœu que très vite vienne le jour où les terri- 
toires d'outre-mer seront intégrés à la République plus étroi- 
tement et plus profondément qu'aujourd'hui, Mais je suis trop 
respectueux des lois de la démocratie pour vouloir peser sur 
leur choix. C’est d'eux et d’eux seuls que doit dépendre l'option. 

Quoi qu'il en soit et en l’état actuel de la Constitution, ils 
forment une catégorie spéciale. Si leurs représentants son 
moins nombreux proportionnellement que ceux des départe- 
ments d'outre-mer au Parlement de la République, leurs assem- 
blées locales possèdent des pouvoirs plus étendus que ceux des 
conseils généraux. 2 LE | 

On peut d’ailleurs envisager l’organisation de leur statut 
seis5n un système différent de la législation en vigueur. 
n'est pas l'heure d'entrer dans les détails. Je noterai cependant 
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‘brièvement qu'entre autres formules, on pourrait élargir les 
uvoirs de l’Assemblée de Versailles et en modifier le recru- 
ement, au moins pour les tonseillers d’origine métropolitaine, 
la transformation en un deuxième conseil parallèle au Conseil 
de la République et de qui dépendraient les problèmes de 
l'outre-mer, l'Assemblée du Luxembourg n'ayant plus que des 
attributions métropolitaines. Or, je rappelle qu'à Versailles 
l'outre-mer et la métropole sont sur un plan d'égalité. 

Mais c'est là une œuvre que nous ne saurions entreprendre 
en cette fin de législature, Aussi devons-nous nous contenter 
d'augmenter le nombre de sièges réservés aux territoires d’ou- 
tre-mer, dans la proportion raisonnable prévue par nos com- 
missions. 

On peut également faire valoir un autre argument en faveur 
de cette thèse. 

En raison de la composition actuelle du corps électoral, il 
n’est pas possible, M. le rapporteur pour avis l'a bien montré, 
d'appliquer immédiatement le suffrage universel dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. Nous aurons, d'ailleurs, l'occasion de 
revenir sur cette question. Dans ces conditions, il est logique de 
franchir une première étape en portant de 37 à 45 le nombre 
des députés. 

Je le répète, ce n’est pas uniquement dans cette voie que 
nous devons nous orienter, mais vers d'autres formules que 
j'ai évoquées. Pour l'instant, en vue de la prochaine Assemblée, 
b proposition faite par vos commissions est la seule passible. 
Reprenant, à mon tour, un des arguments de M. le rapporteur, 
je dirai que celui qui veut trop avoir n’a parfois pas ce qu'il 
désire et que, souvent, le mieux est l'ennemi du bien. C’est 
se à je demande à l'Assemblée de repousser l'amendement 
e M. Mercier et de voter le texte de la commission. (Applau- 
dissements au centre.) 

M. Jules Castellani. Je demande la parole pour répondre à la 
commission. 

Mme Francine Lefebvre. Elle n'a rien dit. 

A i'extrême gauche. Elle n’a pas donné son avis sur l’amen- 
dement. 

M. Jules Castellani. Elle n’a qu’à le donner. De toute façon, 
M. Juglas est intervenu. 

M. Jean-Jacques Juglas, J'ai parlé au nom de mon groupe et 
en mon nom personnel, et non pas au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer. 

M. Edmond Barrachin, président de la commission. Je de- 


mande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mISSION. 


M, le président de la commission. On vient de me mettre er 
cause, Comme j'ignore pourquoi, je demande à M. Castellani 
de bien vouloir s'expliquer. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Castellani, pour répondre 
à la commission. 

M. Jules Castellani, Avant de nous prononcer sur l’amende- 
ment de nos collègues communistes, il serait de bonne méthode 
d'appeler l’Assemblée à statuer sur le tableau annexé à la pro- 
position de loi qui nous est soumise. 

Si mes souvenirs sont exacts, M. le rapporteur avait soutenu 
devant la commission la position que j'entends développer 
devant l’Assemblée. Aussi me bornerai-je à reprendre ses argu- 
ments, 

En effet, comme vous l’avez constaté, monsieur le rappor- 
teur — je ne dis que des choses exactes — Je tableau condi- 
liorne, pour un grand nombre d’entre nous, les votes que nous 
aurons à émettre sur d'autres articles. 

En tout cas, en ce qui concerne l’article 1#, il est inconce- 
vable que nous votions cet article avant d’avoir adopté Je 
tableau, car si, pour une raison quelconque, des modifications 
étaient apportées au tableau, elles se répercuteraient sur l’ar- 
ticle. 

La méthode que je préconise a du reste été adoptée par nous 
à la commission des territoires d'outre-mer, après une longue 
discussion, Nous avions admis la nécessité de discuter le tableau 
avant l’article, pour la raison que je viens d'indiquer. 

, Mais je poserai une autre question. Je m'en excuse parce qua 
cest un peu une répétition de ce qu'a dit M. Malbrant, 

M. Charles Benoist. Cela ne changera pas! 

M, Jules Castellani, Monsieur Benoist, vous vous répétez beau- 
Coup plus que moi et en moins bien. (Sourires.) 

En ce qui concerne le tableau, la question va se poser — 
M. Malbrant l’a déjà formulée — de savoir s’il est possible, 
monsieur le ministre, que l’Assemblée se prononce sur un 
tableau qui fournit des chiffres officiels concernant les popula- 
tions de nos territoires, ou bien qu’elle admette, si j'ai bien 
compris votre réponse, (les chiffres peut-être exacts, mais peut- 
êlre aussi approximatifs et qui, en tout cas, ne peuvent pas 
être prouvés. 


Je crois REA faut s’en tenir à la méthode du tableau qui 
flonne Jes chiffres officiels, qui ne peuyent être contestés par 
S e. 
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Pour toutes ces raisons, je demande à l'Assemblée de sd 
prononcer en premier lieu sur le tableau et de ne voter qu'en 
suite sur l’article 1°, 

M, Jean Cristoftol. C'est mettre la charrue devant les hœufs 

M. Jules Castellani. C’est vous qui emplovez cette méthode. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. [es deux commissions seraient 
d'accord pour que le tableau fût discuté d’abord. Toutefois, 
les Commissions auraient auparavant à donner leur avis sur 
l'amendement de M. Mercier. 

M. Henri Caillavet. 11 suffit de réserver cet amendement, 

M. le rapporteur pour avis. Je le veux bien. 

M. Jean Cristofol. Il faudrait alors réserver l'article 1%, 

M. Gabriel Lisette. Je demaude la parole. 

M, le président. La parole est à M. Lisette. 

M. Gabriel Lisette. Je demande à l’Assemblée de s'opposef 
à la proposition de M. Castellani. 

Il est exact qu'en commission des territoires d'outre-mer 
nous avons accepté de discuter d’abord le tableau avant de 
régler la question de principe posée par l'article 14%, Mais la 
cominission des terriloires d'outre-mer, comme les auires com- 
missions d'ailleurs, vst composée de membres extrèmerment 
courtois et la proposition de M. Castellani n’a pas rencontré 
d’opposition auprès de nos collègues ni de moi-même parce 
que nous avons voulu déférer au désir de M. Castellani et de 
M. Malbrant. 


Mais si nous voulons parler le langage de la logique — et 
au sein de l’Assemblée nous devons avoir constamment le 
souci de la logique — if ne peut pas être question d'aborder 


l'examen du tableau avant de régler la question de principe 
posée par l’article 1%, En effet, les chiffres du tableau sont 


lixés par rapport à un principe. bn ne peut donc pas le discuter 
avant de régler cette question de principe. 

L'article 1* dispose que le' nombre des représentants des 
territoires d'outre-mer est calculé à raison d'un député par 
800.000 habitants et par fraction de SW.000 habitants égale 


ou supérieure à 400.000, 
Le tableau n’est donc, je le répète, qu'une application du 


rincipe et il serait illogique d'en discuter avant de régler 
a question de principe. 
M. le président. Je fais observer que ies chiffres portés au 


tableau ne pourront être discutés et adoptés que lorsque les 
votes sur les articles seront intervenus. 

M. René Malbrant, Quand discutera-t-on ce tableau, monsieur 
le président ? 

M. le président. Quand tous les articles du projet 
été votés. 

l'extrême gauche. Bien sûr! 

M. Jules Casteliani. Le groupe communiste préférerail sang 
doute qu'il ne fût discuté que dans un an. C'est ce qu'il a dit, 
(Dénégations à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur l'’amen- 
dement de M. Mercier ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secréalire d'Elat à la France 
mer. Le Gouvernement laisse l'Assemblée juge. 

M. le président. Je mets aux voix l’ainendement de M. Mercier, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voiles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin# 


iuront 


d'outres 


ose esmerse.e 419 


Nombre des votants...... 
Majorité absolue..... sonssscsomonsessss 210 


Pour l’adoption....ss..s.. 156 
Contre ....,,.... sors 299 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%. 

M. René Malbrant. Le tableau étant réservé ? 
M. le président. Le tableau étant réservé, 
(L'arhicle 1%, mis aux voir, est adopte.) 


[Article 2.] 


M. le président, « Art, 2. — Les électeurs et électrices seront 
groupés soit dans des collèges uniques, soit dans deux collèges 
(citoyens de statut civil français et citoyens de statut person- 
nel) suivant la nature des territoires et conformément au 
tableau annexé à la présente loi, » 

La parole est à M. Coulibaly. (Applaudissemen! 
bancs à gauche.) 

M. Ouezzin Coulibaly. Mesdames, messieurs, s'il est un prin- 
cipe battu èn brèche par les faits, rendu désuet par l'énorme 
progrès politique, économique et sociai des terriloires d'outre- 


sur divers 
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mi ndarnné par les principes mêmes de l'Union française, diront à cette tribune l’illégalité que constitue pour eux aussi 
c'est bien “elui du double collège, dont ont parlé ce matin le double collège. ‘ 
que'ques-uns de nos collègues, que M. Castellani a soutenu à De même que nous ne voulons pas décider pour la grande 
cette t bune et qui su prose deux sortes de citoyens dans île. nous ne voulons pas imposer aux populations d'Algérie 
l'Union francaise, dont les uns seraient représentés à 1 p. 10 un collège unique qu’elles n’ont pas demandé. : 
et les autres à 1 pour un million. ù M. Jules Castellani. Voulez-vous me permettre de vous inter- 


Il y a cinq ans, le principe du double collège ne se justi- 
fiait déjà qu'en faisant appel à des sentiments que nous avons 
ensembie relégués dans l'Histoire 

S’il est des collègues qui, dans cette Assemblée, soutiennent 


la thèse du double collège, cela ne peut être que pour des 
raisons particulières et avec des arguments spécieux. Aucun 
de ces arguments ne résiste au bon sens et à la raison. 

J un projet qui nous a été présenté, on parle du contrôle 
des dépenses publiques, de la répression des gaspillages, de 
l'emploi qui est fait de l'épargr.e autochtone. Et voilà ce qui, 
selon les protagonistes du système, justifie la représentation 
séparce de i'éiéinent européen. À $ 

Il y avait le double collège en Afrique équatoriale française 
et à Madagascar. Nous n'avons pas l'impression pour autant 
que le contrôle des charges publiques y ait été mieux assuré 
qu'ailleurs, que l’épargne autochtone y ait subi une orientation 
articuliere,. 

Pour justifier le double collège, or: parle également de la 
défense des capitaux métropolilains qui s’investissent outre- 
mer. De deux choses l’une: ou l’on admet que ces investisse- 


ments doivent contribuer à la prospérité économique du pays, 
raison pour qu’ils ssient spécialement défen- 


81". D Y'A Das at 

dus par les représentants d’une catégrie déterminée, ou alors 
le député élu du premier collège ne représentera plus dans notre 
Assemblée l’enseiuble de cette partie de la France qui se trouve 
au delà des mers; il ne sera plus le représentant de ces 
Français qui, là-bas, vont de l’autochtone noir cirage à l'Euro- 
péen 1 aux yeux bleus, en passant par le métis. Il sera 
le représentant des capitaux, pas même des capitaux de l'Etat, 
mais de ceux de l'intérêt privé. 

J'ajoute que, dars les territoires au collège unique, des 
investissements ont été faits peut-être avec beaucoup plus de 
réalisme, parce que des autochtones y ont été intéressés, avec 
beaucoup plus de portée sociale, en tout cas, parce que ces 
investissements ont revêtu un caractère éducatif pour n'avoir 
pas été trait: en vase clos. 

I] n'apparait pas que, de la législature qui s’achève, les 
territoires à double collège sortent plus favorisés que les 
uire 

Quant au contrôle des dépenses publiques des territoires, 


| est, jusqu'à présent, du ressort des assemblées territoriales. 
dans notre intentign 


Là encore, je ne pense pas qu'il soit 

de vouloir nous substituer à cette création qui, partout, s’est 
anontrée à la hauteur de sa tâche. Quand bien même le 
député aurait un rôle à jouer dans ce contrôle, je re vois pas 
en quoi le double collège interviendrait comme élément d’effi- 
cacité et de progrès 

Mais, au sujet du projet de loi présenté par le groupe radical 
de notre Assemblée on a soulevé un autre argument dont les 
eonséquen: pourraient être désastreuses pour l’Union fran- 
çaise, 

Ô parlé, au sujet de l’élément européen, de minorité bri- 
mée. C'est ridicule, je ne pense pas que dans un coin quel- 
conque de l'Afrique noire des Européens aient écrit qu’ils 
étuent brimés. 


On prend prétexte du fait qu'ils sont l'élément moteur pour 
dire qu'il faut les séparer de l'élément autochtone. Le bon sens 
et la raison nous conseillent le contraire. 


Elément moteur, ils le sont incontestablement, mais c’est pré- 
cisément parce qu'ils le sont qu’il ne faut pas séparer le 
moteur de ceux que d’aueuns voudraient considérer comme 
constituant la carcasse de la machine, si l’on veut que le 
véhicule appelé l'Union française puisse avancer. 

D'après le même projet, sans eux il n’y aurait pas d'Umon 

. Mais alors il est évident que, si on les séparaït, il n’y 


irait pas non plus d'Union française, 

Qu'on le veuille cu non, le double collège est inséparable 
de l'idée de races différentes. Cette notion qui a fait tant de 
mal est, au surplus, condafnnée par les prinicipes eux-mêmes de 
Ja République et de l’Union française. 

Ce serait commettre une erreur que de dire ou croire 
que nous approuvons l'institution ou le maintien du double 
coliège en Algérie et à Madagascar. Notre groupe a toujuurs voté 
contre le double coilège, où qu'il soit, parce que nous en conce- 
vons pas une entité française dont les membres auraient des 
droits différents. 

Fn l’absence de représentants des populations autochtones de 
Madagascar, nous n'avons pas voulu décider de la modification 
du couège, sachant bien qu’on objecterait l'absence des députés 
malgaches, Le jour viendra où des Malgaches authentiques vous 





rompre ? . 

M. Ouezzin Couhikaly Volontiers. 

M. Jules Castellani. Je rappelle que le conseil représentalif de 
Madagascar, réuni à Antsirabé, il y a trois ans, à voté à l'una- 
nimité une motion demandant le maintien du double collège 
à Madagascar. 

Cela me parait important, parce que le conseil représentatif 
est composé en réalité de dix-huit membres autochtones et de 
douze membres européens, ‘ 

M. Paul Coste-Floret. C’est pour cela que l’on maintient le 
double coliège. 

M. Jules Castellani. La motion dont je viens de parler a ét& 
présentée par le frère de notre collègue Zafymahova, actuelle- 
ment sénateur de Madagascar. 

M. Ouezzin Coulibaly. D’autres informations nous parvien- 
nent, diffusées par « La France d’outre-mer », d’après lesquelles 
des personnalités malgaches autorisées ont demandé l’établis- 
sement du collège unique à Madagascar. 

M. Jules Castellani. J'ai parlé des représentants du pays, 
qui ont été unanimes. 

M. Ouezzin Coulibaly. J’élève une véhémente protestation 
contre l’utilisation des événements de la Côte d'ivoire par 
M. Malbrant, pour justifier le double collège, 

Si nous nous sommes jusqu’à présent refusés à nous laisser 
entrainer dans une polémique de basse politique électorale, 
c'est que nous sommes conscients que toute une population 

ui a souffert attend la justice qui viendra des représentants 


de la France- Nous espérons que le Parlement mous donnera. 
bientôt l’occasion de faire toute la lumiére sur cette prétendue: 


révolte où les morts sont tous d’un seul côté, où les assassins 
sont ceux qui ont vu massacrer les leurs. 

C'est douloureux, monsieur Malbrant, et c’est plus sérieux 
qu’un petit argument électoral! 

M. René Malbrant. J'ai demandé que cette question soit portée 
à l’ordre du jour de la prochaine séance de la commission des 
territoires d'outre-mer. 

M. “ar Coulibaly. Nous sommes d’accord, monsieur Mal- 
Tant, 

On à donné le nombre des suffrages dans chaque territoire, 
ce matin, à cette tribune. Je ne sais pas quelle est la portée 
de cette argumentation, mais je constate que ceux-là mêmes 
qui sont venus parler du nombre restreint des suffrages sont 
À au suffrage universel et même à l'extension du collèg 
électoral. 


M. René Malbrant. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Coulibaly ? 


M. Ouezzin Coulibaly. Volontiers. 


M. René Malbrant. Mes explications de ce matin s’appliquaient 
à l'Afrique équatoriale française. Mais je dois reconnaître que la 
situation en Côte d'Ivoire est très différente. Pour 3.056.000 
habitants, 127.752 suffrages ont été exprimés, et les trois candi- 
dats élus sur la même liste du rassemblement démocratique 
africain ont obtenu 127.752 voix. | 

On n’a jamais vu,-dans aucun pays, même pas en Russie, une 
telle unanimité. (Rires sur Certdins bancs à gauche.) 


M. Ouezzin Coulibaly. Cela s’est déjà vu dans d’autres terri- 
toires, monsieur Malbrant. , 


M. Diori Hamani. On a enregistré des résultats semblables au 
Dahomey et au Sénégal, monsieur Malbrant, Vous avez la 
mémoire courte | 


M. Ouezzin Coulibaly. Les tenants du double collège, exploi- 
tant abusivement Montesquieu, vont jusqu'à nier la loi du 
nombre comme élément fondamental de la démocratie, Il fau- 
drait s’entendre sur les termes. 

De quelque côté qu’on examine la question, on s’aperçoit qu’il 
n’est pas possible, dans les territoires, d'admettre qu’il y ait 
deux catégories de Français, dont les intérêts seraient divergents 
et même differents. Présentement, d’ailleurs, vous ne trouvez 
presque nulle part en Afrique d'éléments européens séparés. 

e plus en plus, là-bas, noirs et blancs comprennent que, devant 
une nature riche, sans doute, mais hostile, une .victoire de 
l’homme ne sera durable que lorsque leurs efforts seront conju- 
gués, et ils s'entendent pour vaincre cette nature. 

- Au surplus, l'institution du collège unique résulte du texte 
même de la Constitution, dont l’article 81 énonce: . ÿ 

« Tous les nationaux français et les ressortissants de l'Union 
française ont la qualité de citoyens de l’Union française qui leur 
assure la jouissance des droits et libertés garantis par le préalu- 
bule de la présente Constitution », 

















Se Brent ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 24 





AVRIL 1951 3859 








EEE 
* gt l'article 82 dispose: 

« Les citoyens qui n'ont pas le statut civil français conser- 
vent leur s:itut personnel tant qu'ils n’y ont pas renoncé. Ce 
gatut ne peut en aucun cas constituer un motif pour refuser 
ou limiter les droits et libertés attachés à la qualité de citoyen 

peals ». , 

Le des hommes vivant ensemble, ayant les mêmes droits 
et jouissant, en principe, des r1èmes libertés. Mais, pour les 
représenter, ON ne nuus propose pas de prendre pour base le 
statut aux termes duquel il ne doit y avoir aucune différence 
de traitement, o FRE HR 

Au surplus, il n’est pas qu des métropolitains qui relèvent du 
statut civil français ; dans les territoires d'outre-mer, sont venus 
un certain nombre de représentants qui, élus des second et pre- 
mier collèges, sont de slatut civil français, tels MM. Sylvandre, 
Ninine, Lisèlte, Tchicaya, Lamine-Guèye, Senghor, Martine et 

j-même, 

Pa Diori Hamani, Mais la plupart n’ont pas la peau blanche, 
selon la thèse défendue par M. Malbrant! 

M. René Malbrant. Noire ou blanche, la couleur de la peau 
g’a aucune importance. 

#, Ouezzin Coulibaly. L'institution du double collège appa- 
rait donc comme une entreprise séparatiste, comme instituant 
une discrimination touchant à la couleur, qui répugne d’ail- 
leurs à bon nombre de métropolitains coloniaux. Ceux qui 
agiteot la uestion minoritaire devant notre Assemblée ren- 
draient un bien mauvais service à la cause de l’Union fran- 
œaise s’is devaient arriver, par ce biais, à diviser pour tou- 
jours la France d’outre-mer. Qu'ils se souviennent que, quels 
ue soient les individus, une mincrité de couleur encoura- 
gée devient très vite, parfois sans le vouloir, une minorité 
raciste. 

M. René Malbrant. Me permettez-vous une précision ? 

M. Ouezzin Coulibalv. Je vous en prie. 
#. René Malbrant. Répondant à l'interru tion de M. Diori 
flamani, j'oncerve qu’une chose est élire député un citoyen 
de statut civil français, dans le système du collège unique — 
qu'il soit blanc ou noir, ce qui est sans importance — et 
autre chose est assurer une représentation distincte des 
citoyens de statut civil français, comme nous le demandons. 
Je veux insister sur ce point, Cette représentation distincte, 
qui se fond: sur une dualité de statuts reconnue par la Cons- 
titution, peut évidemment être aussi bien assurée par nn noir 
que par un blanc, comme cela s’est déjà produit, puisque ce 
sont les électeurs qui décident. Pour le reste, je continue à 
prétendre que c’ést le collège unique qui est générateur de 
racisme, puisque le double colège n’enlève rien à sa repré- 
sentation. ({nterruplions sur divers bancs à gauche.) 

M, Ouezzin Coulibaly. Monsieur Maïlbrant, vous partez du 
principe qu» des noirs ne voudraient pas élire un Européen... 
M. René Malbrant. Pas du tout. J'ai soutenu le contraire. 
M. Ouezzin Coulibaly. et cela, nous-ne l’admeltons pas, 
parce que ce n’est pas exact. Nous voudrions le faire com- 

prendre à l'Assemblée. 

Si deux coilèges sont institués, les électeurs de statut civil 
français voteront automatiquement pour un Français métro- 
politain, tan; que les Africains de statut personnel voteront 
our un Africain. C'est de cette division que nous ne vou- 
ons pas. Nous demandons, au contraire, que les uns et les 
autres soient confondus, parce qu’ils ont les mêmes intérêts. 
M. René Malorant. Voyez le cas de M. d’Arboussier (/Interrup- 
lions à l'extreme gauche.) qui est un Africain et qui a été élu 
au Gabon et au Moyen-Congo, en 1945, au premier collège. 

M. le président. Monsieur Malbrant, veuillez ne pas inter- 
rompre constamment, 

M, Ouezzin Coulibaly. Il convient de respecter partout l’es- 
prit de la Constitution qui fait de la métropole, des départe- 
ments et des territoires d'outre-mer la République indivisible, 
Viendrail-il à l'esprit de quelqu'un de demander que les 
200000 Nord-afrieains et les 39.000 noirs de la région pari- 
sienue aient une représentation séparée de la métropole ? 

IL a été juste d’instituer, dès le début, le collège unique en 
Afrique oc:22ntale française et au Cameroun. Il reste à étendre 
celle justice à toute l’Union francaise, 

6 sera la preuve que FAssemblée considère comme une 
élape la question du séparatisme et du double collège et 
qu'elle entend désormais construire l’Union française par des 
actes d'égalité et de justice, à la mesure des traditions de la 

nce histsrique. (Applaudissements sur divers bancs à gauche 
€ à l'extrême gauche.) À 

M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret. 

M. Paul Coste-Floret, Mesdames, messieurs, le groupe du mou- 
vement républicain populaire votera l'article 2 du projet qui 

Dous est proposé, 
gs ee est-ce là, pour le-groupe du mouvement républi- 
cett Populaire, une position très ancienne. Celui qui est à 
€ tribune a déclaré, le 3 mai 1948 — il va déjà y avoir trois 








ans — devant le congrès national de son parti, à une époque 
où il était chargé de responsabilités gouvernementales : 

« Il faut aussi réformer le droit de suffrage, Entre le collège 
unique librement étendu à la partie primaire des électeurs et 
un double collège qui n’aboutit trop souvent qu'à dresser une 
fraction de la population contre l'autre (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche), le mouvement républicain popu- 
laire a trouvé, dans sa doctrine de fraternité et de justice 
sociale, la solution qui s’imposait, 

« Il vous propose, pour tenir compte du degré d'évolution 
démocratique des territoires d'outre-mer, d'introduire là-bas 
le scrutin uninominal et le suffrage universel à deux degrés. 

« Cette réforme faite, qui permettra aux élites d'être sélec- 
tionnées, il vous propose d'introduire dans les territoires de 
l'Afrique noire le collège unique. Il vous le propose parce qu'il 
est conforme à la démocratie et parce qu'il est conforme à l'es- 
prit de la Constitution. » (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche.) 

M. Maurice Bayrou. Vous n'avez pas toujours été de cet avis 
monsieur Coste-Floret ! 

M. Paul Coste-Floret. Je vous ai dit pourtant que cette citation 
remonte à trois ans, 

M. Maurice Bayrou. Etant ministre, vous étiez partisan du 
double collège. Vous avez pris cette position dans certains con- 
seils ministériels, (Interruptions au centre et à qauche.) 

M. René Malbrant. Il n'y avait pas, d'indépendants 
d'outre-mer ! 

M. le président. Je vous prie, messieurs, de ne plus inter- 
rompre. Seul M. Paul Coste-Floret a la parole. 

M. Paul Goste-Floret. Je comprends que M. Bavrou soit un 

eu nerveux, étant donné les intérêts qui sont en jeu. Mais j'ai 
e regret de lui faire observer qu'il n'assistait pas aux déli- 
bérations du conseil des ministres. 

M. Henri Cailiavet. C’est regrettable! 

M. Paui Coste-Floret. Toutefois, j'estime qu'il peut me faire 
confiance. Au surplus, la déclaration dont je viens de donner 
lecture et qui se situe trois mois à peine après ma prise de 
possession du département de la rue Oudinot à été faite publi- 
quement et fut ensuite imprimée et diffusés. 

Je regrette pour M. Bayrou qu'il n'ait point tenu compte de 
cette diffusion qui, puisqu'elle ne l'a pas atteint, a été cer- 
lainement mal faite. 

M. Maurice Bayrou. J'oublierai nos conversations! 

M. Paul Coste-Ficret. Cela vaudra mieux. Du reste, l'article 4 
du projet, contrairement à ce qu'ont essavé de soutenir certains 
orateurs à cette tribune, dans la discussion générale, n'institue 
pas le collège unique. 

Je rappelle à ceux de nos collègues qui sont intervenus dans 
la discussion générale que cet article 2 n'est que la reproduc- 
tion exacte, littérale, de l’article 39 de la loi du 5 octobre 1946. 
li prévoit la répartition des électeurs, selon les territoires, soit 
en un collège unique, soit en un double collège, Il maintient, 
par conséquent, le principe du double collège, qui n’est pas 
mis en cause, contrairement à ce qu'on a dit. Ce qui est en 
cause, c'est la répartition du collège unique ou du double 
collège dans tel ou tel territoire, et cela est complètement diffé- 
rent. 

M. René Maïbrant. D'accord. 


M. Paul Coste-Fioret. Je suis heureux d'enregistrer votre 


’ 


an 
dibDIs, 


accord. 
Je crois qu'il faut considérer le problème — double collège, 
collège unique — de deux points de vue différents selon que 


les arguments se réfèrent aux citoyens ou aux territoires. 

Du point de vue des citoyens, il s'agit, soit d’un problème 
de structure des populations, soit d'un problème d’évolution 
politique. 

Problème de structure des populations, d’abord, Si nous 
sommes en présence d’un territoire où les citovens d’origine 
métropolitaine sont très nombreux, où ils ont fait souche, où 
leurs familles se perpétuent de père en fils, je crois que le 
double collège doit être maintenu. C'est mème, précisément, 
la raison pour laquelle nous sommes partisans du double col- 
lège en Afrique franeiiée du Nord, où nous ne pensons pas 
qu'il puisse être mis en question . 

Mais il faut bien constater que cette condition de structure 
des populations ne se trouve remplie nulle part dans toute 
l'Afrique noire, où le problème du double collège se pose done 
sous un angle différent, c’est-à-dire en fonction du degré d’évo- 
lulion politique des territoires. 

On a franchi, en 1946, une première étape dans la voie au 
collège unique en l’étendant à toute l’Afrique occidentale fran- 
çaise. Aujourd’hui, on vous demande simplement d'en franchir 
une seconde, et je crois que la question n'est plus entière, 
précisément depuis la décision de 1946. 

En réalité, il n'est que deux thèses en présence et qui se 


puissent soutenir: la première à été défendue par les auteurs 


du contre-projet radical; elle est parfaitement valable. Elle 
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consiste à étendre le double collège à tous les territoires de 
l'Afrique noire. La seconde, dont est inspirée la proposition de 
loi en discussion, tend à étendre le collège unique, non pas à 
tous les territoires de l’Union française, comme l'a dit l'orateur 
précédent, avec lequel je suis en désaccord, mais à tous les 
territoires de l'Afrique noire qui forment un bloc. 5 

Je ne crois pas qu'on puisse sans difficultés graves revenir 
sur ce qui a été décidé en 1946. (Applaudissements sur cerlains 
bancs à gauche.) Je fais d’ailleurs observer que l'intérêt en 
cause est très mince. ; 

On nous a proposé une solution dite « transactionnelle », qui 
consistait à étendre le collège unique au Cameroun, mais à 
maintenir le double collège en Afrique équatoriale française. 
Je dis que c’est tout l’un ou tout l’autre. Cette proposition 
n'est pas sérieuse et, passez-moi l'expression, fait un peu 
« marchand de tapis ». (Rires et erclamations sur certains bancs 
a qaut he. 

M. René Malbrant, Il suffira de lire votre document pour 
savoir où sont les marchands de tapis! 

M. Paul Coste-Floret. Tel est bien pourtant le sentiment que 
donne cette proposition intervenant dans la discussion de cette 
loi éle ctorale. 

Si l’on a choisi le Cameroun, ( 


est en pensant qu’il n’y aurait 


"A1 
4er très souvent démontré leur largeur d'esprit à cet égard, 
cependant que serait maintenu le double collège en Afrique 
équatoriale. | É: ÿ 
Mais, tandis que j'ai démontré à cette tribune qu’il n’y avait 
point là de question de principe, un orateur a dit ce matin qu il 
s'agissait du maintien de notre influence dans l’Union française, 
Croyez-vous que le maintien de l'influence française dans 
l'Union francaise doive être subordonné au maintien de deux 
G20 de la représentation métropolitaine ? (Applaudissements 
et rires au centre ct sur divers bancs à gauche.) 


M. Jules Castellani. Pourquoi pas ? Chaque département de la 
métropole n'est-il pas représenté par quelques 620° seulement 


de cette représentation totale ? 


M. Paul Coste-Floret. Je crois, monsieur Castellani, qu’il n’y 
aurait plus beaucoup d'influence française dans les territoires 
d'outre-mer si elle était simplement subordonnée au maintien 
de ces deux 620 de la représentation métropolitaine ! (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 

Croyant, pour ma part, que l'influence française dans ces ter- 
ritoires est vivace, je pense que la question dépasse infiniment 
ces petits à-côtés sur lesquels j'ai voulu néanmoins, puisqu'on 
m'y a obligé par des interruptions, faire toute la lumière. ({nter- 
ruplions Sur certains bancs à gauche.) 

En réalité, mesdames, messieurs, il est des raisons très fortes 
de voter le système du collège unique qui vous est proposé. 
Tout d'abord — c’est un fait regrettable, mais que nous sommes 
obligés de constater — le double collège est favorable aux natio- 
nalismes locaux là où ils existent. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs à qauche.) Je ne veux pas fournir des exemples 
d'incidents, territoire par territoire. Mais s’il y a eu en 
Afrique occidentale française des incidents entre « partis 
politiques », je suis bien obligé de constater que les incidents 
raciaux proprement dits, c’est-à-dire entre blancs et noirs, ont 
éclaté là où le double collège était en vigueur. 

Et puis, ei nous voulons bien transcender le débat, il est des 
raisons d'ordre beaucoup plus considérable, parce que d'ordre 
international, 

Je m'exprimerai avec une réserve que l’on comprendra sur 


ge 


les célibérations de l’OrganiSätion des Nations Unies. Mais nos 
collègues 6ont avertis de la question et savent très bien quelles 
difficultés nous avons rencontrées quand nous avons soutenu 


devant l'O. N. U. que certains de nos territoires n'étaient pas 
des territoires dits « non autonomes ». Nous faisions valoir 
qu'ils élisaient des représentants au Parlement français; mais 
on nous rétorquait l'argument du double collège. 

Il s'agit de savoir si ia position de la France peut et doit être 
défendue devant l'Organisation des Nations Unies. (Applaudis- 
sements au centre et sur quelques bancs à gauche.) Je pense 
qu'elle peut et doit être défendue et que cela dépasse 
de beaucoup la question de savoir s’il y aura deux sièges àe 
députés métropolitains de plus ou de moins. (Applaudissements 
au centre et sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. Raymond Trivoulet. La défense ne sera ni plus ni moins 

iclie, 

M. Paul Coste-Floret, 11 est d'autres raisons d’ordre interna- 
tional. 

La Grande-Bretagne vient d'accorder l'autonomie à la Gold 
Coast, Après cette réforme, il s’agit de savoir si nous commet- 
trons ou non l'erreur que certains escomptent, J’estime qu'il 
ne faut pas coramettre cette erreur, 

Si les arguments des représentants du, double collège sont 
sans valeur, lorsqu'on les considère en fonction de la situation 


2 





— 
des citoyens, je crois, au contraire, qu'ils recouvrent une force 


véritable par référence à l’état des territoires. 

Il est deux arguments très forts en faveur du double co 
Je regrette qu'ils n'aient pas été exposés plus longue 
ce matin, ce qui eût mieux valu que d’apporter des rai 
de second ordre. Ces deux arguments, je veux, faisant la 
belle aux partisans du double collège, les redire à cette tribune. 

C’est d'abord la protection et la défense des intérêts écons. 
miques de la France dans les territoires d'outre-mer. 

M. René Malbrant. Cela a été dit, 

M. Paul Coste-Floret. En effet, M. Malbrant l’a dit. 

C'est aussi tout le rôle du colonat français. Je pense qu'y 
faut accueillir ces raisons. Elles portent lorsque l’on consid 
la représentation des territoires et non plus la représentation 
des citoyens. 

C'est pourquoi nous nous prononçons pour le maintien 
double collège lorsqu'il s’agit de la représentation des terri. 
toires d'outre-mer au Conseil de la République. 

C'est pourquoi aussi nous nous prononçons pour le maintien 
du double collège, et ceci est peut-être plus important encore, 
ni s'agit de la représentation aux assemblées territo. 
riales. 

Nous pensons ainsi trouver une solution harmonieuse qui 
concilie les intérêts en cause. Elle permet, selon ce qu'a dit 
ce matin M. Caillavet à cette tribune, dans une formule très 
heureuse, de sauvegarder à la fois l'intérêt de l’Union fran. 
çaise, celui des indigènes et celui des Français fixés dans les 
territoires d'outre-mer. 

Je me résume. De quoi s’agit-il ? 

S'agit-il d’instituer le collège unique dans tous les territoires, 
de l’ériger en principe ? Pas du tout. 

Le texle qui vous est proposé est la reproduction littérale 
de la loi de 1946. 

S'agit-il de franchir une étape ? Qui. Et vous avez préjugé 
cette étape en 1946, lorsque vous avez institué le collège unique 
en Afrique. occidentale française. . 

Le maintien du double collège en sera-t-il compromis à Mada- 
gascar et en Afrique du Nord ? Sûrement pas. 

En effet, à Madagascar, toute une évolution politique reste 4 
faire et, en Afrique du Nord, la structure des populations est 
complètement différente, 

Si vous ne votez pas le collège unique, qu’arrivera-t-il ? 

Il est de mon devoir de vous le dire: vous risquez — je ne 
crains pas de le déclarer — de provoquer une comparaison 
dangereuse avec ce qui se passe gans les territoires anglais 
voisins; tous les noirs, depuis que l’autonomie a été accordée 
à la Gold Coast, ont aujourd’hui les yeux fixés sur la France, 
(Erclamations sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Si, au contraire, vous votez le collège unique, je crois que, 
dans la mesure où il vous est proposé, avec les réserves que 
j'ai faites concernant le maintien du double collège dans cer- 
tains territoires et pour certaines assemblées, vous répondrez, 
en définitive, à l'attente des populations d'outre-mer, vous 
tiendrez les promesses faites par la France et vous ouvrirez à 
l’Union française des voies nouvelles vers la prospérité, 
LÉPPIOMsseRENRR au centre et à gauche. — Mouvements 

ivers.) 

M. René Malbrant. Et vous serez des fossoyeurs ! 

M. Jules Castellani. Vous serez les Louis XV du régime actuel, 

M. le président. M. Cermolacce a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi l’article 2: 

« Les électeurs et les électrices seront groupés dans des col- 
lèges uniques conformément au tableau annexé à la présente 


loi, » 


La perole est à M. Cermolacce, 

M. Paul Cermotacce. Mesdames, messieurs, l'amendement que 
jai déposé au nom du groupe communiste propose d'étendre à 
‘ensemble des territoires d'outre-mer le régime du collège 
unique. 

Certains de nos collègues, ce matin, ont fait référence à la 
Constitution et, plus particulièrement, à l’article 3, qui dispose 
que les dépütés à l’Assemblée nationale sont élus au suffrage 
universel, égal, direct et secret, ? 6 

Le rapporteur pour avis de la commission des territoires 
d'outre-mer a également indiqué, avec beaucoup de passion, 

ue la réforme électorale que nous sommes en train d'examiner 

oit être, non pas habile, mais équitable, Et, a-t-il ajouté: tout 
système qui ne reflète pas la volonté des citoyens doit élre 
écarté par notre Assemblée. é 

Tel autre de nos collègues, partant de la nécessité de tenir 
compte du réel, des intérêts de l'Union française, des 
gènes, des Français fixés dans les territoires d'outre-mer, à 
envisagé d’une autre façon le contenu de la réforme électoraie 

Cela dit, je soulèverai une question: cette réforme électon 

lus particulièrement dans son article 2, traite du double 
ège et du collège unique, le double collège étant réserve, 
Madagascar. Or, cette discussion se déroule sans que les in 
ressés y prennent part, hors la présence des députés à 
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tiques du peuple de Madagascar (Applaudissement& à l'extrême 
gauche), et Sans qu ils puissent faire état des lois et décrets 
d'exception en vigueur dans la Grande Ie. 
si, sur certains points, celte réforme électorale peut être consi- 
dérée comme un progrès, il reste que les propositions actuelles 
concernant Madagascar présentent un caractère exceptionnel. 

M. Caillavet a déclaré que le maïntien du double collège 
contribue à maintenir l'influence de la France. Quelle influence ? 
‘Le maintien du double collège à Madagascar est hien la preuve 
que, dans le domaine politique, l’influence de la France est en 
échec à Madagascar. Sans quoi, pourquoi une loi d’exception 
serait-elle nécessaire à Madagascar 2. 

Nous n’avons donc pas affaire là, comme certains le pro- 
elament, à une question sentimentale. Il s’agit, avant tout, 
d'une question ae et nous entendons qu'elle soit débattue 
au grand jour dans cette Assemblée. Fe 

nl ne s’agit pas de se déclarer d'accord sur des principes. Il 
s'agit, avant tout, de se mettre d'accord sur des actes et de 
donner à la population de Madagascar sa représentation véri- 
tahle au sein de l’Assemblée nationale. 

Comment parler d'égalité des droits quand 3.000 électeurs 
élisent un député, d’une part, quand il en faut 1.100.000 dans 
l'Oubangui-Chari pour en désigner un autre et quand il en faut 


‘enfin plus de 100.009, à Madagascar, pour désigner sa véritable 


représentation ? AE à, 

C'est en partant de ces quelques principes et afin que la 
discussion ne se limite pas à la forme, mais aborde le fond du 
problème, que nous avons déposé cet amendement, qui tend à 
donner aux populations de Madagascar, comme à celles de l'en- 
semble des territoires d’outre-mer, leur véritable représentation 
au sein d’un collège unique. 

Nous demandons le scrutin sur cet amendement. (Applaudis- 
sements à l’ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Léopold-Sedar Sengher, repporleur pour avis. Mesdames, 
messieurs, l'amendement présenté par M. Cermolacee a été 
repoussé par Ja commission des territoires d'outre-mer par 
94 voix contre 43 et 7 abstentions. La commission du suffrage 
universel l'a également repoussé par 31 voix contre 13. 

M. Cermolacce nous dit qu'il faut aborder le débat au fond. 
Nous l'avons fait dans notre rapport et M. Coste-Floret l’a fait 
brillamment à l'instant. 

M. Jean Cristofol, En étant très prudent au sujet de Mada- 
rasCar. 

M. Léopold-Sedar Senghor, rapporteur pour avis. Sur le prin- 
cipe, nous sommes d'accord avec vous. Mais, em ce qui con- 
terne Madagascar, nous ne nous plaçons pas sur le plan de 
la citoyenneté, mais sur eelui des territoires. 

ll est vrai, je vous le concède également, que Madagascar ne 
pose pas le même problème que l'Afrique du Nord. ù 

I est vrai qu'à Madagascar il n'y à pas un co:orat important. 
Mais, il faut le dire, il y a eu des troubles, provoqués, en partie 
— c'est mon opinion personnelle — par ce colcnat. 

M. Paul Cermotacce. C’est la condamnation de toute une poli- 
tique ! , 

M. Léopold-Sedar Senghor, rapporteur pouf avis. Si nous insti- 
tuions aujourd’hui le collège unique à Madagascar, vous savez 
très bien qu'une telle décision serait le prétexte à des provoca- 
tions et à de nouveaux troubles. 

Tout à l'heure, vous avez attaqué, très subtilement d’ailleurs, 
le rapporteur. De l’autre côté, on l'attaque également. Heureu- 
sement, le de n'est pas susceplible. Son rôle est d’ex- 
primer l'avis de la commission. (Applaudissements au centre.) 

Encore une fois, il ne s’agit pas ici d’une question de prin- 
cipe et, répondant à notre collègue M. Malbrant, je lui dirai que 
si la Constitution sé prononce, sans équivoque, en faveur du 
suffrage universel, elle ne se prononce pas plus en faveur du 
double collège que du collège unique. 
. Je rappelle à notre collègne que l’article 3 porte les mots: 
« un suflrage égal ». 

Si, entre les territoires, il n’y a pas suffrage égal, dans la 
métropole, en revanche, à l'intérieur du département, il y a 
suffrage égal. 

Encore une fois, c’est une question de pratique et c'est parce 
que c'est une question de pratique que la commission des ter- 
ritoires d outre-mer et la commission du suffrage universel ont 
décidé de maintenir, à titre provisoire, le système du double 
co'.c3e à Madagascar. : 

Sara. raisons, la commission repousse donë l'amendement 
hi ‘rmolacce, (Applaudissements au centre et sur quelques 
Dancs à gauche.) 

j M. le président. La parole est à M. Caillavet pour répondre à 
a Commission. 

pu Gailiavet. M. Cermolacce m'a mis, à deux reprises, 
. cause au sujet de l’exposé que j'ai fait ce matin tendant à 


minstauration du double collège dans tous les territoires d’outre- 











Je lui poserai la question que j'ai déjà posée à M.. 
n'a pas eu, la courloisie de me permettre de F'intert 
M. Pierre Juge. Vous aviez épuisé votre temps de paroi 
M. Henri Gaillavet, Vous avez épuisé votre réserve 

gence politique ! Protestations à l'extrême dau 
fonsieur Cermoacce, il existe un territoire, 

donie, dans lequel il n’y a pas de doubie coliège. Or, 

teur communiste, M. Collardeau, au non 


au Conseil de la République, : demander institution au 
collège en NouveLe-Calédonie, tandis que le group 
à l’Assemb.ée de l’Union francaise a voté pour li 

ï } s tovri! YO de 


du collège unique dans le même terrioi ie Nouvelie-Caie- 
donie. 

Accordez-done vos violons ou expl quez celle nouvé - 
tra liction ! (Très bi n ! irès bi mn 1 SUT COTILAns bancs à ( che.) 

M. René Malbrant. Vous manquez d'esprit de suite, me rs | 

M. Paul Cermolacse, Pas du tout. 

M. Henri Caillavet. Un vote a été ém 
groupe communiste en faveur du double collège en Nouvelle- 
Calédonie. 

M. Jules Castellani, C'est sans 
tunité ! 

M. Paul Cermoilacce. Dans la métropole, certains 
présentent un caractère exceptionnel. 

M, Henri Caïiilavet. IL s'agit d’un territoire. 
donie n’est pas un département. 

M. Paul Cermolacce. Je veux parler des départements de la 
Seine et de Seine-et-Oise. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Cer- 
molacce. 

Je sis saisi d'une dermande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 

M, le président. Personne ne damande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du Gépouillement du scrutin: 


mis par M. Collardeau et ] 


1 
! 1 


doute une question d'oppor- 


di partel lens 


La Nouvelle-Calé- 


\ 


Nombre des votants... 0600 000 8 0 va 0.05 0 172 
Majorité absolue........ Sésossessosescee es 237 


Pour l’adeption.........., 177 
N 4 HEPCOPITETT désésosee ‘D 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l'article 2. 

M. André Mercier (Oise). Je demande un scrutin. 

M, le président. Je suis d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les secrélarres font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants........... Ode te 513 
Majorité absolue........ TLLLETIIIIILTIIIS 257 


. " * pe 
Pour l'adoption. ..…......e 346 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article di 


M le président. Nous arrivons à l'article 3. J'en donne lec- 
ture : 


1ITRE 
Listes ékectorales. 


a Art, 3. — Sont électeurs les personnes des deux sexes 
jou:ssant @es droits politiques et non trappées d’une incapacité 
électorale prévu2 par les lois et règlements et rentrant dans 
l’une queiconque des catégories suivantes: 

« {° Les personnes inscrites sur les listes électorales à Ja 
date de la promulgation de la présente loi; 

« 2° Les citoyens français des deux sexes, de statut civil 
français, âgés de vingt et un ans au moines; 

« 3° Les citoyens français des deux sexes ayant conservé 
leur statut personnel, âgés de vingt et un ans au moins, 
qui rentrent dans l’une des catégories suivantes: 

« a) Notables évolués tels que le statut en avait été défini 
vint la Constitution du 27 octobre 1916, par des textes régle- 
mentaires: 

«. b) Membres et anciens membres des assemblées suivantes: 
conseils de gouvernement, conseils d'administration, conseils 
privés, municipalités, chambres de commerce, chambres d’agri- 
cuitcre e, d'industrie: 








3862 ASSEMBLEE NATIONALE —- 2° SEANCE DU 24 AVRIL 1951 





« c) Membres des associations coopératives, des organisations 
svudicales et des sociétés indigènes de prévoyance justifiant 
d'au moins trois mois de présence ; 

« d) Membres de l’ordre national de la Légion d'honneur, 
de la Libération, titulaires de la médaille mili- 
médaille de Ja Résistance française, de la Croix 
la médaille coloniale, du mérite agricole, du 
mérite maritime, d'un ordre colonial français_ ou de distinc- 
tions honorifiques 15cales dont la liste sera fixée pour chaque 
territoire par un du gouverneur général ou gouverneur 
le ministre de la France d'outre-mer; 

« e) Fonctionnaires titulaires ou auxiliaires; 

« {) Personnes occupant ou ayant occupé, durant au moins 
un emploi permanent dans un établissement commer- 
cial induetriel, artisanal, agricole placé sous le régime légal, 
t tous ceux qui possèdent un carnet de travail régulier; 

g) Présidents et titulaires ou suppléants des 
juri: tions indigènes, anciens présidents ou assesseurs titu- 

Sants, n'ayant pas été révoqués ou démis pour 


CompAgNONS 
taire de la 
de suerre, de 


arrèté 


apD'n IVe par 


ncehecprnire 
iSSt eurs, 


lair°s ou suppléant 
un motif entraînant incapacité électorale :; 

« h) Ministres des cultes (animistes, musulmans et chré- 
tic 

1 1) Militaires et anciens militaires des armées de terre, de 
mer et de l'air, personnes classées dans la première ou la 
leusième portion du contingent, exemptée, ajournés, dispen- 
sés et toutes personnes ayant une situation militaire définie; 

ommercants, industriels, planteurs, artisans et, en 

général, tcus les titulaires d’une patente; 

« k) Chefs et représentants de toutes les collectivités autoch- 
tone: 


ires d'immeubles assortis d’un titre foncier ou 


d'un titre établi selon le code civil ou assujettis à l'impôt 
fon e 

& m) Titulaires d’un permis de port d'armes ou d’un permis 
1 nau 

« n) Personnes pouvant justifier savoir lire ou écrire en 
1 

ra” ju er | 

« ©) Chef le ménage assujettis au 1% janvier de l’année 
en rs, pour eux et pour les membres de leur famille, à 
l'impôt dit du minimum fiscal ou à tout impôt similaire; 

« \ le deux enfants vivants ou morts pour la France; 

q) Titulaires d’une pension civile ou militaire. » 


‘st à M. Malbrant. 
l 


] 1 Dä 
M. René Maïbrant. Je serai d'autant plus bref que le temps 
a 11 a t 16 ] 


| je dispose ne me permettra pas de présenter 
r s observations que j'aurais à formuler. 

] rnerai à souligner que l'article 3 qui nous est pro- 
| issi inapplicable qu 'inadapté aux conditions d’une 
just ition s territoires d’outre-mer, Je m'explique. 

Je le d’ailleurs expressément à M. le ministre de la 
Fra! l'outre-mer de nous faire connaître son point de vue à 
Ct 1} 

Cet ( applicable parce que l'extension du corps 
élect pre tamment aux paragraphes c), ti), o) et 


4 qui indique 


uon «de }artlicie 


{ dont ectorales est obligat ire ». 

Je le ette, « et! riplion seit évidemment très 

) M S 1s tous de queïs moyens dispose 
l Jl e iLICTE6 

l rta listicts où il y a 100.000 habitants et où le 
' teurs devrait ê& d’après l’article 3, de 
2 u de 0, pense-t-on — c’est la question que je 
p à M. le ministre —- q e personnel administratif actuel, 
( est parfois réduit à une ou deux unités, pourra recenser 
les eurs, même si les élections ont lieu en octobre ? Assu- 

L'aticle 3 aboutit à un suffrage qui devra fournir à peu près 
la moitié du nombre des électeurs que l’on aurait eus avec le 
suilrag \iversel direct. 

Or, un avant-rapport établi par M. Scanghor, qu'a cité ce 
malin M. Duveau à propos des assemb'ées locales, reconnais- 
sait, se référant aux débats de l’Assemblée de l’Union francaise 
— et je Suis rnoins oplimisle que lui — qu'il faudrait au moins 
trois ans pour terminer la mise à jour de l’état civil des habi- 
tants de l'Afrique ‘occidentale française et de l'Afrique équa- 


toriale française. 

Je demande donc à M. le ministre de la France d'outre-mer 
de nous indiquez si cet articie serait applicable et s’il ne craint 
pas qu'il ne constitue « une dérision », pour reprendre un mot 
de M. Senghor. 

J'ajoute que le système que l'on nous propose est inadapté 
aux conditions d’une juste représentation. En effet, il est bien 
évident que cet article 3 ne pouvart être appliqué, ce sont des 
catégories d'électeurs qui ne sont en rien représentatives de 
la masse qui détermineront les élections: ces « agglomérés » 
dont parlait il y a cinq ans M. Marius Moutet, ces membres de, 
coptralives ou d'associations syndicales que l’on aura créées 
pour les besoins de la cause, ces détenteurs de permis de chasse 





— 
dont on ñe pourra vérifier les identités, que se feront past 
our électeurs, er: négociant éventuellement les papiers don 
ils disposeront et qui, dans certains cas, s’arrangeront 
voter ou faire voter dans trois ou quatre bureaux de vote 4x 
fois. 

Je m’élève donc contre les dispositions de cet article, & 
soulignant qu’elles discréditeront la représentation des fe 
toires d'outre-mer, si elles sont adoptées, en raison de leur 
impossibilité d'application ou des abus auxquels elles pour 
raient donner lieu. 

M le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je m'étonne vraiment de l'argu. 
mentation de M. Malbrant. 

Ce matin, M. Malbrant exigeait le suffrage universel et nous 
menacait des foudres du comité constitutionnel. 

M. René Malbrant. J'ai simplement regretté qu’il ne soit pag 
possible. 

: M. le rapporteur pour avis, Monsieur Malbrant, je ne vous ai 
pas interrompu. 

D'ARtR DAS M. Malbrant s’est rallié en commission à la pre 
position de loi des radicaux-socialistes qui préconise un suf 
frage universel à deux degrés. 

M, René Malbrant. Ce n’est pas la même chose. 

M. le rapporteur pour avis. Est-ce à dire qu'avec le suflrage 
universel à deux degrés le vote ne sera pas sincère, ou serg 
truqué ? 

L'administration locale à des moyens 4 lui permettent d'ins 
crire, en quarante jours, sur les listes électorales, les nouvelleg 
catégories que nous avons prévues. 

Les syndicats, les coopératives, ont la liste de leurs adhérents 
et, pour ce qui est des sociétés de prévoyance, c’est l’adminis 
tration elle-même qui a les listes. De même, les chefs de can- 
ton qui tiennent le rôle d'officiers d’état civil possèdent kg 
liste des chefs de ménage assujettis à l'impôt, | 

M, René Malbrant. Mais non, c’est inexact. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur Maïbrant, je ne vous af 
pas interrompu. Je vous demande d’avoir la même courtoisie 
à l'égard du rapporteur, Vous voulez nous civiliser ; commencez 
par être civil. (Applaudissements au centre et Sur plusieurs 
bancs à gauche.) 

Je dis que l'administration locale est en mesure de ‘aire face 
à la situation. 

Si vous voulez un exemple sÜpplémentaire, j’invoquerai le 
cas de la Gold Coast où, en un an, les Anglais ont pu réaliser 
un suffrage universel aussi honnête que e suffrage pratiqué 
en Angleterre. 

Encore une fois, nous ne comprenons pas les raisons dé 
M. Malbrant qui se contredit, 

M, René Malbrant, Relisez votre texte et vous comprendrez 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. François Mitterrand, ministre de la France d'outre-mer, 
La question pesée par M. Malbrant est tout à fait judicieuse 
en ce qui concerne les délais qui peuvent,nous séparer de la 
date des élections. 

Je ne suis pas en mesure de lui répondre d’une manière pré 
cise, mais il est certain que, sur ce plan-là — il a d’ailleurs tenu 
à le préciser —- nul ne peut contester l’absolu bon sens de sa 
question. 

Cest pourquoi je suis obligé de faire des réserves sur la 

possibilité d'appliquer ces dispositions. f 
Dans le cas où telles dispositions d'ordre général intervien- 

draient dans les jours qui viennent, je ne serais pas en mesure 

de les appliquer. + 
Je suis favorable à ces dispositions. Encore faut-il que j'aié 

les moyens de les mettre en œuvre. 

M. Félix Tehicaya. On peut les avoir. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Voilà le problèmé 
qui se pose, Je crois qu’il serait raisonnable d’attendre une 
réponse utile lorsque le Gouvernement aura eu l’occasion de 
confirmer sa position au cours de la semaine qui va Su, 
donc au cours de la deuxième lecture, après le relour 
Conseil de la République. È 

A ce moment-là, un problème d'ordre plus général, qui est 
dans tous les esprits, éera probablement résolu et la réponse 
du Gouvernement pourra être plus précise. 

M. Jean Cristofol, Votera-t-on ou ne votera-t-on pas ? 

M. René Malbrant. Je remercie M. le ministre de sa T'ÉpONSé 

M. le président. La parole est à M. Apithy. 

M. Sourou-Migan Apithy. Mesdames, messieurs, mon interven« 
tion sera brève. Elle tend simplement à demander quelques 
éclaircissements à M. le rapporteur. 

A l'article 3, paragraphe 7, nous voyons ge sont électeurs 
les « commerçants, industriels, planteurs, artisans et, en 
ral, tous les titulaires d’une patente ». Je fais remarquer quê 
dans certains territoires de l'Afrique occidentale française, € 
vue de favoriser le développement de l'artisanat, des co 
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néraux ont été amenés à exempter un certain nombre de per- 
de la patente. 
_N Dose alors la question suivante: le fait d’être artisan suffit- 
our être inscrit sur une liste électorale ou, au contraire, 
cette qualité doit-elle être assortie du payement d’une patente ? 
J'aimerais obtenir l’avis de M. le rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. Lisette. 


M. Gabriel Lisette. M. le ministre a répondu à la question 
osée par notre collègue M. Malbrant. Je comprends parfaite- 
ment les réserves du Gouvernement, si elles ont pour objet 
d'éviter que l'administration locale supporte la responsabilité 
éventuelle des'non-inseriptions en cas d'élections rapprochées. 
Si telle est bien la pensée de M. le ministre, je suis tout à fait 
d'accord ave® lui. 

Mais certains de nos collègues ne sont peut-être pas suffisam- 
ment informés des questions de l'outre-mer et c’est à leur 
adresse que j'ai tenu à apporter quelques informations com- 
jémentaires, et non pour convaincre notre collègue M. Mal- 
rant, qui sait aussi bjen que nous comment cela se passe 
dans les territoires d'outre-mer. ; die 

si les élections ont lieu le 10 juin, l’administration locale 
n'aura peut-être pas la possibilité d'établir les Listes conformé- 
ment à l'article 3 que nous allons voter. Néanmoins, la tâche 
de l'administration se trouve, dès maintenant, facilitée par 
l'existence des listes de contrôle des imposables. 

Méme si nous n’arrivons pas à inscrire tous les chefs de 
ménage imposables et toutes les mères de deux enfants, notre 
devoir absolu, puisque nous voulons l'extension du suffrage, 
est de faire procéder, dès la promulgation de cette loi, à une 
revision des listes électorales. x dr 

L'article 18 prévoit que lies opérations administratives seront 
closes vingt et un jours au plus tard avant l'ouverture du 
scrutin. Si à cette date tout le monde n’est pas inscrit, Ja faute 
n’en incombera pas à l’administration, car cette dernière aura 
fait son devoir en commençant & procéder à la revision des 
listes électorales. 

C'est ainsi que je comprends la situation. 

ll ne me paraît d’ailleurs pas nécessaire que le Gouvernement 
apporte des précisions là-dessus. Si j'ai bien compris l'inter- 
vention de M. le ministre, il ne s’opposera pas à une telle inter- 
rétation. 

, M. le président. M. Boganda à déposé un amendement tendant 
à rédiger ainsi l’article 3: Res 

« Sont électeurs les personnes des deux sexes jouissant des 
droits politiques et non frappées d’une incapacité électorale 
prévue par les Jois et règlements, qui sont soumises à l’obli- 
gation civiqué d'impôt de capitation. » 

La parole est à M. Boganda. 


M, Barthelemy Boganda. L’amendement que j'ai déposé a un 
double but : supprimer cette énumération à la fois interminable, 
inutile et discriminatoire entre les citoyens, et substituer aux 
critères énumérés à l’article 3 un critère unique, à caractère 
légal et définitif. 

in effet, en 1946, chacun des huit jours qui ont précédé les 
élections nous a apporté en Afrique équatoriale française une 
nouvelle catégorie d'individus à ajouter à la liste électorale. On 
se demandait si le législateur savait ce qu’il voulait. 

Dans toutes nos écoles, on enseigne à la jeunesse que les 
droits civiques et les devoirs civiques sont parallèles, corréla- 
tifs. 

L'oligation civique imposée à nos populations d’Afrique 
noire, c’est surtout l’impôt de capitation. Et puisqu'on arrive 
bien à trouver les gens pour le recensement et les impôts, on 
arrivera à les trouver pour recueillir leur bulletin de vote. 


La proposition de loi qui nous est soumise veut supprimer le 
double collège en instaurant du même coup un troisième col- 
lège, celui des citoyens non votants et mis par conséquent au 
banc de la société française quoique remplissant leurs obliga- 
fions civiques. 

D'autre part, l’article 1 et l’article 3 de la présente proposi- 
tion me paraissent se contredire. 

L'article 4e stipule, en effet: 

« Les territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer sont en à l’Assemblée nationale par des députés 
dont le nombre, fixé conformément au tableau annexé à la pré- 
sente loi, est calculé à raison d’un député pour 800.000 habi- 
lants et fraction de 800.00 égale ou supérieure à 400.000, avec 
Minimum d’un député par territoire ». 

L'article 4e fixe done le nombre des députés en fonction de la 
population globale, tandis que l’article 3 fait une discrimination 
enlre les citoyens d’un mème territoire. 

Cette ségrégation est pour le moins aussi ridicule que celle 
des deux collèges. 

est pourquoi je vous demande d’adopter le critère que je 
Propose: l'impôt de capitation. L'administration connait ceux 


qui ont payé cet impôt et qui sont, par conséquent, recensés 
sur les registres administratifs. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis, L’amendement de M, Boganda 
aboutit pratiquement au suffrage universel, car tous les citoyens 
des deux sexes âgés de vingt et un ans sont soumis à l’impôt 
de capitation. 

Plusieurs vorateurs ont exposé les raisons pour lesquelles il 
était impossible actuellement d'établir le sufffage universel 
dans les territoires d’outre-mer. Le groupe communiste lui- 

: même est de notre avis, puisque, tout en instituant, par un 
autre amendement que nous allons discuter, le suffrage univer- 
sel, il fixe un ordre de priorité. 

Je répète que tout le monde est d'accord pour reconnaître que 
l'établissement du suffrage universel est impossible en fait 
our cette année et c’est pourquoi les commissions repoussent 
’amendement de M. Boganda. 


M. le président, Je mets aux voix 
M. Boganda. 
(L'amendzment, mis aur voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. MM. Cristofol et Arthaud ont présenté un 
amendement tendant à rédiger comme suit le premier alinéa 
de l’article 3: 

« Sont électeurs, les citoyens des deux sexes, quel que soit 
leur statut, jouissant des droits politiques et non frappés d’une 
D 0 prévue par les lois et règlements. 

« Les lists électorales sont établies selon les modalités pré- 
vues par la présente loi et dans les conditions suivantes : 

« 1° Au moyen des actes de l’état civil établis conformément 
à la loi civile française; 

« 2° A défaut de ces actes par les moyens de preuve en 
matière d'état civil établis par la réglementation locale ou les 
règles çoutumières locales applicables aux personnes qni ont 
conservé leur statut personnel. 

« En tout état de cause, seront inscrites sur les listes électo- 
rales, les personnes rentrant dans l’une des catégories sui- 
vantes : » ; 


La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol, Mon amendement a pour objet d'instituer 
le suffrage wi iversel dans les territoires d'outre-mer ou, tout 
au moins, d'en décider le principe, dans l'immédiat. 

A la lectur2 de l’article 3 dé la proposition de loi, on demeure 
confondu par l’énumération très longue qui y est faite des 
catégories de citoyens auxquelles serait accordé le droit de 
vote. 

Je me permettrai de donner lecture de cette énumération 
pour que chacun se pénètre bien de la discrimination que l’on 
fait entre les citoyens des territoires d'outre-mer. 

Il semble que seuls les privilégiés à des titres divers puis- 
sent voter. Voici cette énumération : 

« a) Notables évolués tels que le statut en avait été défini 
avant la Constitution du 27 octobre 1946, par des textes r 
mentaires ; 

« b) Membres et anciens membres des assemblées suivantes : 
conseils de gouvernement, conseils d'administration, conseils 
privés, municipalités, chambres de commerce, chambres 
culture et d'industrie ; 

« c) Membres des associations coopératives, des organisations 
syndicales et des sociétés indigènes de prévoyance justifiant 
d'au moins trois mois de présence; » — autrement dit. s'ils 
n'ont pas trois mois de présence au sein de ces organismes 
ils ne pourront pas voter. 

« d) Membres de l’ordre national de la Légion d'honneur 
compagnons de la Libération, titulaires de la médaille mili- 
laire, de la médaille de la résistance francaise, de la Croix de 
guerre, de la médaille coloniale, du méritæagricole, du mxrite 
maritime, d'un ordre colonial français ou de distinctions hono- 
rifiques locales dont la liste sera fixée pour chaque territoire 
par un arrêlé du gouverneur général ou gouverneur, approuvé 
par le ministre de la France d'outre-mer; 

« e) Fonctionnaires titulaires ou auxiliaires ; 

« f) Personnes occupant ou ayant occupé, durant au moins 
un an, un emploi permanent dans un établissement commer- 
cial, industrie], artisanal, agricole placé sous le régime légal, 
et tous ceux qui possèdent un carnet de travail régulier ». 

Sur ce point, nous avons oblenu en commission, une amé- 
lioration du texte primitif qui prévoyait que seules pouvaient 
voter les personnes occupant ou ayant occupé pendant au 

, moins deux ans un emploi permanent, 

« g) Présidents et assesseurs, titulaires ou suppléants des 
(eesiens indigènes, anciens présidents ou assesseurs titu- 
aires ou suppléants, n'ayant pas été révoqués ou démis pour 
un motif entraînant incapacité électorale ; 

« h) Ministres des cultes (animistes, musulmans et chré- 


l'amendement de 


œ|e- 
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tiens); 
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« 1) Militaires et anciens militaires des armées de terre, de 
mer et de l'air, personnes classées dans la première ou la 
deuxième portion du contingent, exemptés, ajournés, dispen- 
sés et toutes personnes ayant une situation militaire définie; 

« j) Comaereants, industriels, planteurs, artisans et, en 
général, tous les titulaires d’une patente; 

« k) Chefs et représentants de toutes les 
autochtones ; 

« l) Propriétaires d'immeubles assortis d’un titre foncier ou 
d'un titre établi selon le code civil ou assujettis à l'impôt 
foncier; 

« m) Titulaires d’un permis de port d'armes ou d’un permis 
de conduire ; 

« n) Personnes pouvant justifier savoir lire ou écrire en fran- 
çais ou en arabe », alors que d’autres langues sont parlées et 
écrites dans les territoires d'outre-mer; 

o) Chefs de ménage assujettis au 1% janvier de l'année en 
cours, pour eux et pour les membres de leur famille, à l'impôt 
dit du minimum fiscal ou à tout impôt similaire; 

‘ Mères de deux enfants vivants onu morts pour la France »; 
Sur ce point également, il nous a été possible d'apporter 
une amélioration au texte primitif, qui ne visait que les mères 
de 1rois enfants, 

(] litulaires d’une pension civile ou mil 


collectivités 


ure, » 


lous les citovens des territoires d'outre-mer dont la caté- 
gorie n'est pas expressément mentionnée dans cette liste seront 
( e pas inir les conditions requises pour pouvoir voler 
et n ront pas inscrits sur les listes électorales. 

Not ommes done très loin de l'institution du suffrage uni- 

vi voulu par la Constitution, C’est pour cetle raison que 
le bre des électeurs inscrits est minime par rapport à 
l' \ population. C’est là une constatation très cho- 
qui { 
à is au-devant d’une objection, en signalant qüe Îles 
chifl q Je va rapportent aux élections de 1946 
et que l'énuineéralion (| e viens de faire est légèrement plus 
étendue que celle “tait prévue dans la loi de 1946. 

S louts v a-t-il un progrès; mais il est vrai aussi que 
l'on ne peut nous dire, même approximativement, quel sera 
le nbre d'inscrits en application des dispositions de l'ar- 
ti 3 dont je viens de donner lecture. 

Si l’on nous démontrait que le nombre des électeurs jins- 
crits par ranport à la population serait tel que, pratiquement, 
Je: positions de l'article 3 aboutissent à linstitution du 
sufl |, peut-êt iccepterions-nous cet article, 
Ba n'en 


J 14 s l'ex npli de la catégorie visée au paragraphe p, 
qu, ne fait menlion que des mères de deux enfants vivants 


ou l ] u) \il pratiquement, le droit de 
vol EL 1 Da ra ux mères d'un enfant. 

Qu itons-nous d’après les données de 1946 ? IL existe 
deux territures où, à peu de chose près, le suffrage universel 
est « VI : Saint-Pierre et Miquelon et les établissements 
franca l'Océanie. En effet, à Saint-Pierre et Miquelon, pour 
5.175 habitants, il y a 2.525 inscrits; dans les établissements 
fra s d'Océanie — collège unique — pour 52.000 habitants, 
il v à 20.091 inscrits, 

Mais dans !es territoires énumérés ensuite, la différence 


les deux chiffres est énorme. En Nouvelle-Calédonie et 


L 

a ces «x No! les-Hébrides — ressortissants fran- 
Ca pour 55.000 habitants, il y a 10.394 inscrits; dans les 
établissements français de l'Inde, pour 298.510 habitants, 103.297 
j ts. Das ce cas, on se rapproche sensiblement du suf- 

En Côte f'a les Somalis, pour 48.685 habitants, il y 
A ! H | rit 

Pour l’Af è tale francaise : au Sénégal, pour 
2.006.000 habit , on compte 192.861 inscrits; en Mauritanie, 
P 17.900 habitants, 16.271 inscrits seulement; en Guinée, 

2.180.000 habitants, 131.309 inscrits; au Soudan, il y à 

16.700 habitants et 160,404 inscrits: au Niger, 2.029.000 habi- 
tant t 57.276 inscrits; en Hautle-Volta, 3.160.000 habitants, 
440.0 scrit iviron — je n'ai pu me procurer les chiffres 
4 . en Co l'Ivoire, 2.065.000 habitants et 187.904 ins- 
cri 1 Dahomev, 1.500.000 habitants et 57.153 inscrits; au 
To 998.629 habitants et 9.771 inscrits seulement. 

Pour l’Af ruatoriale française, au Gabon et au Moyen- 
Conco, il v a 1.993.584 habitants et 53.516 inscrits seulement ; 
au Cameroun, 3.006.162 habitants et 41.404 inscrits. 

A Madagascar, pour 4.186.221 habitants il y a 256.929 inscrits. 

Je ferai une remarque à propos de Madagascar. Tout à l'heure, 
à l'occasion d'une discusson sans doute très intéressante, on à 
essavé de justifier le maintien momentané, nous a-t-on dit, 
du deuxième collège. Mais s’il est vrai que j'ai cité, aussi bien 
pour l’un 1e pour l’autre collège, un chiffre global, il n’en 

‘ste pas moins qu'il existe une différence considérable entre 
le ni les inscrits du premier collège et celui du deuxième. 





| 
En effet, à Madagascar, pour le premier collège, il y a, dans 
Ja première circonscription, 13.814 inscrits ;… , 

M. Jules Castellani. Vingt-cinqg mille maintenant. 

. M. Jean &ristofol, dans la deuxième circonscription, 7,333 
inscrits 

Pour le deuxième collège — le collège des autochtones — il: 
y a, dans là premièr: circonscription, 99.102 inscrits; dans Ja 
deuxième circonscription, 81.800 et dans la troisième circons- 
cription, 51.983 inscrits, 

Ainsi des députés de Ia Grande Ile ont une valeur de repré: 
sentation tout à fait, différente selon qu'ils sont élus par le 
premier ou Je deuxième collège. Dans le cas particulier de 
Madagascar, seuls peuvent faire entendre la voix de leurs 
électeurs les députés du premier collège, ceux Qu deuxième 
collège étant arbitrairement emprisonnés. (Applaudissements & 
l'extrême gauche.) 

On a également invoqué contre l'institution du suffra 
universel dans les territoires d'outre-mer la difficulté d'établir 
l'identité des personnes, Cet argument a été ensuite abandonné 
puisque la démonstration a été faite qu’il était possible d’idens 
tifier tous les citoyens des territoires d’outre-mer. 

Un autre argument que j'estime très choquant — je m'en 
excuse auprès de M. le rapporteur — a été invoqué. La seule 
difficulté qui subsiste, nous a-t-on, dit, pour établir le suffrage 
universel dans les territoires d'outre-mer, réside dans l'impos- 
sibiiité qu'il y aura de trouver des citoyens pour l'organisatiôn 
des bureaux de vote. 

On a parlé ensuite d’une proportion considérable d’analpha- 
b&es, celle de 33 p. 100. Naturellement, j’établis un rapport 
entre la difficulté d'organiser les bureaux de vote et ce pour: 
centage de citoyens analphabètes. 

M. Jules Castellani. Il y en a davantage. 

M. Jean Cristofol, 11 y en a peut-être davantage, c’est fort 
possible et je vous crois volontiers, Un autre chiffre a été cité 
en commission, dont je ne sais s’il est exact, car je ne l'ai pas 
vérifié moi-même. On a prétendu que sur 20 millions d’habi: 
tants il y avait seulement 150.000 élèves dans les écoles. 

M. !:2 rapporteur pour avis. Sur 16 millions d'habitants en 
Afrique occidentale française, il y a 150.000 élèves dans les 
écoles. 

M. Jean Cristofol. Cette précision atténue beaucoup les chif- 
fres que j'ai fournis. 

Il n'en reste pas moins qu’on devrait se vanter beaucoup 
moins de J'œuvre de civilisation que l'on prétend accomplie 
dans les territoires d'outre-mer quand on obtient de tels résul. 
tats, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. André Mercier. C'est une condamnation de cette œuvre 
prétendue. 

M. Jean Cristofol. Nous eslimons, par conséquent, que cette 
diserimination doit disparaître. Nous voulons bien reconnaître 
qu'il peut y avoir quelques difficultés d'application. Aussi 
sommes-nous conciliants. | 

Nous demandons que soit admis le principe du suffrage uni- 
versel, en prévoyant des modailtés d'application, et qu’en 
attendant l'application définitive du suffrage universel, on main- 
tienne les dispositions dont j'ai donné lecture qui permettront 
à un nombre minimum d’électeurs d'être inscrits, en attendant 
que tous les citoyens le soient. 

Les dispositions que je défends ici, au nom du groupe 
communiste, ont déjà, si je puis dire, un caractère officiel. 
Elles sont d’origine gouvernementale et j'espère qu'elles ne 
seront point rejetées. 

En effet, elles sont incluses dans les dispositions publiées au 
Journal officiel du 16 janvier 1951, sous le titre: « Documents 
à fournir pour établir la preuve de. l'état civil des anciens 
combattants et victimes de la guerre autochtones des territoires 
d'outre-mer ou de leurs ayants droit. » 

Voici ces dispositions: 

« Par arrêté äu 30 décembre 1950, il a été décidé que les 
pièces à fournir pour établir les preuves du mariage, de la 
paternité et de la filiation et, d’une manière générale, tous les 
documents concernant l’état civil des militaires, des marins et 
des titulaires d’une pension d'invalidité, autochtones des terri- ‘ 
toires d'outre-mer et de leurs ayants cause, pour l'application 
des dispositions de la loi n° 50-956 du 8 août 1950 sont: 

« 4° Tous les actes d'état civil établis conformément à la loi 
civile française; : 

« 29 A défaut de ces actes, tous moyens de preuves en matière 
d'état civil établis par la réglementation locale et les règles 
coutumières applicables aux personnes qui ont conservé leur 
statut particulier, » . 

Nous demandons que ces dispositions soient incluses dans la 
loi en discussion. Elles permettront d'établir le suffrage un. 
versel dans son principe. Ainsi, noûs l’espérons, avec la bonne 
volonté de l'administration, le principe étant posé, le nombre 
des électeurs et des électrices des territoires d'outre-mer pourri 
être augmenté dès les élections de 1951, même si celles-ci um 
lieu le 10 juin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je répondrai très brièvement au 
nom des commissions compétentes, d'abord à M. Apithy qui a 
demandé tout à l'heure si à l'article 3, paragraphe j, qui est 
ginsi rédigé: « Commerçants, industriels, plinteurs, artisans 
et, en général, tous les titulaires d'une patente » il faut entendre 

sr « artisans » les artisans patentés. 

Je veux le rassurer: les artisans, même sans patente, doivent 
être inscrits, selon l'avis des commissions, sur les listes élec- 

a!es 
WE commission du suftrage universel a repoussé l'amende- 
ment défendu par M. Cristofol, par 23 voix contre 21. C'est dire 

w'elle n’a pas exprimé un avis très net. : k : 
pourquoi ? Parce que notre collègue M. Cristofol a été conci- 
ligpt- il reconnaît que, dans l’état actuel des choses, on ne 
eut organiser efficacement le suffrage universel. Son amende- 
ment se contente de poser le principe, en demandant que soient 
inscrites, par priorité, les catégories définies à l’article 3. 

c’est pour ces raisons que je ne érois pas trahir l'esprit des 
commissions compétentes en laissant l’Assemblée juge de se 
prononcer Sur l'amendement. 

M. Jean-Jacques Juglas. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Cris- 
tofol et Arthaud. - 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueilis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite du débat 
à la prochaine séance ? (Assentiment.) 


du Los 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence .des présidents propose à 
l’Assemblée d'aménager comme suit l’ordre du jour des pro- 
chaines séances: 

1° Reporter de jeudi matin 26 avril au vendredi matin 4 mai 
la discussion des propositions sur le salaire des ouvriers de 
l'Etat ; 

2 Consacrer à la deuxième lecture de la réforme électorale 
les séances de Jeudi 26 et vendredi 27, matin, après-midi et 
soir, étant précisé que si le débat venait à être interrompu, 
J'Assemblée poursuivrait la discussion des -textes financiers’; 

3° Réserver les séances: 

De samedi 28 avril, matin, à la reconduction de la majoration 
des prestations familiales ; 

De samedi 28 avril, après-midi, à la suite du débat sur les 
expulsions des locataires ; 

4e Consacrer les séances de samedi 28 avril, soir, et dimanche 
29 avril, matin, après-midi et soir, à la suite de la diseuseion 
du code du travail dans les territoires d'outre-mer ; 

5° Poursuivre la discussion des textes financiers, à raison 
de trois séances par jour, les lundi 30 avril, mardi {* mai, mer- 
credi 2 et vendredi 4 mai, en inscrivant toutefois: 

En tête de la séance de lundi 30 avril, matin, la discussion 
d'un douzième provisoire; 

En tête de la séance de mardi 1% mai, matin, la deuxième 
lecture du projet sur les conventions maritimes ; 

En tête de la séance de mercredi 2 mai, matin, s’il y a lieu, 
le projet fixant la date de la fin de la première législature ; 

6 Compléter la liste des textes financiers comme suit: 

Budget anrexe de la caisse d'épargne. 

Deuxième lecture du budget de l’intérieur. 

Deuxième lecture du budget de l'aviation civile. 

Deuxième lecture du budget des finances (services financiers). 

Budget des investissements économiques et sociaux, 

Projet d'économies. 

Budget annexe des prestations familiales agricoles, 

Loi de report. 

Budget des anciens combattants, 

Budgets militaires. 

Loi de finances. 

La parole est à M. Bégouin. 

L*. Lucien Begouin. Monsieur le président du conseil, mes 
chers collègues, je vous demande la permission d'intervenir à 
cet instant où l'Assemblée est appelée à se prononcer sur les 
Propositions de la conférence des présidents. 

Dés l’abord, je rappe:lerai que, le 14 février dernier, la com- 


* Mission des pensions, que j'ai l'honneur de présider, déclarait 








qu’elle « s’opposerait au vote du budget des anciens combattants 
tel qu’il est présenté à l’Assemh'ée ». 

Elle entendait par là « protester contre l’absence de crédits 
nouveaux tendant à l’amélioration du sort des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre ». 

Attirant l'attention du Gouvernement, j'avais obtenu de 
M. Pleven la promesse, renouvelée par vous, monsieur le pré- 
sident du conseil, que certaines propositions de loi relatives à 
l'établissement de la parité, aux droits des veuves de guerre ct 
à l'abolition des lois de Vichy viendraient en discussion préala- 
blement au vote du budget des anciens combattants. 

Cette promesse — ai-je besoin de le dire ? — prenait à nos 
yeux la valeur d’un engagement. 

Depuis, vous avez informé l’Assemblée de votre intention de 
Jui demander de fixer les élections au 10 juin et exprimé le 
désir — ce sont vos propres paroles — de « la voir arrêler son 
calendrier de travail en fonction d’un programme parlemnen- 
taire » qui permettrait de raccourcir la durée normale de ja 
légisiature. 

Mon p'opos vise donc à vous confier très loyalement mes 
craintes et à solliciter de votre part les apaisements qu'attendent 
les anciens combattants et les pensionnés de guerre pour le 
cas où la consultation électorale aurait lieu à la date envisagée, 
et compte tenu d’une coutume, regrettable d’ailleurs, qui semn- 
ble établie et qui veut que le budget des anciens com] 
vicnne un des derniers en discussion. 

Je le dis sans chercher à ruser ni à biaiser, l’Assemblée natio- 
nale, avant de se séparer, devra se prononcer sur ia revalorisa- 
tion des pensions de guerre. 

Si elle acceptait de partir sans qu’une solution eût été apnor- 
tée à ce problème urgent des revendications des anciens combat- 
tants, elle éluderait ja difficulté et renierait la detie que la 
nation tout entière a contractée envers ceux de ses fils qui ont 
sacrifié pour la sauver leur vie et leur santé. 

J'entends bien, mes chers collègues, que nous voulons tous, 
sans distinction de tendance ni d’opiaion, permettre qu'un large 
débat s’instaure et que chacun, Gouvernement et Parlement, 
prenne ses responsabilités. Encore faut-il que cette discussion ne 
soit ce compromise par un ordre dun jour qui, même s'il assu- 
rait la priorité aux projets de budgets, ne contiendrait pas la 
promesse de ne pas exclure le vote du budget des anciens 
combattants avant notre séparation, 

C’est l'observation que j'avais ie devoir de faire aujourd'hui à 
la conférence des présidents. C'est la crainte que je devais 
émettre devant vous, mes chers coilègues. 

M. Henri Queuille, président du conseil, ministre de l'inté- 
rieur, Voulez-vous me permettre de vous interrompre, monsieur 
Begouin ? 


11 tu 
attants 


M. Lucien Begouin. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Mon-ieur Begouin, à la conférence 
des présidents, j'ai déclaré que le Gouvernement demandait 
que l’Assemblée diseutât et adoptât le budget des anciens 


combattants et victimes de la guerre avant la séparation, même 
anticipée, de l’Assemblée. 

IL n'existe qu’un moyen d'arriver à ce résultat, c’est de ne 
pas charger l’ordre du jour par voies d'amendements aux pro- 
positions de la conférence des présidents. 


C’est une des raisons pour lesquelles, pensant aux anciens 
combattants et à certaines dépenses qui doivent être couvertes, 
jé demanderai et je demande dès à présent que l’on repousse 


toute modification à l’ordre du jour qui vous est actuellement 
proposé. 

J'ajoute que le Gouvernement a pris certaines initiatives et 
privosé des crédits pour améliorer le sort des anciens combat 
tants. Une lettre rectificative fera connaître les décisions déjà 
prées. 

Ar2si, la commission pourra, avant la discussion du projet de 
budzet, être au courant des propositions du Gouvernement, 
mL que l'accord se réalisera facilement. 

. Lucien Begouin, Monsieur le président du conseil, je 
vo:3 remercie infiniment de ces explications. 

Je sais que vous n'’ignorez rien des revendications principales 
des victimes de la guerre. Je vous sais aussi partagé entre 
vote volonté de voir les anciens combattants dégagés de Ja 
préoccupation perpétuelle de demander la revalorisation des 
pensions et le souci que vous cause la situation financière. 

Mais, parce que vous êtes préoccupé, à juste titre, comme 
nous le sommes nous-mêmes, de l'équilibre budgétaire, nous 
faut-il boucher les oreilles pour essayer de ne pas entendre 
le grondement de la sourde colère qui monte des rangs de 
ceux qui, trop souvent, ont été traités en parias, qui sont 
attentils à aos promesses, mais qui estiment que les actes seuls 
comptent ? 

Je vous sais donc gré, monsieur le président du conseil, de 
vos explications, mais je voudrais préciser que, depuis déjà 
plusieurs mois, la commission des pensions a demandé la dis- 
cussion des textes que j'ai cités. 
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M. le ministre des anciens combattants, dans un congrès à 
Lille, a fait état d'un accord intervenu en conseil des ministres, 
et, récemment, à la tribune de cette Assemblée, vous avez 
renouvelé votre intention de faire droit aux iégitimes revendi- 
cations du monde ancien combattant de notre pays. Mais puis-je 
me permettre de vous demander sous quelle forme, monsieur 
le président du conseil, vous complez nous présenter ce projet 
d'aménagements budgétaires ? Actuellement, la commission des 
pensions n'est saisie d'aucune lettre reclificative, 

M. le président du conseil. Elle va l’être. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. C'est d'ailieurs la 
commission des finances qui en sera saisie. 

M. Lucien Begouin. J'en retiens la promesse, Monsieur le pré- 
sident du conseil, j'avais le devoir d'intervenir, au nom de la 
commission des pensions et, je crois pouvoir le dire, au nom 
des anciens combattants qui attendent, surtout actuellement, au 
moment où dans la plupart des secteurs des revalorisations de 
salaires ont été décidées, où le coût de la vie monte en flèche, 
où les conditions d'existence s’aggravent, une décision ferme 
de l’Assemblée, 

Ce:le-ci devrait prendre aujourd'hui l'engagement, comme je 
le lui demande, de leur apporter, avant de se séparer, la justice 
que les projets actuels de budget leur refusent, et décider que 
les proposilions de lois déposées depuis trop longtemps seront 
discutées aussitôt après le vote de la réforme électorale. (Ap4 
plaudissements sur certains bancs à gauche et à droîte.) 

M. le président. Je suis saisi par M. Begouin d’un amende- 


ment qui tend à mettre en discussion, aussitôt après le vote de 
la réforme électorale, les p“opositions de loi n° 11559, 9587 
et 10057, concernant la revalorisation des pensions des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je demande à l’Assemblée de se 
rendre compte que Certains amendements sont inutiles. 

J'ai, en effet, annoncé tout à l'heure que les commissions 
ites seraient saisies d’une lettre rectificative majorant 


{ In pt { 
crédits inscrits au budget en faveur des anciens combattants 
et des pensionnés de guerre. 

Je pren l'engagement que cette lettre rectificative sera 
envoy uux commissions compétentes dans le courant de la 
serai! 1C 

Dans ces conditions, je crois que M. Begouin a satisfaction. 
Ce qui est le plus intéressant, c’est que le budget des anciens 
ombattants vienne en discussion. Les modifications qui lui 


seront apportées par la lettre rectificative sont, je crois, de 
uature à apaiser nos collègues. 

M. le président. La parole est à M. Begouin, 

M. Lucien Beguoin. Monsieur ie président du conseil, je prends 


acte de »s déclarations. Je vous en remercie et je rellens que 
l'Assemblée sera amenée à discuter du budget des anciens 
combattants à bref délai. 

M, Auguste Touchard. On jugera aux actes. 

M. Lucien Begouin. Dans ces conditions, je retire mon amen- 
yement 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Minjoz a déposé un amendement qui tend: 

io A supprimer les trois séances prévues pour le 1% mai; 
2° A inscrire au début de la première séance du 2 mai 1a 
deuxième lecture concernant les conventions maritimes; 

3° À inscrire à la première séance du vendredi 4 mai, après 
les propositions resatives aux salaires des ouvriers des arse- 
HaAaux, le débat sul les zones de salaires. 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, mon amendement, 
déposé au nom du groupe socialiste, tend d’abord à supprimer 
les trois séances prévues pour le 1% mai. 

Nous pensons que la fête nationale du travail doit être honorée 
par l’Assemblée tout entière et que nous ne devons pas siéger 
ce jour-là. 

Nous demandons ensuite que la deuxième lecture concernant 
les conventions maritimes, qui devait avoir lieu le 1% mai, soit 
reportée au début de la première séance du 2 mai. 

Enfin, vous savez, mes chers collègues, que M. le président 
du conseil a posé hier la question de confiance sur l'ajourne- 
ment du débat relatif à la suppression des zones de salaires, 
en demandant que la priorité soit réservée à la discussion des 
budgets. 

Nous aurons à nous prononcer demain sur cette question de 
confiance, mais nous estimons que la semaine prochaine les 
débats budgétaires auront suffisamment avancé pour que nous 
discutions le 4 mai, sinon la suppression, du moins l’aménage- 
ment des zones de salaires, immédiatement après les preposi- 
tions relatives aux salaires des ouvriers des arsenaux. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. le président, La parole est à M° le président du conseil. 





M. le président du conseil. Je demande à M. Minjoz de retirer 
son amendement. 

Il est entendu, et.cela a été formellement décidé à la confé. 
rence des présidents, que les textes qui reviendront du Co 
de la République auront priorité au même titre que les projets 
budgétaires. 

Je crois, du reste, que des propositions vont être faîtes par 
la commission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Elles sont faites. 

M. le président du conseil. qui impliquent l'inscription en 
tête de l’ordre du jour de demain, de la deuxième lecture de 
plusieurs budgets. L'examen des projets qui nous reviendront 
ns vo de la République ne souffrira donc aucune diff. 
culté. . 

En ce qui concerne la journée du 1* mai, je reconnais 
j'avais demandé à la conférence des présidents d'envisager des 
séances de travail le dimanche, le jour de l’Ascension et le 
1° mai. Mais puisqu'elle a modifié les propositions du Gouver- 
nement, et puisque vous demandez que l’Assemblée ne tienne 
pas séance le 1% mai, je veux bien céder sur ce point... 

Ë M. rr Montel. Nous siégerons donc le dimanche et pas le 
er mail 

M. le président du conseil. comme je l’ai fait pour le jeudi 
de l’Ascension. 

En contre-partie, je demande à M. Minjoz de ne pas insister 
pour l'inscription à l’ordre du jour de la séance du 4 mai du 
débat relatif aux zones de salaires. 

L'Assemblée aura à voter demain soir sur les questions de 
confiance, Elle sera ensuite saisie du projet de loi sur la 
réforme électorale, qui nous revient du Conseil de la Républi- 
que et qui va nécessiter dis discussions qui pourront être assez 
longues (Rires à l'extrême gauche) et sans doute des suspen- 
sions de séance. 

L'Assemblée aura aussi à se prononcer sur un projet de loi, 
qui sera déposé par le Gouvernement, relatif à la durée du 
mandat des députés. 

C'est seulemest après ces votes, en particulier sur ce dernier 
projet que l’Assemblée pourra établir un calendrier définitif, 
en accordant pour le temps qui restera disponible priorité aux 
projets qui lui paraîtront les pius fa:éressants. 

C'est à ce moment-là seulement qu’elle pourra raisonnable. 
ment fixer la suite de son ordre du jour. ? 

C’est pourquoi j'estime, je l’ai dit à la conférence des prési- 
dents et je le dis maintenant à M. Minjoz, qu'il importe de ne 
fixer notre ordre du jour que jusqu’à lundi prochain, et la pro- 
chaine conférence des présidents délibérera pour la suite. 

La thèse que je soutiens vaut, à mon sens, contre tous les 
amendements présentés aux propositions de la conférence des 
présidents. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjor. Ja conclus de votre intervention, monsieur 
le président du conseil, que les deux premiers points de mon 
amendement ne présentent aucune difficulté. 

M. le président du conseil. Je vous donne satisfaction. 

M. Jean Minjoz. Je vous en remercie, monsieur le président, 
mais le groupe sociaiiste estime que la question des zones de 
salaires est trop importante pour être éludée. 

Nous avons compris qu’elle ne pourrait être examinée cette 
semaine et c’est pourquoi le débat a été retiré de l’ordre du 
jour, mais cette discussion peut être inscrite à l’ordre du jour 
du 4 mai, et la prochaine conférence des présidents aura toule 
latitude pour changer la date en fonction de l’état des débats 
pariementaires. . à ï 

J'ai le regret, monsieur le président du conseil, de ne pouvoir 
déférer sur ce point à votre désir, Je suis donc obligé de main- 
tenir mon amendement et de demander à l’Assemblée de se 
prononcer. 

M. le président. Je rappelle que les deux premiers paragraphes 
de l'amendement de M. Minjoz tendent: 

{° A supprimer les trois séances prévues pour le {* mai; 

20 A inscrire au début de la première séance du 2 mail 
deuxième lecture du projet sur les conventions maritimes, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

IL en est ainsi décidé. 

M. Pierre Montel. Je me demande si certains de nos collègues 
pourront aller à Ja messe le 1% mai, n’ayant pu y assister le 
dimanche. (Rires.) 

M. René Malbrant, On nous empêche bien d’aller aux vêpres 
pour discuter le code du travail dans les territoires d'outre-mer. 

M. le président. Monsieur Minjoz, vous maintenez le troisième 
paragraphe de votre amendement ? 

M. Jean Minjoz. Oui, monsieur le président. 

M. le président du conseil. Le Gouvernement demande Les 
ee Le soit réservée jusqu’à la prochaine conférence us, 
vrésidents, s 
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M. le président. Monsieur Minjoz, acceptez-vous que votre 
proposition soit soumise à la prochaine conférence des pré- 
gidents ? 

M. Jean Minjoz. Respectueux @s décisions de mon groupe, 
j'ai le regrel de vous demander, monsieur le président, d'invi- 
ter l'Assemblée à se prononcer dès maintenant sur celle 
question. 

M. Gaston Auguet. Nous demandons un scrutin. 

M. le président. M. Minjoz propose, dans le troisième para- 
graphe de son améndement, que soit inscrit à l’ordre du jour 
de la première séance du vendredi 4 mai, après la discussion 
des propositions relatives aux salaires des ouvriers des arse- 
naux, le débat sur les zones de salaires. 

Je mets aux voix le troisième paragraphe de l’amendement 
de M. Minjoz. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. } 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.....sssssess.sssss.s.s 534 
Majorité absolue.........sosesssossssssses 263 


Pour l'adcption.....ssssse 324 
Contre nee 210 


L'Assemblée nationale a adopté, 


M. André Mercier. Le Gouvernement én sera quitte pour poser 
une nouvelle fois la question de confiance. 


M. le président. Je suis saisi par M. Giovoni de quatre amen- 
dements tendant: 

Le premier, à inscrire en tête de l’ordre du jour de la séance 
de jeudi matin 26 avril, le rapport n° 11967 de M. Cayol sur le 
veæsement d’une rémunération aux étudiants. 

Le second, à inscrire à l’ordre du jour des séances du 30 avril 
le rapport n° 12800 de M. Patinaud sur l'échelle mobile. 

Le troisième, à inscrire en tête de l’ordre du jour du mer- 
credi 2 mai: 

1° Le rapport n° 11670 de M. Waldeck Rochet, rétablissant 
l'allocation de salaire unique aux membres des familles des 
exploitants agricoles; 

2e Le rapport n° 12879 de M. Perdon, relatif au salaire mini- 
mum garanti des ouvriers agricoles. 

Le quatrième, à inscrire à l'ordre du jour du vendredi 4 mai, 
après le débat sur le salaire des travailleurs de l'Etat et les 
zones de salaires, la suite de la discussion sur les ventes 
d'immeubles par appartements, 

La parole est à M. Giovoni. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, le groupe commu 
niste ne saurait accepter l’ordre du jour proposé par la confé- 
rence des présidents, parce qu'il est un ordre du jour de 
liquidation, et nous proposons à l’Assemblée d’y apporter qua- 
tre modifications, 

Le jeudi 26 avril, au lieu de consacrer six séances à la dis. 
eussion sur la réfurme é:ectoraie, nous proposons d'inscrire en 
tête de l’ordre du jour l'examen du rapport n° 41967 de 
- Cavol tendant au versement d’une rémunération aux étu 

jants, 

Ce rapport a été voté à l’unanimité par la commission de 
l'éducation nationaie en juin 1950. En acceptant notre proposi- 
tion, l'Assemblée manifestera sa volonté de respecter la Consti- 
tution qui proclame l’égal accès de tous les enfants à la formn- 
tion professionnelle, à l'instruction et à la culture, (Applaudis- 
séments à l'ertrême gauche.) 

Par surcroît, presque tpus les groupes par:ementaires ayant 
Pris des engagements vis-à-vis des étudiants, ils auront l’occa- 

de mettre leurs actes en accord avec leurs paroles. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

, Le lundi 30 avril, nous proposons l'iescription, en tête de 
l'ordre du jour, de Ja discussion du rapport n° 12800 de 
M. Patinaud sur l’institution de l'échelle mobile des salaires, 
dont vous savez qu’en raison de la hausse permanente des prix 


_ tlle constitue la seule garantie du pouvoir d'achat des travail. 


Jeurs, 

En troisième lieu, nous proposons que le mercredi 2 mai, 
USqu'on est revenu enfin Sur la décision $candaiense de nou: 
aire siéger le 1° mai, journée traditionnelle de lutle revendi- 


. alive des travailleurs (Applaudissements à l'extrême qauche), 


soit discuté, après les conventions maritimes, à la place du 
TOjEL sur la durée du maudat électoral, le rapport n° 11670 de 
M. Waldeck Rochet sur plusieurs propositions de loi émanant 
de presque tous les groupes de l’Assemblée et tendant à réta- 





























































blir l'allocation de salaire unique aux membres des | 3 
d’exploitants agricoles (Nouveaux applaudissements à | 
gauche), ainsi que le rapport n° 12879 de M. Perdon, 

salaire minimum garanti des ouvriers ac les, 

Ces mesures sont, vous lE savez, impaliemment att 
les paysans. 

Nous demandons enfin que le vendredi 4 mai, a] | - 
cussiôn du rapport de la commi n la 
relatif aux salaires des travailleurs de FI | 
position relative aux abaitements de : dont 1 
rons qu'ils seront votés, soit reprise la discussion 1 
pue, il y a à peu près huit mo iu ra] 
de la justice ct de législation sur les vent 
appartements. } 

Cette question doit être régiée au plus tôt, 1] - 
cède actuellement à de très nombreuses expul 
familles entières, des vieux qui sont dans 1 
le disait l’un de nos collègues, sont menacés d 
et parce que ces venles donnent lieu à de honteuse 
lions. 

Nous demandons le scrutin sur cha 
positions. 

Nous serons fondés à penser que ceux qui refuseront de 
voter les modifications que nous voulons apporte: X | « 
sitions de la con ice des présidents, - 
ter un ordre du jour établi en fonction d’une liquidat ‘ 
sont plus pressés de présenter dans quelques mois au pays un 
bilan truqué que des comptes honnêtes. (4) l ments à 
l'ectrême gauche.) 

M. le président. La parol: est à M, le président du 

M. 1e président du conseil, Je serais tenté de r 
M. Giovotii. 

Sur divers bancs à l'extrême gauche. Faites-le! 

M. le président du conseil, En effet, cette fois Ja qu est 
claire: il ne s’agit pas simplement de présenter à l’Assem- 
bleée, par voie d’'amendements, des modifications à | 1 
jour, mais bien de faire inscrire des projets qui € C+ 
ro, l’ordre du jour et de retarder, par cette manœuvi la 
date des élections. 

M. Giovoni à eu la franchise de dire: Je demande qu'au 
lieu d'inscrire à l’ordre du jour la discussion en deuxième 
lecture de la réforme électorale et le projet relatif à la duréa 
du mandat, vous inscriviez d'autres projets. 

Vous avez le choix. Le Gouvernement, pour sa part, a choisi. 

Je ne suis pas autorisé à poser sur ce point la question da 


confiance. (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Henri Pourtalet. Vous n'avez pas téléphoné à Washington ? 

Sur plusieurs bancs à droite. Qu’y a-t-il là de risible ? 

M. Paul Coste-Floret. Il n’y à rien de risible à respecter la 
Constitution. 

M. le président du conseil (s'adressant à l'extrême qauche). 
Vous avez voté la Constitution. En very de la Constitution. le 


chef du Gouvernement ne peut poser la question de confiance 
qu'après que le conseil des ministres en a délibéré 

Je ne pensais pas avoir à user de cette procédure ce soir. 
C'est par scrupule et pour le respect que je dois à la Cons- 


titution… 
M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. le président du conseil. que je n'outrepasse pas le droit 
que j'aurais peut-être, en interprétant cerlaines dispositions, 


pu revendiquer comme m'ayant été donné, 

L'Assemblée nationale a choisi. Ceux qui sont pour une 
réforme électorale, ceux qui sont ] | lections à la date 
normale, c'est-à-dire au mois de juin... (Inlerruplions à 
l'extrême gauche.) 

M. André Mercier (Oise). Anormale. 

M. Charles Benoist. Le mois de juin n'est pas la date normale, 

M. le président du conseil. Je vous demande pardon, c'est la 
date normale dans la tradition de la 1° République. 

M. Charies Benoist. Et vous avez invoqué le respect de la 
Constitution ! 

M. le président du conseil. Ceux qui sont pour une réforme 
électorale, pour des élections à une date normale, dis-je, na 
peuvent suivre M. Giovoni et adopter ses amendemet 

S'ils le faisaient, ils auraient à se prononcer demain contra 
la question de confiance que j'ai posée. 

Car il ne faut qu'il y ait entre vous el 
moindre équivoque. 

Si vous êtes franchement d'accord avec lui, vous le direz 
demain, la question de confiance ayant eté posée. | 

Mais vous ne pouvez vous contredire par avance en ne le sui- 
vant pas quand il vous demande de repousser tous les amen- 
dements qui ont précisément pour but de vous faire voter 
contre ce que nous considérons comme néc ire. (Applaudis= 


sements au certtre, à droite et sur certains bancs à gauche.) 


our des él 
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M. le président. Je mets aux voix le premier amendement de La conférence des présidents propose que tous les débats 
M. Giovoni, tendant à inscrire en tête de l’ordre du jour de la soient organisés. *e 
séance de jeudi matin 26 avril le rapport n° 11967 de M. Cayol Je mets aux voix cette proposition. 
sur le versement d’une rémunération aux étudiants. M. Gaston Auguet. Le grampe communiste votre contre. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. (La proposilion, mise aux voix, est adoptée.) 
Le scrutin: est ouvert. M. le président. En conséquence, la conférence des présidents 
(Les votes sont recueillis.) se réunira dès demain mercredi 25 avril: 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 
k (MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre « VOLANTS 0.0 ».0 uso. “ 512 
Majorité absolue .......0 meer see ee + #1 
Pour l'adoption s+ss.pesess 180 
Contre 107 6e des 392 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Pierre Cot. Merci pour les étudiants ! 
M. le président. Je mets aux voix le deuxième amendement de 


M. Giovoni, tendant à inscrire en tête de l’ordre du jour des 
séances du lundi 30 avril le rapport n° 12800 de M. Patinaud 
sur l'échelle mobile. 

Je saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


M. le présideñt. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Not Dit de votants 040 ee ete 563 
Ma ) té Ï lue ss... orne nenmeee.ssee 282 
ur l'adopti )J1 ce. et © ee es 180 
C ntre ss... cs vre 389 

L'Assemblé tionale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix le troisième amendement de M. Giovoni, 
tendant à inscrire en tête de l’ordre du jour du mercredi 
: ; Le , . 

jo Le rapport n° 11670 de M. Waldeck Rochet, rétablissant 
l'allocation de salaire unique aux membres des familles des 
exploitant ricoles ; 2er 

t n° 12879 de M. Perdon, relatif au salaire mini- 


‘rs agricoles. 


si d'une demande de scrutin. 


Li n est ouvert 

Lu s sont t } 

M. le président, | nne ne demande plus à voter ?.… 
] rutin est cl 

UM éta font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des VOTAanis se os 0 on Sven dasisss 559 
Mao À Ov ss s esse + 280 
| ] ] siristeten" 500 
( SLR Sr CR PR RE 
} n ) n’a is ad )pté. 
IX Vi le quatrième amendement de M. Giovoni, 
rire à l'ordre du jour du vendredi 4 mai, après 
le débat sur le selaire des travailleurs de l'Etat et les zones de 
laires, la suite de la discussion sur les ventes d'immeubles 
par ap ements 
Je su isi « demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert 
L Les sont recueillis.) 
M. ie président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 


WA. les secrélaires font Le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
N Ymbre des votants eve © cut eue eu Lee eue ee 559 
Ma) »rité absolue meme seems ee 280 
Pour l'adoption 0 ee 190 
Contre …….... semer. 369 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


La commission des finances m'a fait savoir qu’elle deman- 
dait que les deuxièmes lectures des budgets de l’intérieur, de 
l'aviation civile et des services financiers soient inscrites en 
tête de l’ordre du jour de demain après-midi, 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

L en est ainsi décidé. e 





A onze heures, pour l’organisation des débats sur la recçon. 
duction de l’augmentation des allocations familiales, les expul. 
sions de locataires, le douzième provisoire et les conventions 
maritimes ; ; 

A midi, pour l’organisation du débat, en deuxième lecture 
sur Ja réforme électorale. 7 

Conformément à l’article 39 du règlement, Mmes et MM. les 
députés désirant participer aux débats sont priés d’assister à 
cette réunion. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré. 
sidents, modifiées par les décisions de l’Assemblée. 


M. Gaston Auguet. Je demande le scrutin, au nom du groupe 
communiste. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


. M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serw 
in : : 


Nombre des votants... ....c.csssseeocsees 590 
Majorité 4b801n6.;.:...uéaccseogéecésossdos CO 


Pour l’adoption......s..es 404 
Contre 186 


L'Assemblée nationale a adopté. 


PT ons 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. En raison de l'heure, je propose à l'Assem- 
blée de tenir sa prochaine séance à vingt-deux heures. (Assex 
himent.) 

La séance sera levée à minuit. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etai à la France d'outre-mer. La discussion 
sur la loi électorale dans les ‘territoires d'outre-mer a été orga: 
nisée dans le cadre de neuf heures de débat. Si la séance est 
interrompue à minuit, il est à craindre que Ja discussion ne 
soit pas terminée. Ne pourrait-on, dans ce cas, dépasser minuit? 

M. le président. Nous sommes en présence d’une décision de 
l'Assemblée. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Nous poserons 
la question ce soir. 


M. le président, Aujourd’hui, à vingt-deux heures, troisième 
séance publique: . 
Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Aku 
et plusieurs de ses collègues relative à l'élection des membres 
de l'Assemblée nationale dans les territoires de l'Afrique octis | 
dentale française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, | 
du Cameroun et de la Côte française des Somalis: 2° de 
M. Yacine Diallo et plusieurs de ses collègues relative à l’éleæ 
tion des membres de l’Assemblée nationale dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatori 
française, du Togo, du Cameroun et de la Côte française 
Somalis; 3° de M. Edouard Daladiér et plusieurs de ses col 
gues tendant à fixer le mode de représentation à l’Assemb 
nationale des territoires d'outre-mer relevant du ministère @f 
la France d'outre-mer (n° 11113-11309-11357-11825-12929. 
M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur). ; 
La séance est levée. 


La séance est levée à vingt heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographis 
e d'Assemblée nationale, 


Pauñ Laissy, 


uns en pod pu ns 
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mas 





DE LA 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


æ séance du mardi 24 avril 1951. 


Sur la 


SCRUTIN (N° 
première partie de l'amendement de M. André Mercier (Oise) 


5800) 


à l'article 1 des propositions relatives aux élections dans les 
territoires d'outre-mer (Substituer aux chiffres 800.000 et 400.000 
ceux de 500.000 et 200.000). 


Nombre des votants....ss.sssssososssesenssssesee 
Majorité absOIUE. .…. soronossensossesossecsessoseese 


| Pour l'adoption. ...sssssosesssssee 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
airoki. 
Ali 


gon (d”). 
Mie archimède. 


haud. 

Atierde La Vigerie(d”). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartol{ini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bayrou. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Boganda 

Bonte (Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 


Brault. 

Mme Madeieine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Cl'ausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 


jot. 
| Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
| Cristofoi 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis {Atphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 
me Douteau 
Dreyfus-Schmidt 
Ducios (Jacques. 
Seine 
Ducios (Jean) 
et-Oise 
Dufour 
Dumet :Jean-Louis) 
Duprat (Gérard), 


seine 









Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 
Gosnat, 
Goudoux., 
Gouge,. 

Greffier. 
Grenier {Fernand}, 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon {Jean), indre- 


e. 

(Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

lHiamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Huraux, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Krieget-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 


Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-S2rvoz. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 


Lepervanche 14e: 

L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante. 
Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 








André Mercier, Oise. 


234 


189 
277 


Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 

sSeine-Inférieure. 

Michei. 

Midol. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël {Marcel). Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Psumier. 

Perdon {Milaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ‘ Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rarette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigat (Albert), Lolret. 
Rivet. 

Mmé Roca 

Rochet ! Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gand, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlie Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersuh. 





Pierre Villon, 
Zunino. 


Aurmeran 





MM. 
Abelin 
Andre ‘Pierre). 
Anxionnaz, 
Asseray. 
Augarde 


Babet (Raphaël), 

Bachelet. 

Badie 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d'Assor 

Baylet 

Beauquier. 

Becquet 

Bégouin 

Ben Aly Chéri. 

Benchennouf. 

Béné Maurice). 

Bentaïeb, 

Ben Tounes. 

Béranger {André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Billères. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Fdouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

BR :uxom. 

Brusset (Max). 

BruyneeL 

Burlot. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Carôn. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-t-Oise. 

Castellani. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol, 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 
Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier {(Fernañd}), 
Alger. 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 

Loiret. 


de) 


Chevigné (de). 
Chrisliaens. 
Clemenceau (Michel). 
C'ostermann. 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte 
Delachenal. 
Delahoulre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 






Ont voté contre: 


Deshors. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José). 

Seine, 

Dupuy (Marceau), 

Gironde 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guilbert 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard, 

Halbout 

Henault. 

Horma Ould Babsna 

Hubert {Jean}. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

flugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

{hur21l. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas 

Juies-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri) 


Doubs 
Mle Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laribi 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecourt. 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespès 
Liquard. 
Livry-LeveL 
Lucas. 





Dordogne. 


Macouin 


Larnbert (Emile-Louis), 





Mallez. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis). 
Martineau 
Masson (Jean), faule- 
Marne 
Mauroux. 
Mazel. 

Meck 

Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de) 


Mercier (André-Fram 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mi! ent. 

Moisan 

Mon lon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monte! (Pierre). 


Montillot 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu 
foustier 
Moynet. 
Mutter (André). 

Nisse 

Noël (André), Puy-de:. 


Dôme. 


(ce). 


betit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

\Mme Germaine 
Peyroles 

Peyteli 

Poimbæœuf, 

Mme Polnso-Chapuis. 
Pourtier 

Mlle FPrevert 

Prigent (Robert), Nord 
Ramarony, 


Ramonet 


Raulin4aboureur (de). 
Ravmond-Laurent. 
Rellle-Souit 

Rencurel 

Tony Révillon 
Revnaud (Paul) 
Ribeyre (Paul 

Rigal ‘Eugèr Seine. 
Roclore. 

Rollin {Louis). 
Roques 

Roulon 


Rousseau 

saïd Mohamed ( 

sauder. 

Schatf 

schauffler (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schumann 
Nord. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

simonnet. 

Srmañl. 

sSolinhac. 

Sourbet. 

Taillade 

Teitgen ‘Henri, 
Gironde 

leitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple 

Terpend 
lerrenoire. 
Fheetten 
Thibault 


heikh 


(Maurice), 


Ille- 








Thuriet. 
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Thoral Vuillaume. 


Tinaud (Jean-Louis) 


Tineuy (de). 
Toub'anc. 
Triboulet, 
Truffaut 


Viollette (Maurice). 


Wasmer, 
Mlle Weber, 
Wolf. 

Yvon 
Zigliara. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Aku 
Apithv 
Aubame. 


MM. 
Atlonneau. 
Amiot Octave), 
Antier 


Arnâäi 

Auban. 

AUDrv 
Audeguil 
Aujouial 
Bacon 

Badiou 

bBaurens 
Bianchini 
Bidauit (Georges) 

Binot 

B | 

Bouhev Jean) 

[LR “joum 

B ès-Maunoury 

Buron 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drome 

Cat 

on (Jean). 

Cha: 

Coffir 

Cordonnietr. 

Da À 

Dan 

Dar 

Dai Ma el}, 

D (Te re 

Mme Degrond. 

Deixonne 


Diallo (Yacine) 
Doutrellot. 
Draveny 
Durroyx 
Evrard 

Faraud 

l'a Edgar) 
} 


Condat-Mahaman. 
Guissou (Henri), 





D LE iel), Seine 





M azu ez (Pierre- 


Nazi Boni 
Ouedraogo Mamadou, 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


N'ont pas pris part au vote: 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 
Mezerna. 

Minjoz 
Mitterrand. 

Moch (Juies). 

Mokhtarti 

Mollet iGuy). 

Montei! (André), 
Finistère. 

Morice 

Ninine 

Noguères 

Petit (Eugène- 
Claudius). 


Pineau 
Pleven (René). 
Poirot {Maurice}. 
P' ulain 
rigent {Tanguy}, 
Finistère. 
Queuille. 
Rabier 
Ramadier. 
Reeb 
| Regaudie. 





» |Ricou, 


eh ni it (René), 
mr he. 
[Schn: iter 
{Schuman (Rotert)}, 
| Moselle. 
|segelle 

vandre. 
{Sion 
[sissoko (Fily-Dabo). 
{Thomas (Eugène). 
Valentino 
Vée (Gérard). 
Very (Emmanuel), 
# aener 


il-Ra iynal 


[Rhin "ent. 
in 
(AN 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara 


ta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


M. Edouard H 
1 irnice, 
] mm | e 1 
Nombre ] 
Mai | 
Po! 
Lo 
Mais, après vérificati 


1 


ment à la liste de 


(RRELLALELELL 


nee orne. 


{Naegelen (Marcel). 


ilici 


N'a pas pris part au vote: 


l'Assemblée nationale, qui prési- 


avaient été de: 


été rectifiés copformé- 


vider et Mezerna, portés 
‘larent avoir voulu voter 








SCRUTIN (N° 3801) 


sur l'amendement de M. Cermolacce à l'article 2 des propositions 
relatives aux. élections dans les territoires d'outre-mer (Collège. 
unique dans tous les terriloires). 


Nombre des votants, ..sscscossoscossentescssse vs 463 


Majorité absolue. 


nm nn tenons entene 235 


Pour l'adoption. ....s...esssoosese 180 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi, 
Alliot. 
Aragon (d’). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de LaVigerie {d”). 
Auguct. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Darel 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise}, 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger, 


Besset. 
Biltat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet 
Boccagny. 


Bonte (Florimond). 
oulet (Pau:), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutawvant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

aril'ouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Carmphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambkbrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chousson. 

Cherrier. 

Mme C hevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Iaute-Vienne 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat {Gérard). 


MM. 
Abelin. 
AKu. 
André (Pierre), 


. Anxionnaz. 





Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dutard. 
Mme bDbuvernois. 


Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Fiévez. 


Mine François, 
Mme Galicier, 
Garaudy 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard. 

Giraradat, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greff er. 

Grenier (Fernand). 
Gresa Jacques}, 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Gu guen. 


Guillon (Jean), Indre. 


et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
seine. 
Hamon (Marcel). 
Mme lIlertzog-Cachin. 
Hugonn.er. 
Huraux. 
Joinville (Alfred 
Maileret). 
Juge 
Julian (Gaston), 
Haut es-Alpes. 
Kriege!-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
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Michel. 
Midol. 
Montagnier. 
Môquet, 
Mo:a. 
Morand, 
Mouton. 
Mudry. 

M 53meaux. 
Mroe Nautré. 
Mme Nedelec. 


Noël (Marcel), Aube, 


Palinaua. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Ywes). 

Petit (Albert), Seiny, 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau, 

Prat, 

Mme Rabaté, 

Ramette, 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), Loiret, 

R: vel 

Mme Roca, 

Rochet {Waldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Ruffe. 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie). eh pu 

Finistère, \me Schell 
Lamps. \ime cnell, 
Lirepre. ST 
Lavergne. Pa 
Lecœur. De, à 
Lécrivain-Servoz. or 

à (J lène 1amier. } 

MR RS, A Thorez (Maurice), 
Lenormand. Thuillier. 
Lepervanche (de). Tillon (Charles), 
L'Huillier (Waldeck). |Touchard, 
Llante. ‘|Toujas. 
Maillocheau. Tourne. 
Manceau. Tourtaud. 
Marty (André). Tricart. 
Masson (Albert), Mme Vaillant- 

Loire. Couturier. 
Maton, Vedrines. 
André Mercier, Oise. | Vergès. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Ont voté contre : 


Apithy. 
ASsSera y. 
Aubame. 
Augarde. 
Aumeran, 


Mme Vermecrsch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 





‘{Babet (Raphaël). 


Bachelet, 


Badie 
Bara ngé {Charles}, 
Maine-et-Loire, 
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Barbier. $ 
. Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 


as. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet. 
égouin. 
. Aly Chérif. 
penchennouf. 
Béné (Maurice): 
Bentaïeb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
pergeret. 
Bessac. 
Betolaud. 
peugniez. 
jchet. 
jlières 
plocquaux. 
pocquet. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
All ; 
| (Henri). 
avier Bouvier, 
et-Viiaine. 
pouver - O’Cottereau, 
yayenne. 
uxom. 
Denet (Max). 
Bruyneel. 


Ille- 


Bur.ot. 

Cadi (Abdelkader). 
‘aillavet. 

Éapitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 

_ Seine-et-Oise. 
Castellani. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 

sChassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre). 
Loiret. . 
Chevigné (de), 


(Fernand), 


Christtaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

olin. 
‘ÆCondat-Mahaman. 
Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant, 
Couston, 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte. 
Pelachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
lcos. 
hais (Joseph). 
Denis {André), 
Dordogne, 
Deshors. 
bevemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Mlle Dienesch. 
pumier. 
minjon 
Douala 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 








Duprat (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Mar:eau), 
üironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Etain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fon.upt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Geoffre (de), 

Gervolino. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guyomara, 

Halbout. 

Henault, 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Aîpes-Maritimes. 

Hugues (Josepn- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kaufimann. 

Kir, 

Krieger {Alfred), 

Kuehn (René). 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Em.le-Louis), 
Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Laniet (Joseph). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour. 

er ; 
spès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). : 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 


* 


Mauroux. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier ({André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Miicent, 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monijaret. 

Mont. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moro-Giatferri (de). 

Mouchet, 

Mouseu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Nisse. 

Noël {André}, Puy-de- 
Dôme. 

Oimi. 

Jopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Po,mbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Basses- 


Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur ‘de). 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
eine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 





Thiriet. 





Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 

Truffaut. 


Valay. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Viard. 

Viatte 

Viollette (Maurice). 






Vuillaume 
Wasmer 
Mile Weber. 


Wall 
Yvon 
IZiglinra. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
\ntier, 

Arnal. 

Auban., 

Aubry. 

Audeguil. 

Aujoulat, 

Bacon. 

Badiou. 

Baurens. 

Bèche. 

Bianchini. 

Bidault (Georges). 

Binot. 

Boganda. 

Bcrra. 

cuhey {J2an). 

Boukaaoum 

Bourgès-Maunoury. 

Buron. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Charlot (Jean), 

Chaze. 

Coffin. 

Cordonnier. 

Coulibaiy (Ouezzin). 

Crouzier. 

Dagÿgain. 

Damas, 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Depreux (Edouard). 

Derdour. 

Desson. 

Diallo (Yacine), 

Doutrellot, 

Draveny, 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud 

Faure (Edgar). 

Félix-Tchicaya, 





Florand. 
Froment, 
Gazier. 

Gernez. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Guesdon. 
Guillant {André). 
Guille. 


{ruitton. 
süyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 


Hamani Dior, 

Henneguelie 

Houphouet-Boigny. 

Hussel, 

Jacquinot, 

Jaquet, 

jouve 

Khider. 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lamine Debaghine. 

Lam.ne-Guêye. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 


(Géraud). 


Lejeune(Max),Somme.| 


Mme Lempereur. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamadou Konate. 

Maroselli. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer. 
Constantine, 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Métayer. 
ican Meunier, 
et-Loire. 
Mezerna. 
\Minjoz 
Mitterrand. 
{Mocn (Jules), 
Mokhtari. 
Mollet (Guv\. 
Monteil tAandré), 
| Finistère. 
Morice 


Indres 


|Rabier 

Ramadier. 

ieeb 

|Regaudie, 

Ricou 

Rincent. 

Rougier 

Schmitt (René), 
Manche. 

schneiter 

[Schuman (Robert), 

Moselle. 


Soselle. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Thomas (Eugène), 


Valentino. 

Vée (Gérard). 
Very (Emmanuel), 
Wagner. 
IWeill-Raynal 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Mlle Bosquier. 
MM 


Defos du Rau. 


Gaborit, 
Lalle. 
Marin (Louis), 


Pr 9 (Marcel), 
Quilici. 
| Villard, 


N'a pas pris Part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance, 


Lee nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......, tee casses 


Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


absolue.......... crodbééénsasce 


MANREREILILE 


ss... CRRREREREETIAIREEET 


mc 
uses dot 412 
Devis voté 237 
. 
css TT 
295 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la iste de scrutin ci-dessus. 





++ 


147 
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Martine. Penoy. Su 
Martineau. Mine Germaine Nor Gtauneg, 
SCRUTIN (N° 3802) Masson Jean), Peyroles. D. 
+ Haute-Marne. Philip (André). Senghor, a: 
Sur | emble de l'article 2 des proposilions relatives aux élections Maurellet, Pineau. Siefridt. ; 
terriloires d'outre-mer. M'A:roux Pormbœut. sigrist, 
Maver (Daniel), Seine | Mme Poinso-Chapuis. |Silvandre. 
Mazier, Poirot (Maurice). simonnet. 
Not des votanis: ones sodeosénoresoese ce see 514 Dr “été Poulain de. sü 
Fernand), Pourtier. Sissoko ( Da 
Mailiorilé A@GDSOIUR....s000000.000000.0ss.0... 258 Meck. Mlle Prevert. smaïl. 7 bof, 
à Médecin. Prigent (Robert), Solinhac, 
Pot l’adoption....... PRES" 334 Mehaignerie. Nord. raillade. 
Cu à 180 Mekki. Prigent (Tanguy), eue, (Henri), 
Mendès-France. Finistère. Girond 
Menthon {de). Rabier. reitgen (Pierre), 
L'A nblée nationale a adopté. Mercier (André-Fran- |Ramadier. Ille-et-Vilaine. 
çois), Deux-Sèvres. |! tamonet. Femple. 
Jean Meunier, Raulin-Laboureur (de).|lerpend 
Indre-et-Loire. Raymond-Laurent. rerrenoire. 
Ont voté pour : Michaud (Louis), Reeb. Theetten. 
is08es. ke sudie. Lt 
R , l ichelet. eille-Souit. riet. 
ai — val x Milcent. Rencurel. Thoral. 
t 1 s 10 » ini. 
AKUu CondatMahaman. ‘ouin (Félix). ep ou En Me ge moe ro Louis). 
Allonneau. « Cordonnier, Gourdon Mokhtari Le 4 Triboulet. 
Amiot (Octave). Coste-Floret (Alfred), |Gozar, (Giles). Mondon. Rigal (Eugène), Seine.|Truffaut. 
AnxIOnnaz. Haute-Garonne. rimaud Menjaret Rincent. + Valay. 
Apithy. Coste-Floret (Paul), Guérin (Maurice), Mont ù Roclore. Valentino. 
ArDau. Hérault ES Mav-Giaflerri ‘de). [Rollin (Louis). Vée (Gérard). 
ASSeray Coudray | Guesdon. M:uche. Roques. Vendroux. 
AuDame Coulibaly Ouezzin. Guilbert, Moussu. Rougier. Verneyras, 
Louston. Live Moynet. Saïd Mohamed Cheïkh ve (Emmanuel). 
. Dagain iuillou (Louis), Nazi Boni Saravane Lambert.  |Vi 
ruil, Daladier (Edouard). . Finistère Ninine. Sauder. Viollette (Maurice), 
Augarde Damas Guissou (Henri). Nisse. Schaff. Wuillaume. 
4 (Raphaël). Darou quon. | Noël (André), Scherer (Marc). Wagner. 
David (Jean-Paul), suÿomard. Puy-de-Dôme. Schmidt (Robert), Wasmer, 
a _ Seine-et-Oise. iuyon (Jean-Ray- Noguères. Haute-Vienne. Mlle Weber. 
Barangé (Charmes), David (Marcel), _ Mmond), Gironde. Orvoen. Schmitt (Aibert), Weill-Raynal. 
Maine-et-Loire, Landes. Hatbout. Ouedraogo Mamadou. Bas-Rain. Wolff. L 
Barbier. A gt dsd pong Bug Palewski. Schmitt (René), Yvon à 
Barrot me egronda. enneguelie. »s P ; joli L 
Bas Deixonne Horma Ould Babana Pantalonz, siranes sy 4 
P Bastid Delahoutre, Houphouet-Boigny. ! 
Baurens Delbos (Yvon). Hubert (Jean). , 
RavleL. Delcos Hugues (Emile! 
Bayrou | Denis (André), Alpes-Maritimes. Ont voté contre : 
Beauquier. Dordogne Hugues (Joseph- 
Bèche Depreux {Edouard),. André), Seine, MM. Pierre Cot. Huraux, REX 
Béquet. Desson Hulin Airoldi. Cristofol Joinville. ! 
} uin Devemy Hussel. Aliot. Mme Darras. A. fred Malleret}, : ? 
Ben Aly Chéri Devinat Hutin-Desgrèes. Aragon (di Dassonville. ‘ ns + FRA 
Bei nnout | DezarnauKs. Ir.uel. Mlle Archimède. Denis (Alfhonse), Julian Pn, 
Béné (Maur ce). Dhers. laquet. Arthaud. Haute-Vienne, Hautes-A 
Bentaieb. Diallo (Yacine). iean-Moreau. Astier de La Vigerie(d”). | Djemad. Kriegel-Valr mont 
] ver (André) | Mile Dienesch, Jeanmot Auguet Mme Douteau Arubert (Lucien), 
Bergeret. | Dominjon. Jouve (Géraud). Ballanger (Robert), Dreyfus-Schmidt. Bouches-du-Rhône. 
Besse: | Douala Juglas. Seineæt-Oise. Duclos (Jacques), Mme Lambert (Marie), 
Bétolaud | Doutrellot. lules-Julien (Rhône), Barei. Seine. Finistère. 
l 2 Draveny Ki ufmann. Barthélémy. ovaclos (Jean), Lamps. 
} “hini. Duforest. Kir. Bartolin: Seine-et-Oise. Lareppe. 
I t Dumas (Jose n). Krieger (Alfred), Mme Bastide (Denise), | Dufour. Lavergne. 
| s | Dupraz (Joannès). Kkuebn René). Loire. Dumet (Jean-Louis) LecŒur, 
l Mile Dupuis (José), Labrosse. Benoist (Charles). Duprat (Gérand). Lécrivain-Servoz. 
] lUaux. 16. Lacaze (Henri). Berger. Mare Dupuy (Gironde). |Mme Le Jeune (Hélène), 
bocquet Dupuy (Marceau), Lacoste. Besset. butard. Côtes-du-Nord. 
Boganda Gironde. Larnarque-Cando. Billat Mme pJuvernois. Lenormand. 
Edouard Bonnefous Duquesne. Lambert (Emile- Billoux. Fajon (Etienne). Lepervanche (de). 
Bonnet. Durroux Louis), Doubs, Biscariet, Fayet. L'Huillier ‘Waldeck). 
Borra Dusseaulx. Mile Lamblin. Bissol. Fievez. Llante. 
Bouhey (Jean). Duveau Lamine-Guèye. Blanchet. Mme François. Maillocheau. 
Bi lain LariDi. Boccagn Mme Galicier. Manceau. 
Bour rt (Henri). Errecart. Laurelli. Bonte EÉiorimond). Garaudy. Marty (André), 
Boux. Evrard. Laurent (Augustin), Boulet ; Pau). Garcia Masson (Albert), 
H lot Fabre Nord. Bourbon. Gautier. Loire. 
\bdeik Fagon (Yves). Le Bail, Mme Boutard. Genest Maten. 
Ca.llavet Faraud. Lecourt. Boutavant. Ginestet. André Mercier, Oise. 
Ce pdevill Lè Farine (Philippe). Le Coutaller. Brault. Mme Ginollin. Meunier (Pierre), 
C-pitant (René) Farinez. Leenhardt (Francis). Mme Madeleine Braun | Giovoni, Côte-d'Or. 
Cartier (Gilbert), Fauvel Mme Lefebvre (Frac- Brillouet. Girard. Michaut (Victor), 
Seine-et-Oise. Félix-Tchicaya. cine), Seine, Cachin (Marcel). Girardot, Seine-Inférieure, 
Cartier (Marcel). Finet Legendre. Calas. Gosnat. Michel. 
Drôme Florand Mine Lempereur. Camphin. Goudoux. Midol. 
C: lani, Foniurt-Esperaber. Le Sciellour. Cance. Gouge Montagnier. 
Catrice ForcinaL. Lespès. . Cartier (Marius), Greilier. Môque 
Cayeux (Jean) Fouyet. Le Troquer (André). Haute-Marne. Grenier (Fernand). Mora. 
Cay ol Froment. Levindrey, Casanova. Gresa (Jacques). Morand. 
Ch -Delmas. Furaud. Liquara, Castera. Gros. Mouton. 
Charmant Gabelle, Lisette, Cermolacce. Mme Guérin (Lucie), | Mudry. 
CI (4 an). Gaillard, Livry-Level. Césaire. Seine-Inférieure. Musmeaux. 
Charpentier, Gallet Loustau. Chambeiron, Mme Guérin (Rose, [Mme Nautré. 
Charpin saly-Gasparrou Lucas. Chambrun (dej. Seine. Mme Nedelec. 
Chassaing GaraveL Charles Lussy. Mme Charbonnel. Guiguen Noël cuaroct Aube. 
hastellain. Garet. Matrut. Chausson. Guillon (Jean), Patina 
Chautard au Malbrant. Cherrier Indre-et-Loire. Paul Mabriel), 
Chaz: | Gavini Mallez. Mme Chevrin, Guyot (Raymond), Finistère. 
Che Pierre) | Gay (Francisque) | Mamadou Konate. Citerne. Seine, Paumier. 
Loiret | Gernez |Mamba Sano. Mme Claeys. Hamon (Marcel). Perdon (Hilaire), 
Ch de). | Gervolino. | Marie (André). Cogniot. Mme Hertzog- -Cachin. | Mme Péri. 
Christhaens | Godin, Martel (Louis); Costes (Alfred), Seine. ! Hugonnier, Péron (Yves): 
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er 
petit (Albert), Seine. 


peyrat. 
ierrard. 
erre-Grouès 


ot 
Poumadère. 
pourtalet. 
pouyet. 
Pronteau. 


ot 
44 Rabaté. 
| ti 


Ren 9 
Riga Der. Loiret. 


Rivet. 





Mme Roca. 

Rochet (Waideck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

A... R 
oucaute oger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. , 

Savard 

Mme Schell. 


Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 


Thorez (Maurice), 
fhuillier. 

Tilon (Charles). 
Touchard. 

loujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 





N'ont pas pris part au vote : 


node pierre). 

ntler 

pute, 

lAumeran. 

| 

Baco 

Bardoux (Jacques). 
ne d'Asson (de). 
Ben Tounes. 


Bergasse. 
Bidsuit (Georges). 
Boukadoum. 
Bourgèés-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - 0’ Cotlereau, 
| Mayenne. 
euh (Max). 
ruyneel. 
Buron. 
À 
satoir 
Chevalier (Fernand), 
Alge 
chetallier (Louis), 
} Indre. k 
Clemenceau {Michel} 
Coffin. 
Courant. 
rouzier. 
efferre. 
Delachenal. 
Denais (Joseph). 





Derdour. 
Deshors. 
Dixmier. ” 
raure (Edgar). 
Félix 


trédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gazier. 

Geotfre (de). 

Guillant (André). 

{lenauit. 

Jacquinot, 

Joubert. 

July. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), somme. 

Lescorat. 

Letourneau, 

Louvel. 

Macouin. 

Marcellin. 

Maroselli. 

Mawnce-Petsche. 

here Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Métayer. 

Mezerna. 

Miterrand. 





Moch {Jules). 
oil t (Guy). 

Monin. 

Montel! (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Mentillot. 

Murice 

Moustier ‘de). 

Mutter {André). 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

A du 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille. 

Kamarony. 

Ribeyre (Paul). 

sr vd 

Rousse 

Schautfler (Charles). 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

sesmaisons (de). 

Sourbet. 

Thomas (Eugène). 

Toublanc. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM, Rabemananjara, 


Rasela, Ravoahangy el Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Me Bosquier, 
MM. 


Detos du Rau. 


Gaborit. 


Lalie 
Marin (Louis). 


Naegelen (Marcel). 
Quilici. 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 


gait la séance, 


a — 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ SAR PE CEA VAN FR 
MOTORS RE Er dt odeur eus ta use so ve + 91 


Pour FAGOR ss ous oo 000 


Contre 


Mais, après vérifie ation, ces sombres ont été reclifés conformé- 
Ment à Ja liste de scrutin ci- -dessus. 








+0 











SCRUTIN (N° 3803) 

Sur l'amendement de MM. Cristofol et Arthaud à l'article 3 des propo- 
silions relatives aux élections dans les territoires d'outre-met 
(Détermination des conditions à remplir pour être électeurs). 
(Résultat du pointage.) 

ES nn sé code dé ul de ados eee 568 
Malorilé. aDSOMe..........scsososeuaceseoso cs eee 285 
ui QE CU 10 PORN PEN T PTT ET 288 
PR re tr MT cuËi des 280 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Cordonnier | Guille. 

Airoli. Costes ,Allred), Seine | Guillon {Jean}, 

AKU. Pierre Cot | Indre-et-Loire, 

Alliot. Coulibaly Ouezzin. |Guissou (lHceuri). 

Allonneau. cristofol. | Guitton. 

Amiot (Octave). Dagain. [Guyon (Jean-Ray- 

Apithy. Damas, mond)i. Gironde. 

Aragon (d’). Darou. suyot ‘Raymond), 

Mlle Archimède. Mme Darras. Seine 

Arnal. Dassonville. Hlamani Diori. 

Arthaud. | David (Marvel), Hamon {Marcel}. 

Astierde La Vigerie (d'). Landes Henneguetlle 

Aubame. \Mme Degrond. Mme fHertzog-Cachin, 

Auban. Deixonne e Juphouel-Boigny. 

Aubry. Denis {Alphonse), Hugonnier. 

Audeguil. Haute-Vienne. Ilureaux. 

Auguet, Derreux (Edouard). |flussel. 

Bad:ou. Desson |Jaquet, 

Ballanger (Robert), Diallo :Yacine). PES (Alfred 
seine-et-Oise Djemad alleret} 

Barel. Mme Douteau, Jouve ,Géraud), 

Barthélémy. Doutrellot. Juste. 

Bartolini. Draveny Julian ‘Gaston), 

Mme Bastide Nen.se}, | Dreyfus-Schmidt. | Hautes-Alpes. 
Loire. Duclos (Jacques), | Kriegel-Vairuront, 

Baurens. seine Lacoste 

Bèche. ! Duclos (Jean), Lamarque-Cando. 

Benoist (Charles). seine-el-Oise. Lambert (Lucien). 

Berger. Dufour. Bouches-du-Rhône, 

Besset. Dumet (Jean4auis), |Mme Lambert (Ma- 

Bianchini. uuprat (Gérard), | rie), Finistère, 

Billat. Marc Dupuy (Gironde) |Lamine-Guèye, 

Billoux. Durroux. Lainps. 

Boot. Dutard. Lareppe. 

Le gen Mme Duvernois. [Laurent {Augustin}, 

>1SSOL. Evrard | Nord. 

Blanchet. Fajon ’Elienne). | Lavergne. 

B)ccagny. Faraud. [Le Bail. 

Roganda Favet. |L ecœur 

onte ;Florimond). | félix-Tehicaya. | Le Coutalter. 

Borra. Fievez | Lecrivain-servoz. 

Rouhey (Jean). Florand. [Leenhardt {Francisy, 

Boulet Paul). Mme Francois [Mme Le Jeune lélène), 

Bourbon. F ne t x AE | Côtes-du-Xord 

Mme Boutard. PRE , 

av: Mme Galicier. [Mme Lempereur. 

Boutavant. - | 

Brault Gharaudy, | Lenor mand. 

Mme Madeleine Braun | Garcia. |Lepervanche {de). 

Du - Gautier. [Le Troquer :André). 

Brillouet, Genest Levindres 

achi A ; 10 . Inqarey, À 

> \Marcel) Gernez. fé Huillier {Waldeck) 

Camphin. Ginestet, Lisetle, 

Cance. Mme Ginollin. | 7 .ante. 

Capdev:lle. rire F sr . soi 

"arti (N Girard. daries _USSY. 

de 7 (Marcel), Girardot. | Mabrut, 

rôme. vien : eh 

Cartier (Marius), *0rse. | Maillorhean # 
flaute-Marne. 1087 al | Mamadou Konate, 

Casanova. Goudoux. |Mamba Sano. 

Castera Gouge. |Manceau, 

Cermolacce. Gouin {Félix). | Martine, 

Césaire. Gourdon. Marty {iAndré). 

Chambeiron. Gozard (Gilles). Masson (Albert), 

Chambrun (de). Gretlier. Loire. 

Mine Charbonnel. Grenier {Fernand). |Maton. 


Charlot (Jean), 
Chausson. 
Chaze 
Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 
Cogniot. 





uresa (Jacques). 
(ro. 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin {KRose), 
seine 
Guesdon. 
Giiguen. 





Maurellet. 

Mayer (baniel}, 

Mazier. 

Mazuez (Picrre-Fer- 
nand). 

4ndré Mercier, 

Jean Meunier, 
Iudre-el-Loire, 


Seine. 


Oise, 
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ma à “ 
Meunier (Pierre), Pineau. Savard Mile Lamblin. Montel (Pierre). Schaf 
Côte-d'Or. Pirot. Mme Schell Laniel (Joseph). Montil'ot. >Chauftier lCnaries, 
Michaut (Victor), Poirot (Maurice). Schmitt (René), Laribi. Moro-Giafferri (de). Scherer (Mar 
Seine-inférieure. Poulain Manche. Laurelli. MoucheL. Schmidt (Robert, 
Michel. Poumadère. Sécelle Laurens Camille}, Moussu Haute-V 
Midol. Pourtalet. Senghor. Cantal. Mouslier (de). Schmitt (Albert), 
Minjoz. Pouyet Serre. Lecourt, Moynet. Bas-Rhin 
Mokhtari Prigent (Tanguy), Servin. Mme Lelebvre (Fran- |Muiler (André). Schumann (Mauricey, 
Montagnier. Finistère. Signor cine), Seine. Nisse. Nord 
Môquet. Pronteau Silvandre. Lefèvre-Pontalis. Noël ie à Sesmaisons (de), 
Mora. Prot Sion. Legendre PE me. Siefridt. 
Mora nd. Mme Rabaté. Sissoko (Fily-Dabo). Le Seiellour. 2 Sigrist. 
Mouton. Rabier Mme Sportisse. Lescorat. Orro Pouvanaa. as ha 
Mudry Ramadier, Thamier. Lespès. ln ie L 
Musmeaux. Ramette. Thorez (Maurice). Liquard. ontsieni Set 
Mme Nautré. Reeb Thuillier Livry-Level. Tulade. 
Nazi Boni Regaudie. Tillon (Charles). Lucas. ht l'eitgen (II 
Mine Nedelec. Renard Touchard. Macouin. Petit (Guy), + enri). 
N nine Mme Reyraud. Toujas. Malbrant. Basses-Pyrénées. ronde 
Noël (Marcel), Aub2 | Ricou. Tourne Mallez. Mme Germaine Teilgen (Pierre), 
Niguères Rigal (Albert), Loiret | Tourtaud. Marcellin. Peyroles. ù Ille-et-Vilaine. 
Duedraogo Mamadou | Rincent. lricart. Marie (André). Peytel. remple. 
Patinaud Rivet Mme Vaillant- Martel (Louis). Poimbæœuf. Terpend 
Paul (Gabriel), Mme Roca Couturier. Martineau. Mme Poinso-Chapuis Terrenoire. 
Finistère. Rochet (Waldeck;). Valentino. Masson (Jean), Pourtier. Theetten. 
Paumier Rosenblalt Vedrines Haute-Marne. Mlle Prevert. Thibault. 
Perdon (Hilaire). Roucaute (Gabriel), Vée ‘Gérard), Mauroux. Prigent (Robert), Thiriet. 
Mme Péri. Gard Vergès Mazel. Nord. TFhoral. 
Péron (Yves). Roucaute ‘Roger), Mme Vermeerseh Meck Ramarony. Tinaud (Jean-Louis), 
Petit (Albert), Seine Ardèche. Very (Emmanuel). Médecin. Pamonet. Finguy (de). 
Peyral re <  Mdemes Mehaignerie. Raulin-Laboureur (de) |Toublanc. 
Lire Apte) Mile Rumeau W cLRaynai Mekki. Raymond-Laurent Tribouiet. 
Pierre-Grouès. | Saravane Lambert. Zunino. à à “mm. + Lie 
Mercier (André-Fram | Tony Révillon. EE 
çois}, Deux-Sèvres. | Reynaud (Paul). erneyras. 
Ont voté contre: “Vendée, Je. niet cEugene, see | vaste 
k de Michelet. Roclore. Viollette {Maurice}, 
MM. Cayeux (Jean). — Le Milcent, Rollin (Louis). Vuitlaume. 
Abelin Ca yol. R ÉFPOCAIT, Moisan. Roques. Wasmer. 
re à + sitin je nn Fons (Yves) Mondon. Roulen. Mie Weber. 
nx'onnaz. +1 LL L pr dis : 
Asseray Charpentier. Farine (Philippe). Monin. Rousseau. Wolf. 
Augarde. Charpin Farinez. Monjaret. Saïd Mohamed Cheikh. Yvon. 
Auineran Chassaing. Fauvel. Mont. Sauder. Zigliara. 
habet :Raphaël). Chastellain. Félix. 
Bachelet Chautard. Finet 
hidte Chevalier (Fernand), |Fontupt-Esperaber. 
Barangé (Charles), Alger Forcinal. . 
Mi + et-Loire. Chevallier {Louis}, Fouyet. N'ont pas pris part au vote : 
Barbier. Indre : Sn gare rar 
Hirdoux (Jacques). Chevallier (Pierre), rédet ; Maurice), ; 
Rar rac hin. . Loiret. Furaud MM. Jaequinot. Mollet (Guy). 
Barrot. Chevigné (de). Gabelle Antier. Khider. Montert (André), 
H15 Christiaens. À Gaillard. Aujoulat, Lamine Debaghine. Finistère. 
Paul Bastid. C en (Michel) ee sdisni Bacon. Lapie (Pierre-Olivier). | Morice. 
cer ilseeis D: FE Fa Pre ft Bidault (Georges). Lejeune :Max), Somme |Petit (Eugène- 
Darren Condat-Mahaman. Garet. Boukadoum. Letourneau. Claudius). 
Beauquier. Coste-Floret (Alfred},}Gau Bourgès-Maunoury. Louvel. Pfimlin. 
Becquet. Haute-Garonne. Gavint ’ Buron. Maroseili. Pinay. 
Bégouin Coste-Floret (Paul, {Gay (Francisque). Catoire. Maurice-Petsche. Pleven (René). 
Ben Aly Chéril. Hérault Geoffre de). Coffin René Mayer, Queuille. 
Benchennouf. Coudray. Goal oiine. Defferre. Constantine. Schneiter. 
B« né «Maurice). Courant, ever Derdour. Mélayer. Schuman (Robert), 
D Couston. Grimaud Faure (Edgan. | Mezerna. Moselle 
: Crouzler Guérin (Maurice), Gazier. Mitterrand Thomas (Eugène). 


Béranger (André). 
Bergasse. 
Berseret. 


Bessac. 
Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Billères 

Blocquaux 

Rocquet. 

Edouard Bonnefous 
Bonnet, 

Bour 


Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
ouv:er - 0° Coliereau, 
Mayenne. 

Bcuxom 








Brusset (Max). 





Bruyneel. 

Burlot 

Cadi (Abdelkader). 
Cail avet. 

Capitant (René), 
Caron. 


Cartier ;Gilbert), 


seine-el-Oise. 
Castellani. 
Latrice. 





Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul, 
seine-et-Oise. 

Degoutte 

Detachenal. 

Delahoutre. 

Delbos !{Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala, 

Duforest. 

Dunas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dapuis (José). 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau. 








Rhône 
Guilbert. 
Guillou {Louis}, 
Finistère. 
Guyomard. 
Halbout. 
Henault. 
Horma Ould Babana. 
Hubert (Jeani. 
Hugues (Emñe}, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 
Hulin 
Hutin-Desgrèes. 
{huel. 
Jean-Moreau. 
Jèanmot 
ms 
las. 
serre (Rhône). 


La dtmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn :René). 
Labrosse, 
Lacaze (Henri). 
Lambert (Emile- 





Louis), Doubs, 





Guillant (André). 














Moch (Jules). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, 


Ravoahangy et 


Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Mile Bosquier. 
MM. 
Defos du Rau. 


Gaborit. Naegelen (Marcel). 
Lalle. Quilici. 
Marin (Louis). Villard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui péét. 


dait Ja séance, 








+0 +— 
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Nombre des votants 


MES En ed Re ma 0 mn Le UE 530 
Majorité absolue... none ns ve à « ARE vus 266 
Pour l'adoption... .. 323 
| ur DT PPT ANMINNNNSSES . 207 
L'Assemblée nalionale a adopté, 
Ont voté pour : 
MA. Cogniot. Guilbert. 
Airoidi. Cordonnier. üuille, 
Aku ere gerron. Seine Gun (Jean), Indre- 
Ali iérre Cot. et-Loire. 
27000 coulibaly Ouezzin. Guillou (Louis), 
Amiot (Uctave). cristofol. Finistère. 
Apithy. de ne gun (Henri). 
gon (d’). À suitton. 
Aile Archimède. er. sue, Uean $ Ra 
| “Mme Darras. mond), Gironde, 
ve "0 Dassonvile. Guyot (Raymond), 
astierue La Vigerie (d”). | David (Marcel). Seine. 
Aubame, Landes. Hamant Diort 
Auban. Mme Degrond. Fes Rare. 
Aubry. Deixonne. elle. 
Audegut. Denis (Alphonse), Mme Hertzog-Cachin. 
Auguel. à ren ne. à Hp phouet-Boigny. 
Badiou. epreux Edouard). sonnier. 
Ballanger (Robert}, Derdour. Huraux. 
| = mphiéiater Desson. es 
arel. Diallo (Yacine). f,squer. 
Danhélemy. vlemea! és he des 
Bartolini. \ uteau. alleret). 
ï e Bastide (Denise), ot À ste Jouve {üéraud}, 
Pen Doutrellot son 
ire. p% 
Baurens. ir = ARSENN Julian (Gaston), 
Bayrou Ducles (Jacques), . Hautes-Alpes. 
Bèche. Seine. RAA STRAR. 
Benoist (Charles). Duclos (Jean), Seine. |&h 
Berger. et-Oise Kriegel-Valrimont. 
Besset. Dufour. tan À Er . 
Drtini Dumet (jean-Louls). hrés À val 
et uprat (Gérawd). rot pp 
Billères. Marc Dupuy, Gironde. Lamarque-Cando. 
Billoux. Durro Lambert (Lucien), 
Binot. em Bouches-du-Rhône. 
Piscarlet, Dutard ou ja Lambert (Marie), 
Bissol ‘inistère. 
Blanchet. dv vernois. Lamine-Guèye. 
gny. à Lamps. 
Bonte (Florimont). Fa md (Etienne). Lare ppe. 
Borre Farinez. taurgnt (Augustin), 
NOT: 
un. Fayet. La véthhe, 
Boulet (Paul) Félix-Tchicaya. Le Bail 
Bourbon. Fievez. Lecœur. 
Mme Boutard. Florand. Le Coutalter. 
Boutavant. MS Dronçets Lécrivain-servoz. 
‘ N Francis). 
LÀ did t Froment. y ù (Francis) 
Brill ) ñ SeRe SFR | euraud É Mme Le Jeune (Hélène), 
Cachin (Marcel) Mme Galicier, Côles-du-Nord. 
Calas. g Garaudy. Mine Lempereur. 
Camphin. Garcia. Lenormand. 
Canre caution. Lepervanche (de). 
Capdeville. enest. eSspes. 
Capitant (Renë). ira Le Troquer (André). 
Pare, Marcel, jme Ginollin. L'Huillier (Waldeck). 
von MsIQUArL. 
Cartier (Marius), Girard. Lisette. 
an te-Marne. Girardot, Livry-Level. 
er sd Godin. Llante. 
Castellant, Gorse. Loustau. 
casiers Gosnat. _UCas 
crmolacce. (oudoux. Charles Lussy. 
Césaire. Gouge. Mebrut 
Chaban-Delmas. Gouin (Félix). Maillocheau. 
Chambeiron. Gourdon. Maibrant. 
Chambrun (de), Gozard (Gilles). Mamadou Konate. 
ne Charbonnel. Greffier. Mamba sano. 


Charlot (Jean), 
Chassaing, 
Chausson, 

haze. 

Cherrier. 
Mme Chevrin. 


Citerne. 


me Claeys, 


Clostermann. 





SCRUTIN (n° 


Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Intérieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 


Guesdon. 





Guiguen. 





3894) 


Sur la troisième partie de l'amende 


ment de M. Minjoz 
Bux propositions de la conférence ces prés 


idents (Zones de salaires), 





Manceau, 





Martine 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, | 

Maton. 

Maurollet. 


Mazuez (Pierre- 


Seine-Inférieure. 
Michel. 
Michelet. 

Mido! 

Milcent. 

M'njoz 
Mondon. 
Montagnier. 
Môqguet. 

Mora 

Morand. 
Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux 
Mutter (André), 
Mme Nautre. 

Nazi Boni 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Nisse 

Noël (Marcel). Aus. 

Noguëères 

Ouedraogo Mamadou, 

Palewsks. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Pseumier 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri, 

Péron (Yves), 








MM. 
Abelin. 
Anter. 
Anxionnaz. 
Asseray, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 

Barrot. 





Bas 

Paul Bastid. 

Ba ylet. 
Beauquier. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 
Benchennoutf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergeret. 
Bessac. 





Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Bour. 

Bouret !Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Bouxom, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (4 bdelkader). 
Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 





Petit (Albert), serne 
LU . 


Fernand) Peyra 
André Mercier, Oise. Philtp (André). 
Jean Meunier, lnurz | Pierrasi 
el-Loire. Pierre-Grouès. 
Meunier ‘Pierre), Pineau 
Côte-d'Or. Pirot. 
Michaut (Victor), Poirot (Maurice). 


Poulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramette 

















Raulin-Laboureur (de) 


Reeb 
Regaudie. 
Renard, 

Mme Reyraud. 
Ricou. 


3875 





no 


Mile Rumeau 
Saravane Lambert, 
Savard 
Mme Schell 
Schmitt (René), 
| Manche. 
Segelle 
| Senghor. 
| Serre 
|Servin. 
| Signor 
|Silvandre. 
[Sion 
[515S0ko (Fily-Daboy, 
[Mme Sportisse. 
| lerrenoire. 
|Thamier 
|lTheetten 
|Thorez (Maurice), 
| lhuillier. 
{Tillon (Charles), 
| Touchard. 
loujas 
| lourne 
| lourtaud. 
ITricart. 


Riga: (Aibert, Loiret | Mme Vaillant- 


Rincent. 

iivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Rougier. 

Roulon. 

Rufre. 


(Roger), 


Ont voté Contre: 


Coste-Floret 
Hérault 
Coudray. 

Couston. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paur), 
Seine-et-Oise. 

Defferre. 

Degoutte 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne 


(Paul}, 


Dhers 
Mile Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine 

(Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Fabre 
Fagon 
Farine 
Faure 


(Yves). 
(Philippe). 
(Edgar). 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinat. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou 
Garavel. 





Cayol. 
Charpentier, 
Charpin 

Chautard. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 
Coffin. 

Colin. 
Condat-Mahaman. 
Coste-Fioret (Alfred), 








Mayer (Daniel), Seine. 
Mazier, | 





Haute-Garonne. 


Gau. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gervolino. 

Gosset. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
hône. 


Guillant (André). 
Guyomara. 

Halbout. 

Horma Ould Babana 





Couturier 
| Vedrines 
|[Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
(Very (Emm inuel}, 
| Pierre Villon. 
| Wagner 
| W 
| \ 
| 


eill-Raynal, 
Volft 
| Zunino, 
} 
Hubert (Jcan). 
Hugues Emile), 


Alpes-Marilimes, 
ilugues Josepn- 


André). Seine, 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 


lacquinot. 

leanmaot. 

luglas 

lules-Julien, Rhône, 
äbrosse 

Laraze ‘henri. 

Lambert {Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin 

Lapie (Pierre Olivier). 

Laribi 

Laureïli 

















Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

Lejeune{Max),s )Mune, 

Le Scieilour. 

2Clourneau. 

Lou val. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau 


Masson (Jean), fautes 
Marne 
Maurice-Petsche, 

Mauroux 

René M iyer, 
Constantine. 

Meck 

lédecin 
haignerie. 

Mekki. 

Mendes-r rance,. 

Menthon (de). 

M2rcier (André-Frane 
Çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mitterrand 

Moch ‘Jules). 


Moisan 

Mollet (Guy). 
Monjaret. 

Mont 

Monteit (André}, 


Finistère, 
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Morice. Ps A Ramonet, ee 
Moro-Giaflerri (de). Raymond-Laurent. Taillade. 
Mouchet. Rellle- Souit. Teitgen (Henri), SCRUTIN (N° 3805) 
er tré), Puy-d us de . ., 50 Sur l'amendement de M. Giovoni aux propositions de la conférence 
oël (André), Puy-de- | Tony villon. eitgen ierre), Ille- : dréei é srati audi 
Dôme. Roques et-Vilaine. des présidents (Rémunération aux étudiants). 
Orvoen. Saïd Mohamed Chicikh |Terpend. 
Pantaloni. Sauder. Le es ne Nombre des votants........, GR A NES SR EST . 569 
ibenoy Scha!ir. iomas (Eugène). spi antiià 
Petit .Eugène- Sche-er (Marc). Thoral 7 Majorité absolue FAR. PQ ERP TT" AREA, PSE. 285 
Claudius). Schmidt Tinaud (Jean-Louis). Ë : 
Mme Germaine Ji b linguy (de). Pour l'adoption PETELIIE costs. 
Peyroles. Schmitt (Albert), Fruffaut. CMS terasse RARES OS 
P£imhn. Valay. 
Pinay Schneiler. Valentino. PR Te Sie LR RE ” 
Pleven (René). Schuman (Robert), Verneyras. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Poimbæutf. £ « Viatte 
Mme Poinso-Chapuis. | Schumann (Maurice), Viollette (Maurice). 
Pourtier | Vuillaume. . 
Mlie Prevert Siefridt. Wasmer Ont vers pour: 
Prigent (Robert), Mlle Weber. 
Nord Simonnet. Yvon MM. Duprat (Gérard). Michaut (Victor), 
Queuille, Smaf!, Zigliara, Airoldi. Marc Dupuy, Gironde. Seine-Inférieure. 
Alliot. Dutard Michel 
Aragon -(d”). Mme Duvernois. Midoi. 
N'ont pas pris part au vote : MIlé Archimède. Basel (Etienne), Front 
° ] 
André (Pierre). Cl2menceau yazel Astier de LéVigeris (47. De Prencois if 
Rabet (Rapha ël). ne Mokticari, Balianger (Robert),  |Mme Galicier, Mouton. 
Bachelet. Delachenal Fr Monin, ani. +. di Oise. ES a: 
Barbier eg Je Montillot. Barthélémy. Gautier, Mme Nautré. 
Bardoux (Jacques), Dixmier. siouétier (de). Bartolini. Genest. Mme Nedelec, 
Barrachin. Fauvel. | Moynet. Mme Bastide (Denise),|Ginestet. Noël (Marcel), Aube, 
Baudry d’Asson (de). | px Olmi. Loire. Mme Ginoilin. Patinaud. 
Becquet. Frédéric-Dupont. Oopa Pouvanaa. Benoist (Charles). Giovoni. Paul (Gabriel), 
Ben Tounes. Frédet (Maurice) Petit Guy), Basses- Berger. Girard. Finistère. 
Bergasse Garet. s Pyrénées. ‘ Besset, Girardot. Paumier. 
Betolaud Gavini Peyte. Billat. Gosnat, Perdon (Hilaire). 
Boganda Geoffre Ramarony. Billoux. Goudoux. Péron (Yves). 
Xavier Bouvier, Ille- | jjenauit. Reynaud (Paul) Biscarlet. Gouge Mme Péri. 
et-Vilaine. Jean-Moreau. Ribeyre (Paul). Bissol. Greflier. ve (Albert), Seine, 
Bouvier - O’Cottereau. | loubert. Rigai (Eugène), Seine. ere 4 ns RE CRE, 
y Max) = à Re Lun Bonte (Florimond). Gros. : Pierre-Grouès. 
Bruyneel. Lamine Debaghine. [Rousseau Bouk adoum. Mme Guérin (Lucie), | Pirot. 
Caron Laniel (Joseph).  [Schauffler (Charles) Boulet (Paul). Seine-Inférieure. Poumadère. 
< a R d Bourbon. Mme Guérin (Rose) Pourtalet. 
Chament. Laurens eee sus (de). Mme Boutard Seine , Pouvet 
Cha: in. ; Sourbet. , : ouvet. 
C: ar (Fernand), | Lefèvre-Pontalis. Temple. ne ia ca D Utens sui 
— PRE Lescorat Jen Mme Madeleine Braun | indre-et-Loire. Mme Rabaté. 
Chevallier (Louis), gg Triboulet Brillouet, Guyot (Raymond), Ramette. 
Christiaens Marcellin Viard. Cachin (Marcel). Seine. Renard. ; 
Mi , à GÉRnx : Calas. Hamon (Marcel). Mme Reyraud. 
Camphin. Mme Hertzog-Cachin. | Rigal (Aibert, Loiret 
Cance. Hugonnier. Rivet. 
Ne peuvent prendre part au vote: Cartier (Marius), Hurcaux. Mme Roca. 
Haute-Marne. Joinville (Alfrec Rochet (Waldeck), 
MM. Rabemananjara, gy et Récy (de). Casanova. Malleret). Rosenblatt. 
Castera. Juge. Roucaute {Gabriel}, 
Cermolacce. Julian (Gaston), Gard. 
Césaire. Hautes-Alpes. Roucaute (Roger), 
Excusés ou absents par congé: Chambeiron. Khider. Ardèche. 
nn L Kriegel-Valrimont. Ruffe. 
; arbon i 
Mlle “né es, COR Quifiet, Dern Chanson. a mu cad 
MM. Lalle. uilici. ler. N 
Defos du Rau. Marin (Louis). Villard. PE 2 Mono LémDees QU EEE PRE 
Citerne. Lamps. Servin. 
Claeys. Lareppe. ie à éd 
, : e ognio Lavergne. me por se, 
N'a pas pris part au vote: Costes altred), Seine |Lecœvr. Tham 
. h. + L Pierre Cot. Lécrivain-Servoz, ThOreZ (Maurice. 
M. Edouard Ierriot, président de l'Assemblée nalionale, qui prési- Cristofol. Mme Le Jeune (llélène), Thuillier. 
dait la séance. Mme Darras. Côtes-du-Nord. .Tillon {Charles}. 
Dassonville, Lenormand, Touchard. 
Denis (Alphonse), Lepervanche (de). Toujas. 
Haute-Vienne. L'Huillier (Waldeck). sr 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Denad RS À mie ; 
; Mme Douteau. Manceau. | Mme Vaillant- 
Nombre des votants... ..c.ccssosse score 534 pe fus-Schmidt, Marty (André). Couturier. 
Majorité absoluc......s.s...ssososessssese souve.6 6% . 268 we” À (Jacques), me (Albert), To 
Pour l'adoption 321 Duclos (Jéan), Maton. Mme Vermeersch. 
PT GURE id ni Seine-el-Oise. André Mercier, Oise. | Pierre Villon, 
Contre ,.......,......... LELEEE 210 Dufour. Meunier (Pierre), Zun'no. 
Dumet (Jean-J suis), Côte-d'Or. 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Ont voté contre: 
MM. Antier. Auban. 
Dans le présent scrutin, Mme José Dupuis, MM. Vuillaume, Ihuel, Abelin. Anxionnaz. Aubry. 
Pare + ehmeél té ant voté | Aku. Apithy, Audeguil. 
suyomard, Hutin-Desgrèes portés comme ayant vo Allonneau. Arnal. Augarde. 
« contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». Amiot (Octave). Assera y. A t 
André (Pierre). Aubame. Aumeran. 









nce 
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Chevigné (de). 
Christiaens. 


Clemenceau ichel). 
Coffin. er 


rs 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret {Alfred}, 

posgtte- Garonne. 
Ste-Floret (Pa 
Hérault. __ 
udray, 

Courant. 

uston. 

rouzier, 

Dagain. 

Paladier (Edouard), 
mas. 

ns 

avid (Jean-Paul 
Seine-et-Oise, , . 


Guiliant (André), 
Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 
flatbout. 

Henault. 
Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 





André), Seïne, 
Hulin, 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes, 
uel. 
Jacquinot, 





Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 

Moch !Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Monin. 

ee vai 

Mon 

Monteil (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giaflerri (dc). 
Mouchet 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 


Multer {André). 
Nazi Boni 


Ninine. 





M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nal 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en Séance avaient été de: 


Nombre des volants....,.. ss viceryode PRE .: 074 


Majorité absolue....., PR OPELT Rés danésssguasouese ° 281 
Pour l'adoption......... Voadtns sé 180 
1, NP OPA SERRE RP REE 392 
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Bachelet. David (Marcel), Jaquet. Noél (André), Regaudie. Simonnet. 
Bacon. Landes. Jean-Moreau, Puy-de-Dôme, Reille-soult. sion. > 
Badie Deftferré. feanmot. Noguères. Rencurel. Sissoko (Fily-Dabo), 
Badiou. Legoutle. Joubert. Olmi. Tony Révillon Smaïl 
arangé {Charles}, Mme Degrond. Jouve (Géraud). Vopa Pouvanaa. Reynaud (Paul). solinhac. 
Maine-et-Loire. Deixonne. Juglas. Orvoen. Ribeyre (Paul). sourbet 
Barbier DelachenaL. Juies-Julien (Rhône), Ouedraogo Mamadou Ricou, Tai lade. 
Bardoux (Jacques). Lelahoutre Ju!s. 77 Ana Rigal Eugène), Seine |Teitgen Henri), 
arrachin. Delbos (Yvon). Kir. enoy. Rincent. Gironde. 
dés Delcos. Labrosse. Petit Eugêne- Roclore, leitgen {Pierre}, 
Bas Denais (Joseph). Lacaze (Henri). Laudius). Rollin Louis). Ille-et-Vilaine. 
Paul Bastid. Denis (André}, Lacoste. Petit (Guy). Roques. l'emple 
Baudry d'Asson de). Dordogne Lamarque-Cando, Basses-Pyrénées. Rougier. lerpend. 
Baurens. né bee Edouard). tanbert Ene NS — Dermaine Rouien. rhibauit. 
let. eshprs, ous}, Doubs, eyroies. Ju3seau ‘hiriet 
Ruquier. Desson. Mile Lambhn. Pestel Saïd Mohamed Cheikh. | Thomas (Eugène), 
Bèche. dt re Lamine-Guèye. Pin Saravane Lambert. lhoral. 
Becquet. evinac. Laniet (Joseph). Philip (André). Sauder. linaud (Jean-Louis). 
Bégouin. Dezarnaulds. Lapie (Pierre-Olivier). Pinay. Schaff É linguy (de). 
Ben Aiy Chérit. Dhers à Laribi Pineau. schauffler (Charles). loublance 
Benchennouf. Diallo (Yacine), Laurelli. Pleven (René). Scherer (Marc). l'riboutet 
Béné (Maurice). Mile D:enesch. Laurens (Camille), Poimbœuf Schmidt (Robert), Cruffaut 
Bentaieb. Dixmier. Cantal. Mme  Poinso-Chapuis. Haute-Vienne. Valay. 
Ben Tounes. ré) eo gt par à 9 {Augustin}, en (Maurice). re (Albert, Valentino 
Béranger {AN . à. or oulain as-Rhin Vée (Gérard) 
Bergasse. Doutrellot, Le Bail. Pourtier. Schmitt René), Verneyras 
Bergeret. braveny. Lecourt, Mlle Prevert Manche. Very (Emmanuel), 
Bessac. Duforest. j Le Coutaller. Prigent Robert}, Schneiter Viard 
Bétolaud. a dé Lesnhardt (Francis). Nord Schuman (Robert), Viatte 
Beugniez. . Mme Lefebvre Prigent {Tanguy}, Moselle Viollette (Maurice). 
Bianchini. > denim (José), i {Francine.,, Seine. 0 Finistère. — Schumann (Maurice), |Vuillaume. 
Bichet. . efèvre-Pontalis ueuille. Nord Wagner 
Bidault (Georges). Dupuy (Marceau), Lejeune (Max), Somme. Rabier Ségelle. Wasmer 
Bilières. Gironde, Mme Lempereur. Ramadier. Senghor Mlle Weber. 
Binol. Duquesne, Le Sciellour. Ramarony. ses.raisons (de). Weill-Raynai. 
DAuaux. pére Loscorat. Ramonet * * Siefridt Yvon 
BocqueL. : » etourneau. aymond-Lauren Sigrist. Zigliara, 
Edouard Bonnefous. - roi Le Troquer (André). Reeb. Silvandre. 
4 and. Er 
…… « 310 . 
Bouhey (Jean). Fabre. Louvel. 
Bour Fagon (Yves). Lucas. : 
Bouret (Henri). eg ble Chartes Lussy. N'ont pas pris part au vote: 
Bourgès-Maunoury, dt (Philippe). Mabrut. 
Xavier Bouvier, rines Macouin | \ 
Ille-et-Vilaine. Faure (Edgar). üallez | MM. Guissou ‘Henri). Mamadou Konate. 
vier - O'Cottere Fauvel. . , Babet (Raphaël), Hamani biori. Mezerna. 
Bouvier 0 au, Mamba S 
Félix amDa Sano. B Bois hais 
Mayenne. “dre Marcellin ayrou Hlouphouet-Boigny. Michelet. 
Bouxom Finet. Marie (André) Boganda. Kaufflmann Milcent. 
Brusset (Max). Florand. Maroselli » Capitant (René), Krieger (Alfred). Mokhtari. 
Bruyneel. Fonlupt-Esperaber. 2 Jef Castellani. Kuehn (René). Mondon. 
Burlot Forcinal. a (Louis), Chaban-Delmas. Lamine Lebaghine. |Nisse. 
Buron Fouyet. pere Clostermann Legendre. PalewskL 
Cadi (Abdelkader) Frédéric-Dupont, Martineau Coulibaly Ouezzin. Lespès. Rawin-Laboureur {de}, 
Caillavet . Frédet (Maurice). Masson (Jean), Dusseauix Liquard. l'errenoire. 
Capdevilie Froment. Haute-Marne. Félix-Tchicaya. Lisette Theetten. 
* Gabelle. Maurellet. Furaud Livry-Level Vend 
Caron. Maurice-Petsche : LT Len ya "+ ji 
Cartier (Gilbert), | pi hat - Godin. Malbrant. Wolf. 
Seine-et-Oise. Galy-Gasparrou. Mayer (Daniel), Seine 
gs À RER h Garavel. René Mayer, 
das are Conslantine. 
aoire. èg Mazel. Ne peuvent prendre part au vote: 
Be Uean) Gavini. Mazier. 
Cayo. ” -  Eosmane ji + “ét MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de), 
un Geoffre (de). Meck. 
Charpentier, | more Médecin. 
porn. Gorse. | I Excusés ou absents par congé: 
assaing. r : 
Chastellain. pour (Félix) Len cr 
ne" Gourdon. ï ras mg Landré-Pran- Mlle Bosquier. Gaborit, Naegelen (Marcel). 
Cheralle Gozard (Gilles). çois) Deux-Sèvres. MM. Lalle. ù. Quilici. 
Tr (Fernand), Grimaud. Méta er Defos du Rau. Marin (Louis). Villard, 
Alger. Guérin (Maurice), ME VA 
Ehevailier. (Louis), Rhône lean Meunier, 
Indre. Guesdon. and qi po 
hevaili i : k Michau uis 
& “”# (Pierre), |Guilbert. { }, NS ps: pris part. eu voie: 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
ment à la iste de scrutin ci-dessus, 



































































nale, qui prést. 


été rectifñiés conformé 
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Augarde. Damas. Hu'in. 
vanne à: Aumeran David (Jean-Paul),  |Hutr-Desgrées 
4 - utin-De 6 
Sur l'amenderent de M. Giovoni aux propositions de la conférence Babet (Raphaël). Seine-et-Oise. : {huel. 
des présidents (Echelle mobile Bachelet. David (Marcel), Jacquinot. 
, - ? Bacon. Landes. Jaquet. 
Badie. Defferre. Jean-Moreau. 
Nombre des vulonis..…....... tés 559 Badiou. Degoutte. Jeanmot. 
Mules Ne 220 Barangé (Charles), Mme Degrond. Joubert. 
Majorité à IC ssssesseus EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE Maine-et-Loire. Deixonne. Jouve (Géraud). 
CR ER Barbier. De:achenal. Juglas. 
Pour l'adoption.......... ELLES .. 183 Bardoux (Jacques). Delahoutre, juies-Julien, Rhêne, 
CR noue RICIENQRE Barrachin. Delbos (Yvon). Ju y. 
Barrot. Delcos. kir. 
Bas. Dena:s (Joseph). La brosse. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Paul Bastid. Denis (André), Dor- |Lacaze (Henri). 
Baudry d’Asson (de). dogne. Lacoste. 
Baurens, Depreux (Edouard). |Lamarque-Cando. 
Baylet. Deshors. : Lambert (Emile-Louis), 
nr, de D. pie ie Lambli 
1 evemy. Mile Lamblin. 
Becquet. Devinat. Lamine-Guèye. 
MM. Marc Dupuy, Gironde. |Michaut (Victor), Bégouin. Dezarnaulds. Laniel Joseph). 
ee 9 cie, mue Seine-Inférieure. Ben Aly Chérif. Dhers. Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Allo ds Fun ue se va PT à + non rer 
agun (d”). Fa je tienne). Midol né (Maurice). MIie Dienescn. ureill. 
er Bar himède. re. - rte. ‘sui mg a éme à Ce (Camille), 
+ PSE L 2 di Mô en Tounes. ominjon. antal. 
Astier de La Vigerie (4"). | Mme François. Mora. Béranger (André). Douala. Laurent (Augustin), 
+, il Robert) el) gun 2 purs er ad Nonk 
allang ‘ ) saraudy. Mouton. ergere raveny. Le Bail. 
Seine-et-Oise. Garcia. Mudry. Bessac. Duforest. Lecourt, 
Barel. Gautier. Musmeaux. Bétolaud. Dumas (Joseph). Le Coutaller. 
Barthél my. Genest. Mme Nautré. Beugniez. Dupraz (Joannés). Leenhardt Francis). 
ee: A poil Ginestet. LA Mme Nedelec. Bianchini. Mlle Dupuis (José), |Mme Lefebvre (Fran- 
3 > Bastide (Denise), Mme G nollin. Noël ‘Marcel), Aube. Bichet. eine. cine), Seine. 
de à nait Giovoni. Patinaud Bidault (Georges), Dupuy (Marceau), Lefèvre-Pontalis. 
E (Charles). rue Paul (Gabriel), Fints- Billères. Gironde. Lejeune (Max), Somine, 
el 2 “nan . tère. rt ne ro Mme rev + pp 
esseL. Gosnat. Paumier. ocquaux. UrrOUX. Le Sciellour. 
DS. Goudoux. Perdon (Hilaire), Bocquet. Duveau. Lescorat. 
sr + Mme Péri. se y Bonnefous. ren \ FY Des Le 
iscarlet. rellier. Péron (Yves). onnet. rrecart. e Troquer (André). 
rar Crea Uacquesy [Petit (Albert), Sein. D us Evrard. Levindrey. 
lan - ‘ 1165 cau pa Pe rrat. d . , ustau, 
eg F r Gros. Prend. Bour Fagon (Yves). Louvel, 
Bon e K, orimond). Mme Guérin (Lucte),|pierre-Grouës. Bouret (Henri). Faraud. Lucas. 
du (Paui) Seine-Inférieure. Pirot. Bourgès-Maunoury. Farine (Philippe). Charles Lussy. 
B urbon ÿ Mm> Guérin (Rose), |Poumadère. À tal jrs Faure Edgar) er 
y 4 Seine. > al et- - 6 . Macouin, 
Een gi Guiguen. nd ” Bouvier O’Cottereau. | Fauvel. Mallez. 
| qu Guillon (Jean), Indre-|pronteau. Mayenne. Me Marcellin. 
Mme Madeleine Braun. | . €t-Loire. Prot. Bouxom rinet. Marie (André). 
rt 01 Guyot (Raymond), Mme Rabaté. Brusset (Max). Florand. Maroselli. 
Cachin (Marcel) Seine. Rarmette. à + Dre 'apénian Martel (Louis). 
Cales. flamon (Marcel).  |Renard reg ù Martineau. 
À : rtzog-Cach! ; uron. Fouyet. Masson (Jean), Haute 
Camphin. re A. rc »g-Cachin Mme Hi ere Cadi (Abdelkader). Frédéric-Dupont. Marne. 
Cance Rigal (Albert), Loiret, llavet Frédet (Maurice) 

Cartier. (Marius) Huraux. Rivet. cos FLO Ç ; Maurellet. 
‘Haute-Marne. s Joinville (Alfred Mme Roca. te ii ue Maurice-Petsche. 
Casanova Melleret). Rochet (Waldeck). tier (Gilbert) + Mauroux. ; 
Castera. Juge Rosenblatt ue +" et-Oise : eo sarer pus, Seine, 

SE in (Gaston; ss r ine-et-Oise. . René Mayer, 
 — ÿ 8 KE om | “un a 
ésaire. pui | ét RE. . r 3 el. Mazel. 
ee or Rriegel.Vairimont. per (Roger), Catoire. Garet. Mazier. 
Mme Charbonnel. Lambert (Lucien). l'uffe. Dune (Jean)  »rd Î "ppt 
Chausson. Bouches-du-Rhône. [Mile Rumeau ne F gr is +- mas 
Cherrier. Mme Lambert (Mariei, Savard. : PE ei LINE 3 050 
1e Chevrin. Finistère schel ffre \ - 
ee evrin 1 nat: Charlot Qui. Geolire (de). Mehaignerle. 
Mme Claeys. Lareppe. servin CRONPERNSE. mé Le pher 
Gosies jAlfred), Seine. ch à Me dportisse Eee er 0 us be rm 
Pierre Cot. Lécrivain-Servoz Chamier +. Chastellain. Gosset. ’Kéli Mercier (André-Fran- 
Cristotol Mme Le Jeune ({H4 |lhorez (Maurice). DT Do uétayer  . 
Mme Darras. È jène). Côtes-du-Nord lhuiilier sr Go , - » 
+ ), Cot ù ler. je zard (Gilles). ndre: 
ce SUR Lenormand, lillon (Charles). so 0 (Fernand), Grimaud ge Eee , 
fonts lions + bte 228 pi Chevallier (Louis), CRE PP EM ge (Louis), 
Derdour. UIHIEeT ( aiaec . as. Indre. rs L , en €. 
Djemad Liane nas cP Chevallier (Pierre). hero g Minjoz. 
Mme Douteau Maillvcheau. are Loiret. «-vraé Stores 
Drevfus-Schmidt Manceau. fricart. Chevigné ‘de). Guillant (André). Moch (Jules). 
Duclos (Jacques), Marty (André). Mme Vaillant- Christiaens. Guille. Moisan. 
Seine. Masson (Albert), Couturier. Clemenceau (Michel). cas (Louis), Finis. goss (Guy). 
uclos (Jean), Seine-| 'Loire. ‘edrines. Coffin. = 2. HUNIR. 
pus +, ) \taton. à “rar * Colin. é free : 0 aret. 
Dufour. André Mercier, Oise. |Mme Vermeersch. Con£at-Mahaman. uyomard. Mont. 
Pumet (Jean-Louis). | Meunier (Pierre), Côte |Pierre Villon. Cordonnier. Guyon (Jean Ray- |Monteil (André), 
Duprat (Gérard). d'Or, Zunino. Coste-Floret (Alfred), mond), Gironde. Finistère. 
Haute-Garonne. Ha!bout. Montel (Pierre), 
Coste-Floret (Paul), Henauït. Montillot. 
| Hérault. Henneguelle. Morice. 
Ont voté contre : Coudray. Horma Ould Babana. |Moro-Giafferri (de). 
Len À a ubert ee À ve 
MM. André (Pierre). Asseray. uslon. ugues (Emie). me y 
Abelin. antier. Auban. Crouxer. Rs 0 «ge (de). 
lonnean Anxionnaz, Aubry. ssl UEUSS, MER ÿ 
De D. Arnal, Audeguil. Dafadier (Edouard), | André), Seine. Ninine. 
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\ ré), Puy-de- | Regaudie. Sion. : 
à 4 pd Relle-Soû. 1e (Fily-Dabo). SCRUTIN (N° 3807) 
u É Rencurel. Smaïl. 
+ ie Tony Révillon. Solinhac. Sur l'amendement de M. Giovoni aux propositions de la conférence 
Uopa Pouvanaa. Reynaud (Paul). sourbet. des présidents (Allocations de salaire unique en agriculte 
Orvoen. Ribesre (Paul). ras Henri) 
pantalon. sr (Eugène) Chronde. ? N ‘mbre des a nd nn de 052: 560 
PEU (Eugène Seine. "4 à Teitgen (Pierre), Ille D tu sos dan that en da 60 8 5 de 6 de 281 
Claudius}. Rincent. el-Vilaine. Poük. l'Aduntion 183 
petit (Guy), Basses | Roclore. Temple. L'AUOPUON se sesssssesessesss 
Pyrénées. Rollin (Louis), Terpend. rca nt d sortes 377 
Mme Germaine Roques. Thibault, 
peyroles. Rougier. Thiriet. L'Assemblée nalionale n'a \d 
»ytel. Rousseau. Thomas (Eugène). 
pey ps F 
ptimlin. Saïd Mohamed Cheïkh. |Thoral. 
Philip «André). er Tinaud (Jean-Louis). PRE 
ina y. . Tinguy (de). nt voté pour: 
ner. Schauffler (Charles). |riublanc. 
pleven (René", Scherer gs 7 ct Triboulet. SA 0 
poimbœuf. gr 7 De mt Truffaut. MM. Duprat (Gérard). [Michaut A 
Mme Poinso-Chapuis. Haute- mé qé Bas. | Valav Airoldi. Mare Dupuy, Gironde | Se li eure 
posrot (Maurice). er (Albert), Bas Va entino. Alliot. * Quians. ee + L l 
Poulain Le Vée (Gérard). Aragon d'). me Duvernais. 140 
Pourtlier. Schmitt (René), due Mile Archimède, Fajon (Etienne). Montagnier 
Mile Prevert. Manche, Very Emmanuel). Arthaud. ie :HFarel Môquet 
Prigent (Robert), a (Robert) Viard. Ar eu La Vigerie (d”). Rues, - Ë- ra 
Nord. = ” . Viatte Auguet. me François. orand. 
rigent (Tanguy) Moselle. ere i Ba!llanger (Robert). Mme Galicier. Mouton. 
P'Einistère. sis ju cts (Maurice) er Setne-et-Oiso. Garaudy. K uiry. 
ueuille. Nord. par , Barel. Garcia. |Musmeaux 
abier Segelle. Wagner. Barthélémy. Gautier, Mine Nautré. 
Ramadier Sesmaisons (de). Wasser. Bartolini. Genest. Mine Nedelec 
Ramarony Siefridt. Mlle Weber. Mme Bastide (Denise), | Ginestet. | Noël (Marcel), Aube, 
Ramonet. Sigrist. Weill-Raynal. Loire. “ "| Mme Ginollin. Patinaud fs 
Raymond-Laurent. Silvandre. ne Benoist (Charles). Giovoni. [Paul :Gabriel), Finis 
Receb, Simonnet, LiSUaTra. Be’ger. cos i | es 
Besset. sirardot, ’aumier 
Billat. Gosnat, |Perlon Hilaire). 
A | Billoux. Goudoux. | Mme Péri. 
N'ont pas pris part au vote : Biscarlet. Gouge. | Péron {Yves}, 
Bissol. Greflier. |Pelit {Aïbert), Seine. 
MM Manchet. Grenier (Fernand). | Peyrat. | 
AkU. Houphouet-Boigny. Milcent. Boccagny. Gresa ‘Ja:ques), | Pierrard. 
Apithy. Kauftmann. Mokhtari, Bonte ‘Florimond). Gros. | Pierre Groubës,. 
Aubame Krieger (Alfred). Mendon. Boukadoum. Mme Guérin (Lucie), |Pirot. 
Bayrou e Kuehn (René). Matter (André). Boulet (Paul). Seine-Inférieure. Poumadère. 
Boganda. roma Debaghine. D Boni. Bourbon. Mme Guérin Rose), Bocak ilet, 
apiti È Legendre, isse. Boutar Seine, ’ouyet. 
Eclat Lespès. Ouedraogo Mamadou. Boutavant. ke Guiguen, Pronteau, 
Chaban-Delmas. Liquard. Palewskl. Ë Brault. Guillon (Jean), Indre: |Prot, 
Clostermann. Lisette. Raulin-Laboureur de). Mme Madeleine Braun. | et-Loire. Mme Rabaté. 
Coulibaly Ouezzin. Livry-Level. Roulon. Brillouet Guyot (Raymond), Rametle. 
Pusseaulx. Malbrant. Saravane Lambert. Cachin (Marcel), Seine. tenard. 
Félix-Tchicaya, Mamadou Konate, : de en Calas._ Hamon (Marcel). É Mme Reyraud 
Furaud. Mamba Sano, Terrenoire. Camphin. Mme Hertzog-Cachin. |Rigal (Albert), Loiret, 
Godin. Martine. Theetten. Cance. Hugonnier, Rivet. 
Guissou (Henri), Mezerna. Vendroux, Ca:tier (Marius), Huraux. Mme Roca 
Hamani Diori. Michelet. Wolff. , Haute-Marne, dati out Rechet (Waldeck). 
asanova, Malleret). Rosenblatt. 
| mi Re (Gaston) Roucaute (Gabriel), 
. zermolacce, ulian (Gaston), Gard. 
Ne peuvent prendre part au vote : Césaire. Hautes-Alpes. [same (Roger) 
Chambeiron: Khider Ardèche. 
A Chambrun (de). Kriegel-Valrimont. rule 
MM. Kabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). Mme Charbonnel. Lambert (Lucien). 7 NE 
Chausson. ouches-du-Rhône, 13,54 
Cherrier, Mme Lambert (Marie), ri var) hell 
Excusés ou absents par congé: A TE. M Serre. 
Mme Claeys. Lareppe. Signoe. 
: Cogniot. Lavergne, = mg à LC 
Mile Bosquier, Gaborit. daegelen (Marce. Costes {Altred), Seine. | Lecœur, Mme Sportisse, 
MM. Lalle. ee Pierre Cot. Lécrivain-Servoz. lhamier. É 
Mme Darras. Côtes-du-Nord. AL. te 
Dassonville. Lenormand. on (Charles). 
è Denis (Alphonse), Lepervanche (de). louchard. 
N'a pas pris part au vote : D daute-Vienne. Lluillier (Waldeck). | Tous. 
ergour, ante. Tourne, 
] Djemad. Maillocheau. Tourtaud. 
M. Edouard Ilerriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- Mme Douteau Manceau. Tricart. 


dait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants............s.s.ss.ssssssvese 
Majerité absolue..,.... 


Pour l’adoption.....,,sss.ssssesss 


Contre 


CENTER ITIIII LILI TIRE EEE .. 


503 
282 


150 
383 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 








vos 





nb Ag 3 am 
Le — os (Jacques), 


eine, 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 








Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton, 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Anxionnaz. 
Arnal. 
Asseray, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 





Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino. 


Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
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Badiou Defferre. laquet Noguères, Tony Révillon Smaïl. 

Barangé (Charles), Degoutte. lean-Moreau. Olni. Reynaud (Paul), Solinhac. 

Maine-et-Loire. Mine Degrond. Jeanmot, Oopa Pouvanaa,. Ribeyre (Paul). Sourbet. 
Barbier. Deixonne. Joubert. Orvoen. Ricou. Taillade. 
Bardoux (Jacques). Delachenal, Jouve (Géraud). Pantaloni. Rigal (Eugène), reitgen (Henri), 
Barrachin. Delahoutre. Juglas. Penoy. ' seine, Gironde. 
Barzot De!bos (Yvon). Jules-Julien, Rhône. É pes Rincen. Teitgen (Pierre), Le 
Bas. Delcos. luly. n Ce baise: Rolli Louis) et-Vilaine, 
Paul Bastid, Denais (Joseph). Kir. Pelit (Guy), asse Ro 1h À ; Temple. 

audrv d’Asson fe Denis (André), Dor- |Labrosse Pyrénées. oques. T 
— . Le Asson [de). dogne. Lacaze (Henri). Mme Germaine Rougier. Li eue à 
Bavlet Depreux (Edouard), Lacoste. , A roles. ei Thiriet 

ann D eshn 3. F F ..C 4 ey ei. . 
te DEsSOn. Lame (Emile- pfiimlin. Saïd Mohamed Cheikh. | Thomas «Œugène). 
Becquet Devemy. Louis), Doubs. Php (André). Jender. ae Lées-Leute 
LA cr n Vins :] ‘ Ï in ! pi = ” 
hu s x ïÿ Chérit prtee 2 tie voire Pincau, Schauffier (Charles). {Tinguy (de), 

ie riz. « © Se r. . 
Benchennout. Dhers. Laniel Joseph). Er te Le ages ei à tte ve ve 
Béné (Maurice). | Diallo (Yacine), Lapie (Pierre-Olivier). Mme Poinso-Cha uis Route-Wine. $ Tri (faut. 
bentaieb Mile Dienesca. Laribi Poirot aarice  ÎS mit Albert), Bas-|Valay. 
Ben Tounes Dixmier. Laurelli. A) s s - | , valerie 
Béranger (André), Dominjon. Laurens {Camille}, Pourtier Ne" (René), be " AY 
Bergasse. Douala. Cantal, Mile Prévest res nn. 

nu ? “ À dd u>, 
Bergeret Doutrellot, Laurent (Augustin), Prigent (Robert), Nord. | Schneïter. Very (Emmanuel) 
Bessac nr Ve 4 PRES Prigent (Tanguy), Schuman (Robert),  |yiard 2 
ne Dumas (Joseph). Lecourt, Rs — humann (Maurice Viatte. 
jeugrniez pi ucuille, chumann (Mau 
Bianchiui Pupraz Joannès). Le Coutatler ns $ Nord. ( }: Violletie tMaurice). 
Bichet Mlle Dupuis José}, Leenhardt (Francis). Ramadier cegel!e. Vuillaume. 
hidauit (Georges). Seine. Mme Lefebvre (Fran- Ramarony. Sesmaisons (de). Wagner. 
Bilières Dupuy (Marceau), cine), Seine. Ramonet: Siefridt. Wasmer. 
Binot. Gironde, Lefèvre-Pontalis. Raymond-Laurent. Sigrist. Mile Weber. 
klocquaux. Duquesne, Lejeune (Max),Somme. Reeb, Sifvandre. Weil-Rayna!l. 
Bocquet | Durroux, Mme Lempereur. Regaudie. Simonnet, Yvon. 
Edouard Bonnefous, | Duveau. Le Sciellour, Reïlle-Souit. Sion. | Zigliara. 
Bonnet. Elain. Lescorat. Rencurel. Sissoko (Fily-Dabo). 
Bor! Û Errecart, Letourneau. 
Bouhey Jean). EE Le Troquer (André). 
Bot | Fabre, Levindrey. 
Bouret ‘Henri) | Fagon (Yves). Loustau ;: N'ont pas pris part au vote: ï 
Bourgès-Maunoury. | os ud, Phil \ Louvel, 
X r Bouvier, Ille- | Farine (PRIppe), Lucas, 

elt-Vilaine: | Farinez Charles Luss :< - ! 
Bouvier - O'Cottereau, | Faure (Edgar). Mabrut. . A qi Que eg ‘ Michelet 

Mayenne, | ; r + |. = a Apithy. Houphouet-Boigny. Micent. nil 
j v( m | Finet pre À Aubame. Kauflmann. Mokhtari. 

Brusset (Max). | Florand niv re À r Babet (Raphaël), re (Alfred). Mondon. 
— | roniuot-Esrerches rie À ré). Bayrou. Kuehn (René). à Naxt Boni. 
_ Menina LT arosell. Boganda. Lamine Debaghine. Nisse. , 
| # | Fonyet. Marlel (Louis), Capitant (René). Legendre. Ouedraogo Mamadou, 

C: Abdelkader) | Fré déri -Dupont Martineau. Castellani. Lespès. Palewskl. 

( t K et D rer Masson (Jean), Faute- Chaban-Delmas. Liquard, Rauin-Laboureur rde)à 
Capde ville [en t (Maurice), Marne. Clostermann Lisette. Saravane Lambert, 
Caron | abell % Maurellet. Coulibaly Ouezzin, Livry-Level. Senghor. ; 
Cartier (Gilbert), | + CIE, Maurice-Petsche. Dusseaulx. Malbrant. Terrenoire, 4 | 

Seine-et-Oise. | let - Mauroux. : Félix-Tchicaya. Mamadou Konale, Theetten. 
( r (Marcel), [| ualleL Mayer (Daniel). Seine. Furaud, Mamba,Sano, Vendroux. 

Drôme | Galy-UaSparrçeu, René Mayer, Cons- Godin. Martine. Wolfr. ) 
Catoire | uaravez tantine. 4 
Catrice. | Garel. Mazel. ‘ 
Cayeux 4Jean). Poe Mazier | 
Cayol | Gavini. Mazuez (Pierre- e 

t | Gi ranci re el r vote: 

ant. E y incisque). Fernand). Ne peuvent prendre part au vote c 
Charlot (Jean). sazier. Meck. 

Charpentiel | Geoffre (de). Médecin. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
Charpin, D mur ri Mehaignerie. 

Chassaine ET . Mekki. 

hast la n. | Co + Mendès-France. 

\laulard. | SOSS w Menthon tde). 

A7 | Gouin (Félix). : 
ee er (Fernand) | Gour 4 + se Mercier Par + ft a Ernst 7” nent ges 0e 
Lhevaire > Tnaï . rdo : & 

Alger. | Goz 1rd (Gilles). Eh Dors. d 
hevallier (Louis) | Grimaud. ne andre Mile Devis. re ra nr Vus (Marcel). 
dr "ÿ évite. | Cnéri sois ean 2 MM alle. uilic 
”.. — Pierr | ” uérin (Maurice), et-Loire. Defos du Rau. Marin (Louis). Villard. 
ne: veiller (Pie rre), | Éo Michaud (Louis). ; 
Loiret, y T t Vendée. | 
arte tag | Guitlant (André) em don 

le me ni eau (Michel). | Guille. e 4 age e N'a pas pris part au vote : , 
Coffin. | Guillou (Louis), Finis- perl ules). 

x lin. | (ère. Mollet (Guy) M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pr. 
Condat-Mahaman. Pas Moni à jait la séance. 

Gordo nnie! r. | l 1yomard. ere t sic ai € sc 

Coste-Floret (Alfred), | Cen (Jean- _. ee. si x 

nne mond), ironde. ,_ 

cdlaute-Garonne Het Monteil (André), jent été de: 

DR 7 Kensuit Finistère. Les nombres annoncés en séance avaient e: 
Coudray. Henneguelle. Montel (Pierre). : 
coment Horma Ould Babana 207 est Nombre des votants... .....sssooscoscosetoseocure 000 

tar me 48 (Jean). Morice. ajorité abso Dons ns nn 280 

Cronsier. Hugues (Emile), Moro-Giaferri (de). Sama D purs 

Dagain, | À pos- Dir it mes + sig Pour l'adoption... ...esosoofosccooe 180 

Daladier {Edo igues (J Ù does ao pu : , 

j imnmas. . me. Andrx Coin e Moustier (de). Contre secs CREER ERTILI I IELLLERE 379 

Hulin. Moynet, 

Jean-Paul Hussel | Mutt er {André). Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confof 

Oise | Tutin-Desgrèes | Ninine. mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
] el), | huel. [Noël (André), - Puy-de- . 
Jacquinot | Dôme, ” +0 + 
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{Sur l'amendement de M. Giovoni aux proposilions de la conférence 


SCRUTIN (N° 3808) 


des présidents (Ventes d'immeubles par appartements), 


Nombre des votants... 
Majorité absolue. 


Pour l'adoption. 
Contre .... 


CRRERENEREIITET 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
+ 
Ain } srobimède. 
tier de La Vigerie (d”) 


auguet 
Badet (Raphaël)- 
allanger (Robert), 
seine-et-Oise. 


Barel 
Barthélémy. 


tolini 
ie Bastide (Denise), 


péniet {Charles}, 
Berger. 
Besset. 
Billat 
Eux 
iscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Edouard Lonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Boukadoum 
Boulet (Paul). 
Bourbon, 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader), 
alas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
‘Chausson, 
{Cherrier. 
:Chevallier {Pierre}, 
1 Loiret. 
‘Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman 
ne LA pr Seine 
Pierre 
Cristofol. 
‘Mme Darras 
Dassonville. 
Denis (Alpnnnse), 
Haute-Vienne. 
Derdour 
Dezarnaulds. 
jemad 
Ime Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 


MM. 
Abelin. 
Alionneau. 
Amiol (Uctave). 


Ont voté pour : 


Duclos ‘Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dutour 

dune ‘(Jean- -Louis). 

Duprat {Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dutard. 


Mme Duvernois 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fievez 
Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin ‘Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guilon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

un à (Raymond), 


Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Horma Oula Babana 

Hugonnier. 

Hureaux. 

Joinville (Alfred 
Malleret) 


Lx . re 

Julian (Gaston), 
Haute3-Alpes. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

lAcrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène}, Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche fde). 

L'Huillier «Waideck). 

Llan'e 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert). 





| 





RRLRLLRLELEEEERERERER EEE RE EE 


CRRRLELELELLLELE EEE 


193 
367 


Méunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rammette, 

Kenard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard ; 


Loiret. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau 

Ford Locale Cheikh. 


Sav 

et SchelL 
serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 
lrhamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier 

Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vedrines. 
V'ergès. 

Mine Vermeersch. 
Pierre Villon. 





André vrcier. Oise. 


Ont voté contre : 


Ardré (Pierre}. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Arnal. 


Zunino., 


Asseray. 
A _ n. 

Aubry. 

Audeguil 





Augarde. 

Aujoutat. 

Aurneran. 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux ‘Jacques). 

Barracnin. 

Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Bay:et. 

Beauquier. 

Bèche. 


Becquet. 
Bégouin. 

Ben Aiy Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Bilières. 

Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Bonnet. 

Borra. 

at Si (Jean). 


our. 

Bouret (Henri), 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. fMe-et- 
Viiaine. 

Bouvier-U’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxomn. 

Brusset (Max). 

Rruvyneel. 

Burilot. 

Buron 

Caillavet. . 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel) 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chamant. 

Charlot Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier Louis), 
indre 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Ciemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Datadier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 





Defferre. 
Degoutte. 
Mme Legrond. 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Dieresch, 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Cumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine {Philippe}. 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel 
Félix. 
Firet 
Ficrand. 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment 
Gabelle 
Gaillard. 
Gallet. 
Galg-Gasparr 
Garavel, 
Géret. 
Gay 
Gavini 
Gay (Francisque). 
Gazier. 
Geoftre (de). 
Gernez. 
Gorse. 
Gosset 
ü“ouin ‘Félix}), 
Gourdon. 
Gozard (Gilles); 
Grimaud. 
Guérin {Maurice}, 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
fuillant (André), 
Guille 
Guillou (Louis). 
Finistère. 
Guitton 
Guvomard. 
Guyon (Jean-Ray- 


ou, 


mond). Gironde. 
Halbout. 
ilenauit 
Henneguelle. 


Hubert (Jean). 
Uugues (Emile), 
Aîpes- Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Aussel. 
Hutin-Desgrèes. 
fuel. 


| jaequinot. 


laquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 


Joubert 
Jouve :Géraud) 





Juglas, 

juies-Julien, Rhône, 

July. 

«ir. 

ä brosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste 

Lamarque-Gando. 
ambert (krmile- 
Louis), Doubs. 


Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniei t(Josepn; 

Läpie (Pierre-Olivier}, 

Laribi. 

Laurelli. 

Aurens (‘ami'Je), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

& Bail. 

LÆæcourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis}, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre-Pontals 
Lejeune :Max), Somme 
\me Lempereurf. 

Le Sciellour. 
Lescorat. 
Letourneanu. 

Le Troquer (André), 
Levindrey. 

Austau. 

|LouveL. 

Lucas 

haries Lussy. 

|Mabrut. 

Mecouin. 

fal!ez 

farcellin 

Marie (André). 

Marosellh 

Martel Louis), 

Waruneau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet 
daurice-Petsche 





Maurcux 

Maver Daniel}, 
Seine 

Renz Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Maziez 

Mazuez (Pisrre- 
Fer:an:). 

Meck 

WMehaignerie. 

Mekk: 

Wendès-France. 

Menthon (0e). 


| Mercier (André-Fran- 
Cols), Deux Sévres. 

Métayer 

|lean Meunier 
et-Loire. 

Michaud 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jwes). 

Moisar. 

Molet 

Monin 

MonjJaret 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre;. 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

doustier 

Moynet. 

Mutter (André). 

| Ninine 

INoël (André), Puy 
Dôme. 

voguëéres. 

OImi 

Oopa Pouvanaa. 
)rvoen 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit ‘Eugène. 
Claudius:. 


indre- 


(Louis;, 


(Guy). 


(de. 


de- 
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Pe"it (Guy), Basses. | Rigal (Eugène). € 

Pyrénées Seine sourbet. ji 
Mme Germaine Rincent. l'aillaue SCRUTIN (N° 3809) 

Peyroles. Roclore Teitgen Henri), x 
reytel Rollin (Louis). Gironde. Sur l’ensemble des propositions de la conférence des présidents. 
Pthiroun Roques. leigen (Pierre), Ile 
Philip (André). Rougier. “ = 26 sus 
Pinay. Roulon emple. APR AP AU À ; 
et 0 Roumeen. f'erpené. Nombre des volants... Sredrihne Ness U 
Pleven (René). Sauder. Fhibauit Majorité absolue...... Édsississcolisdoenss dessu re 296 
Foimbæut Schaff Thiriet. 

Msne Poinso-Chapuis, |Schauffler (Charles). |Thomas (Eugène). Pour l'adoplion............. vs... 402 
Seherer (Marcs Fhoral. contre 180 


Poirot (Maurice). 


Schmidt {Robert}, 





linaud (Jean-Louis). 





Poulain ÿ 
Mlle Prevert Haute-Vienne. linguy (de). 
Prigent (Robert), Schmitt (Albert). Bas |Toublanc. 

ord. Rhin. Triboulet. 
Prigent (Tanguy), Schmitt (René), [ruffaut. 

Finistère. Manche. Valay 
Queuille. Schneiter Valentino 
Rabier schuman (Robert). Vée (Gérard). 
Ramaädier Moselle verneyras. 
Ran,arony. Schumann (Maurice). [Very (Emmanuel). 
Ramonet. Nord. Viard 
Raymond-Laurent. Segel'e Viatte 
Reeb Sesmaisons {de). Viollette (Maurice). 
Regaudie SiefridL, Vuillaume:. 
Reille-Soult Sigriet Wagner. 
Rencurel silvandre. Wasmer 
Tony Révillon. Simonnet Mlle Weber. 
Reynaud (Paul). Sion Weill-Raynal. 
Ribeyre (Paul). Sissoko (Fily-Dabo). Yvon 
Ricou. Smaïl. Zigliara. 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. Guissou (Henri). Mezerna. 
Aku Hamani Diori. MicheleL. 
Apithy. Houphouel-Boigny. Micent. 
Aubarmme. Kaufflmann Mokhtari. 
Bayrou kKrieger (Alfred). Mondon. 
Boganda. Kuehn (René) Nazi Boni. 


Capitant (Ren 
Castellani 


Chaban-Delmas. 


Clostermann 


Coulibaly Ouezzin 


Dusseaulx 


Félix-Tchicaya. 


Furaud 
Gervolino 
Godin, 


MM 


Mlle Bosquier. 


MM. 
Delos du Rau. 


Rabemananjara, 


Lamine Debaghire 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Lisetlte 
Livry-LevelL 
Malbrant 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Marune. 


é). 





Ke peuvent prendre part au vote 


Rasela, Ravoahangy 


Nisse 
Ouedraogo Mamadou. 
Palewik1. 


Saravane Lanbert 
Senghor 
Terrenoire. 
Theetterr. 

Vrendroux. 

Wolff. 





et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Gaborit. 
Lalle. 
Marin (Louis). 


Näegelen (Marcel). 
Quuiici. 
Vilard. 


N'a pas pris part au vole : 


M. Edouard Herriol, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
gsiduit la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre 608 VOÏANIS,. ... coocsovcpteonessterbuss es 59 
Majorité absolue.............0..e ce ssopoossse rss e 280 
Pour l'adoption... .....se vos... 190 
DA ne coco ose odetidedenes 369 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus, 


de. 





— 


TT 


Raulin-Laboureur (de). 


L'Assemblée nationale 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anlier. 
AnxIonnaz. 
Apitny. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
AumMeran. 
Babet (Raphaël), 
Ba:he!et. 
Bacon, 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Edouard Bonnefous 
Bonnei. 
Borra. 
Bouhey 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunou 
Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 
ge O’Cottereau. 
Mayenne. 
Bouxom 
Bruyneel, 
si 
Buro 
Cadi Abéelkeder: 
Caillavet. 
Capdeville 
1 Capitant (René), 


(de). 


(Georges). 


(Jean). 








a adopté. 


Ont voté pour : 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier Marcel), 
Drôme. 
Casteliani. 
Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot ‘Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 

Chaze. 

de de (Fernand), 


Alge 
chevalier fLouis), 
Indre 


Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de\. 
Christisens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 


Condat-Maharman, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Atfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couran 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel). 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph), 


Dor- 


Dupraz (Joannès), 
Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
on si 
arine ( ippe 
Faure (Edgar). l. 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcina. 
Frédéric-Dupont 
Froment. 
Furaud. 

Gabelle. 
Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou 
Garavel 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque).: 
Gazier. 

Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdo 


vurdon. 
&ozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


mt er 

Guilber 

Gullant (André). 

Guille. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout.” 

Henault. 
Henneguelle. 


Horma Ould Babana, 
LL os mie tot 

Hulin. 4 

Jacquinot. 

Jéeanmot. 





Hubert (Jean). 
Hugues (Jos a. 0 
ne. 
Huss 
Jaquet. 
Joubert. 


Hugues (Emile), 
André), Se 

Hutin -Desgrèes. 

Jean-Moreau. 

fran {Géraud}. 
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nues 


12148. 
- nres-Julien, Rhône. 


July. 

Kagifmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). à 
brosse. 

Lacase (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal 
aurent 
ET 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lempereur, 
Lescorat 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Mutel (Louis). 
Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


(Augustin), 


MM. 

Aïroldi. 

Alliot. 

Aragon ({d'}. 

Mlle Archimède. 
Arthaud, 

Astier de La Vigerie (d°}. 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Benoist (Charles), 
erger. 
Besset, 


Billat. 
Rilloux. 








Mercier (André - Fran 
suis. eux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monijaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Moussu. 
Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 


Noguères. 

Olmi. 

Ocpa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 
Palewski. 
Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Ffluolin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy) 
Finistère, de 

Queuille. 

Kabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Rencurel 


(de). 


Basses- 





Ont voté contre : 


Biscarlet, 

Bis:ol. 

Blanchet. 
Boccagny. 
Buganda. 

Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boutavant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera, , 





Tony Révillon 


Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 


Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier, 

Roulon. 

Rousseau. 

said Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Schafr. 

Scherer (Marc), 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rbin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Sesmaisoncs (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 


Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 

Va:ay. 

Valentino. 

Vée (Gérard), 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal, 
Wolff. 

Yvon 

Zicliara. 








Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. * 


Dreyfus-Schmidt, 


Tinaud (Jean-Louis). - 





Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 

Farinez. 

Fayet. 

Fievez. 

Fouyet. 

Mme François. 
Mme Galicier. 





Julian (Gaston,s, Hau 
tes-Alpes. 

kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Ame Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Laurelh. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de), 





Péron 
Petit 
Peyrat 
Pierrard 

tierre-Grouês. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet 


(Yves). 


(Albert}, Seine. 





Garaudy. Le Sciellour. Mme Roca 
Garcia. L’Huillier {Waldeck). |Rochet (Waldeck). 
Gautier, Llante Rosenblatt. 
gene, Maillocheau. Roucaute (Gabriel), 
sINESIEL, Mänceau Gard 
ft coutumes Marty (André). Roucaute (Roger), 
Girard. Pre (Aer, Ardèche. 
ti oire. Ruffe 
Le rte Maton Mile Rumeau. 
nr el es ses (Oise |Sauder 
, Meunier (Pierre), savard. 
Greflier Côte-d'Or Mme Schell. 
6 LS F and Michaut (Victor), Serre 
er 8 ). Seine-Inférieure. servin 
+ ( cq es). Michel signor | 
Mme Guérin (Lucie), 22 PP - À. ghasss 
Seine-Inférieure. MAnnof ' Dr, ; 
s : 1 Môquet. rho (Maurice). 
Mme Guérin (Rose), | Yora lhuillier 
cuire. Morand. lillon (Charles). 
Guillon (Jean), Indre. | Mouchet. ag 
et-Loire. . , Sec sait 
CPR, 7 et aux ren 
tère. Musmet . OUT . 
| \i é lricart 
Guvot Ravmond Mme Nautré. Care. 
ri , + Mme Nedelec. Mme Vaillant-Coutu- 
Hamon (Marcel). Noël (Marcel), Aube | rier 
Mme Hertzog-Cachin. | Patinaud. __ |Vedrines. 
Hugonnier. Paul (Gabriel), Finis- CUBNE ù 
Huraux. tère. me Vermeersch. 
Joinvilie (Alfred Paumier. Viatte, 
Malleret). Perdon (Hilaire). Pierre Villon. 
Juge. Mme Péri, Zunino. 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Brusset (Max) et Poimbæuf, 
N'ont pas pris part au vote : 

MM Frédet (Maurice). Lisette. ‘ 
Boukadoum. Hamani Diori. Mamadou Konate. 
Coulibaly QOuezzin. Houphouet-Boigny. Mezerna. 

Derdour Khider. | Mokhtari | 
Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine. schauffler {Charles} 
Ne peuvent prendre part au vote: 

MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de) 
Excusés ou absents par congé : 
Mile Bosquier, Gaborit. Naegelen (Marcel). 

MM. Lalle. Quilici 
Delos du Rau. Marin (Louis). Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de !l” 


sidait la séance. 


Asembice 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
SR dr ue cc stats vs dé ve 590 
Majorité absolue...., OPPECETITE TES EIT vols stades 296 

PO L'ACOMUIDN.rerssaconosses : : 804 
D tn té re con ct 156 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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1" LEGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 138° SEANCE 





3° Séance du Mardi 24 Avril 1951, 





SOMMAIRE 


—— P UCCS-? bal. 

- Election des députés dans les territoires d'outre-mer. — Suite 
de ja discussion d'une proposilion de Joi. 

Art. 3 (suite 


Késullat du scrutin sur l'amendement de M. Cristofol: adoption. 
Amendement de M. Malbrant: MM. Malbrant, Senghor, rappor- 
teur pour avis de la commission des territoires d'outre-mer; 
Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer; Castellani. — 
Rejet au scrutin 

Deuxième amendement de M. Malbrant: MM. Malbrant, le rap- 
porteur pour avis, Félix-Tchicaya, Castellani. — Adoption, au scru- 


Amendement de M. Cermolacce: MM. Cermolacce, le président, 
le rapporteur pour avis. — Sans objet. 

Sous-amendement de M. Cris'ofol à l'amendement de M. Mai- 
brant: MM. Cristofol, le président, Mme Lefebvre. — Adoption de 
l'amendement modifié. 

amendement de M. Cermolacce : 
pour avis Ado} ; 

Deuxième amendement de M. Cermolacce: MM. Cermolacce, le 
rapporteur pour avis. — Adoption de l'amendement moditié. 

imendement de M. Juge: MM. Juge, Castellani. — Rejet. 
MM, Cristofol, le rapporteur pour 


MM. Cermolacce, le rapporteur 


\mendement de M. Cristofol: 
avis, — Rejet, au scrulin. 

sdopti nn d l'article modifié. 

trt, 4: MM. Malbrant, le rapporteur pour avis, Mitterrand, minis- 


| le la Fra l'outre-mer; Liselle. — Adoplion. 

Art. 5. 

M. Caslella 

Amendement de M. André Mercier: MM. André Mercier, le rap- 
porteur pour avis, — Rejet. 

amendement de M. Cristofol: MM. Cristofol, le rapporteur pour 
avis Adoption. 


1 


Adoption de l’article modifié, 

Art. 6: MM. Bayrou, le ministre de la France d'outre-mer, le 
rapporteur } Ur avis Adoption. 

Art, 7 

imendement de M. Juglas 
lou Konaté, Lamine-Guéye. 
Proposilion de M. le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer à 
poursuivre le débat jusqu’à sa conclusion: MM. Aujoulat, secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer; Cristofol, — Adoption, 

Rappel au règlement: MM. Castellani, le président, 

MM. le rapporteur pour avis, Juglas. « 

Retrait de l'amendement et adoption de l’artic:e. 

Rappel au règlement: MM. Juge, le ministre de la France d’outre- 
mer, Malbrañt, le président. 

Décision de poursuivre la discussion, 

Art. 8. 

Amendement de M. Castellani: MM. Castellani, Je rapporteur 
pour avis. — Rejet. 

Adortion de l'article. 


: MM. Juglas, Fily-Dabo Sissoko, Mama- 





Art. 9. 

M. Juge. 

Amendement de M. Juglas: M. Juglas. — Retrait. 

Adoption, au scrutin, de l'article. 

Art, 10. 

Amendement de M. Caillavet: MM. Caillavet, le rapporteur pouf 
avis. — Rejet, au scrutin. 

Adoption de l’article. 

Art. 11: adoption. 

Art. 42: MM. Maïlbrant, le rapporteur pour avis, Castellani, 4 
Adoption, 

Art. 43 et 14: adoption. 

Art. 15. 

Amendement de M. André Mercier: MM. Juge, le président, 
Benoist, le rapporteur pour avis. — Rejet, au scrutin. 

Adoption de l’arlicle. 

Art. 16 et 17: adoption, 

Art. 18: MM, Castellani, le ministre de la France d'outre-met, 
Liselte, — Adoption, 

Art. 19: adoption. 

Tableau annexe. 

MM. Malbrant, Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outres 
mer, Castellani, Apithy.. 

Amendement de M, André Mercier: M. Benoist. — Sans objet 

Amendement de M. Juge: MM, Juge, Castellani, le rapporteui 
pour avis, — Retrait. 

Amendement de M. Malbrant:-M. Malbrant, le rapporteur pouf 
avis, Castellani. — Rejet, au scrutin. 

Deuxième amendement de M. Malbrant: MM. Malbranf, 
le rapporteur pour avis, Fily-Dabo Sissoko, — Adoption, au scrutim 

Troisième amendement de M. Maïlbrant: MM. Caillavet, l8 
ministre de la France d'outre-mer, Lamine-Guèye, — Rejet, au 
scrutin, 

Adoplion, au scrutin, de l’ensemble du tableau annexe modifié, 

Demande de deuxième délibération sur l’article 3: MM. Benoist, 
le rapporteur pour avis, Mazuez, rapporteur; Castellani. — Reje 
au scrutin. 

Exp'ications de vote sur l’ensemble du projet de loi: MM. Cas 
tellani, Benoist, Félix-Tchicaya, Caillavet, Apithy, Fily-Dabo Sissoko, 


Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 
3. — Inscription d’affaires sous réserve qu'il n’y ait pas débat. 
4. — Avis conforme du Conseil de la République, 
. — Demandes en autorisation de poursuites. 
6. — Renvoi pour avis. 
7. — Dépôt d’un projet de loi. 
8. — Dépôt d’une proposition de loi. 
9. — Dépôt de rapports, 
10. — Ordre du jour, 
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PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt-deux heures. 


ni Es 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

H n’y à pas d'observation ?… 

Le procès-verbal est adopté. 


es QU 
ELECTION DES DEPUTES DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion des propositions de loi de M. Aku, de M. Yacine Diallo et 
de M. Edouard Daladier, relatives à l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale dans les territoires d'outre-mer (n°s 11113, 
11309, 11357, 11825, 12929). 


[Article 3 (suite) .] 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée à commencé la 
discussion de l’article 3 et procédé au vote sur l'amendement 
n° 4 présenté au premier alinéa par MM. Cristofol et Arthaud. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
serutin sur cet amendement : 


Nombre des votants .,..............,..... 568 
Majorité absolue ..............,..,...... 285 


Pour l'adoption .......,... 288 
TC SRNEMRERS nosvévose. 28 


L'Assemblée nationale a adapté. 

MM. Malbrant, Bayrou, Castellani, Caillavet ont déposé un 
amendement tendant à supprimer le septième alinéa ($ c) de 
l'artiele 3. 

La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Nous avons déposé cet amendement parce 
que le septième alinéa, paragraphe c de l’article 3 pourrait 
conduire à de multiples abus. 

Je rappelle que les dispositions prévues, en ce qui concerne 
l'objet de ce paragraphe, par la lot de 1946 portaient: « mem- 
bres et anciens membres justifiant de deux années de présence 
dans les associations eoopératives ou syndicales, membres et 
anciens membres des conseils d'administration des sociétés indi- 
gènes de prévoyance ». 

Or, c'est tout autre chose que l'on nous propose aujourd'hui, 
car tant de coopératives où de syndicats ont été créés depuis 
six mois pour les besoins de la cause et le seront à partir du 
vote de cette loi que ce sont de véritables coopératives électo- 
rales que l’on risque de légaliser. 

Je veux bien que l’on en revienne au système prévu en cette 
bye © par la loi de 1946 mais je ne crois pas qu'il faille aller 
au delà. 

De toute manière, je demande qu'il soit précisé que les mem- 
bres des associations dont il s'agit doivent justifier de leur iden- 
tité lorsqu’ils auront à voter. En agissant autrement, nous ridi- 
cuhserions la loi électorale qui nous est soumise. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. Léopoild-Sedar Senghor, rapporteur pour avis. Les deux 
commissions s'opposent à cet amendement. 

J'ai dit dans le rapport que j'ai présenté ce matin à F'Assem- 
blé nationale que lesprit libéral bourgeois avait présidé à 
l'énumération d'une certaine catégorie d'électeurs et qu’on 
voulait appuyer le droit électoral sur le rang social ou l'argent. 
ki, il s’agit de se fonder sur la fonction sociale des différents 
citoyens et c'est pourquoi nous avons inscrit parmi les nou- 
velles catégories celles des pères de famille, des mères de 
famille et des travailleurs, c’est-à-dire des producteurs, 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Louis-Paul A secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement laisse l’Assemblée juge de la décision. 

M. le président. Monsieur Malbrant, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. René Maïbrant. Certainement, monsieur le président, nous 
Je maintenons et nous demandons le scrutin. 





mn, 


M. le président. La parole est à M. Castellani pour répondre à 
la commission. 

M. Jules Castellani. 11 est assez paradoxal que le Gouverne- 
ment, et surtout la commission — car je reconnais que le Gou- 
vernement n'a pas pris une grande part au débat n'acceptent 
pas l'amendement de M. Malbrant. 

En effet, cet amendement tend à « dépolitiser » dans une cer- 
taine mesure les inscriptions sur les listes électorales. 

Si vous maintenez le texte actuel, vous aboutirez au résultat 
suivant: dans les quelques mois qui précéderont les élections, 
il se produira un gonflage démesuré, anormal des organisations 
prévues dans cet article, et cela au détriment de la simple 
tice, de la justice électorale tout court. 

M. René Malbrant. L'est déja chose faite, 

M. Jules Castellani. Je ne pense pas que la 


J 


OINMISSION Vee 


en arriver à un résultat aussi déplorable, Je crois que si 
l’Assemblée n'écoute que la voix du bon sens et de l'équité, 
elle acceptera purement et simplement Famendement de mon 
ami M. Malbrant. 

En eflet, le repousser serait tout simplement adopter une posi- 
tion irréfléchie. 

A la réflexion, en effet, on constate qu epou et amen 
dement aboutirait à une injustice flagrante: on donnerait en 
réatité à des non coopérateurs et à d svndica id 
gens qui, pour les besoins de la cause L uniquement pour 
les besoins de la cause s'inscriraient à un svndicat où à 
coopérative, fa possibilité de participer aux élect 


M. Charles Benoist. Vous avez 
élus de Mad irascar et vous 
territoires! 

M. Jules Casteliani. Vous avez le 


supprimé les éle til » les 


voulez en faire autant dans les autres 


défaut. oise] Benoi E 


le toujours vols emporter. Moi. Jamns Je ne mme met et 
colère. Je vais continuer ma demonstration. 
Je prétends que vous arriverez aux résultats suivants: ca 


ne seront pas des coopératenrs et des syndicalistes qui vote 
ront; ce seront des simulateurs, C'est un système de pure 
fraude que vous allez instaurer si vous repoussez l'amende 
ment de M. Malbrant. Est-ce cela que vous voulez ? 

M. René Malbrant. !l3 veulent légaliser la fraude ! 

M. le président. Je mets aux voix lFarmendement de M. Mal. 
brant et ses collègues. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des vates.) 

M. le président. Voici le résultat du dépourtllement du serit- 


tin : 
RS MONS LL drones 546 
Majorité absolue ....... ep Re ne REA 274 
Pour l'adoption ......... 129 
EL Le ie ardoise à 118 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Malbrant, Castellani, Bayrou, Cavaillet ont déposé un 
amendement tendant à rédiger comme suit le 7 alinéa (puru- 
graphe c): 

« c) Membres et anciens membres, comptant au moins deux 
ans de présence, des associations coopératives ou syndicales, 
membres et anciens inembres des conseils d'administration 
des sociétés indigènes de prévoyance, pouvant justifier de leur 
identité. » 

La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Notre amendement, 
dent a été repoussé. 

A gauche. C'est de l’obstruction. 

M. René Malbrant. Nous ne sommies pas de 
de Flobstruction. Les professionnels sont à côté, 
désiqne l'ertrême qauche.) 

M. Charles Benoist. Ménagez vos 
besoin pour samedi et dimanche. 

M. René Maïbrant, Complez sur nous, non pas pour être 
d'accord avee vous, mais pour faire accélérer le vote du code 
du travail. 

M. Jules Castellani. M. Benoist nous a toujours vus à ses 
côtés au cours des Séances où ee code a été discuté, H ne 
nous à jamais vu fuir la discussion. 

M. René Malbrant. Il y aura moins de 
qu'aujourd'hui. 

M. Paul Cermolacce. Vous avez épuisé votre temps de 
parole. Vous faites en ce moment de Fobstruction. 

M. le président. Les colloques sont interdits. Veuillez pour- 
suivre votre intervention, monsieur Malbrant. 

M. René Malbrant. J'ai été provoqué, c'est pourquoi j'ai dû 
répondre. 

: Notre amendement à pour objet le relour au texte de la loi 

e 1946, 


puisque le précé- 


ceux qui font 
(L'orateur 


farces, vous en aurez 


monde ici dimanche 
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L'avant déjà commenté je n'y insisterai pas. Nous avons 
simplement voulu compléter le texte par un additif qui pré- 
voit que les électeurs des catégories visées à l’article 3 devront 
justifier de leur identité, Cela va évidemment de soi, mais 
cela irait encore mieux en le disant, comme dirait M. Senghor. 

J'espère done qu'il ne se trouvera personne dans celte Assem- 
blée pour considérer qu'ua électeur puisse voter sans justifier 
de son identi'é, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis. Je demande à l’Assemblée de 
repousser l'amendement de M. Malbrant pour les raisons que 


voire 

En France, le décret réglementaire du 2 février 1852 et Ja 
loi du 7 juilei 1874 font obligation au maire d'inscrire sur les 
listes électorales les citoyens qui remplissent les conditions 
exigées par la loi | * 

Il est évident que si le maire consulte l'état civil et s’apèr- 
coit que telle ou telie personne à 21 ans, il l'inscrit sans aller 
lui demander ses papiers d'identité. 

De mème, l'administration, qui détient le rôle des impôts, 

it, par exemple, que telle ou telle personne est chef de 
niénage, assujettie à l'impôt et! elle n'a pas à lui réclamer des 
| AL. Nes, ! 

C'est pourquoi notre commission ne peut accepter l'amen- 


di nent «le M. Malbrant. 
M. le président. La parol> est à M. Tchicaya. 
M. Jean-Félix Tchicaya. M. Malbrant prévoit, par son amen- 
s. E 


dement, des formalités inutile n effet, depuis des décades, 
les administrations colcniales ] ‘rçcoivent l'impôt &e capitation 
pui par les J0pulations, \ 2. 4 

Jusou'à pu it, jamais l'administration n'a exIg des assu- 
ettis à l'inmurôt Ja présentation des cartes d'identité. 


M. René Malbrant. C'est tellement commode de ne pas les 
prest nter ! 

M. Jean-Fuix Tchicaya Je ne vois pas la raison pour laquellé 
vous voulez amener ces populations, au moment où elles 

t appelres à remplir leur devoir civique, à présenter des 
cartes d lil n! te 

Il faut êti isonnable, L'Assemblée doit estimer que l'amen- 
t soumis n'a aucun sens, Je lui demande de 


deme: | Qui iui € 
le repousser purement et « mplement. 

M. fené Malbrant. J'ai l'impression que c'est nous qui som- 
mes raisonnables 


M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Je suis un peu surpris de constater l'hos- 
| égues à une proposition aussi rai- 


lité de ceftatns de nos co 
connable 

\ quoi tend, en effet, l'amendement de M. Maibrant ? Simple- 
ment à la production d’une pièce d'identité. Qu’v a-t-il d'extra- 
ordinaire à cela ? I est facile de justifier cette disposition. Au 


este, dans Ja méiropole, la piece d'identité est'exigée et il 

V à riea de déshonorant 

M. Jean Félix-Tchicaya. Vous savez très bien, monsieur Cas- 
tellani, qu'étnnt donné Ja siluation dans ces territoires il est 
tés souvent impossible de présenter une pièce d'identité. 
C'est donc l'obstruction pure et simple que vous pratiquez. 

M. Jules Castellani. Calmez vous, monsieur Tchicaya ! 

Pour moi, je ne vois pas très bien comment vous pourriez 
éviter les fraudes, empêcher qu'un mème électeur vote plu- 
rs fois, si vous n'exigez de lui aucune pièce d'identité. 

Il va de soi que dans une commune de l'importance de Dakar, 


par exemple, aucune fraude ne séest jarhais produite, (Sou- 
TUrOx, 
niInen’ cependant, ontrû;el ies dizaines de milliers 
d'électeurs et S'assurer qu'aucun d'eux ne s'est fait inscrire 
plusieurs -fois sur les listes électorales, pour voler plusieurs 
fois. « nulie pièce d'identité n'est exigée ? 
Jl faut donc une pièce d'identité et je suis persuadé que le 
maire de Dakar lui-même en serait d'accord, 


Je le répète, nous entendons seulement assurer la correction 


des élections et je suis certain que veus ne pouvez désirer la 


tion coniraire, qui préparerait une sorte de truquage des 
élections dans les territoires, d'encouragement à la fraude. 


C'est pourquoi l'amendement de M. Malbrant dot être pris 
en considération par l’Assémiblée. 

M. Jean-Félix Tchicaya. Je demande la parole. 

M. le président. Je m'excuse, mcnsieur Tchicaya, mais aux 
torines du “èglement, je ne pouvais donne» Ja parole qu'à un 
seul orateur pour répondre, soit au Gouvernement, soit à la 
commission. Or, vous avez répondu à la commission et M. Cas- 
tellain a répondu au Gouvernement. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Malbrant, repoussé 
par la commission, | 

Je suis saisi d'une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recutillis.) 


L1 














M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutins 


Nombre des VORSDE ts ostoocvoctsocis 
Majorité absolue....... conso la ep rre ae us 298 
Pour l'adoption........,... 313 
Contre... dAéiyhnns ve ADS 


L’Assemblie nationale a adopté. 

M. Cermolacce à déposé un amendement tendant à rédiger 
ainsi le septième alinéa (paragraphe €) de l’article 3: 

« Membres et ar.ciens membres des associations coopératives, 
des organisations et associations constituées conformément à la 
loi des organisations syndicales. » 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Cermolacce. 

M. Paul Cermolacce. En dernière minute, nous avons modifié 
la rédaction de notre amendement, qui est donc ainsi libellé: 

« Modifier l’articie 3, septième alinéa (paragraphe c) de la 
manière suivante : 

« Membres et anciens membres des associations coopératives, 
des organisations syndicales et des sociétés indigènes de pré- 
voyance. » 

Le reste du paragraphe est supprimé. 

Nous avons apporté celte modification er: tenant compte du 
précédent paragraphe, b, ainsi libellé : 

« Membres et anciens membres des assemblées suivantes: 
conseils de gouvernement, conseils d'administration, conseils 


privés, municipalités, chambres de commerce, chambres d’agri- 
culture et d'industrie ; » 

Pour ces catégories, il n'est pas question d’une condition de 
trois mois à l'inscription sur les listes électorales et à la 
possibilité d'accomplir le devoir de citoyen. 

Notre amendement à donc pour objet de rétablir un certain 
équilibre entre les catégories visées aux deux paragraphes en 
cause, car nous considérons qu'un membre d’une association 
coopérative, d’une organisation syndicale, c’est-à-dire ur: tra- 
vailleur, a autant, voire beaucoup plus, de ‘droits à intervenir 
dans la gestion des affaires de son pays, qu'un membre de 
conseil privé ou de chambre de commerce où d’agriculture. 

C'est pourquoi nous avons déposé cet amendement, modifié 
au dernier moment, et sur lequel nous demandons Favis de 
la commission, afin de déterminer rotre position définitive. 


M. le président, Votre amendement, monsieur Cermolacce, ne. 


peut s'appliquer à celui de M. Malbrant et plusieurs de ses col- 
lègues qui remplace le paragraphe € du texte de la commission. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur pour avis. La commission est de votre avis, 
monsieur le président. 

M. le président. Dans ces conditions, retirez-vous volre amen- 
dement, monsieur Cermolacce ? 

M. Paul Cermolacce. Nous allons déposer un sous-amendement 
à l’amendement n° 10 de M. Malbrant qui est devenu le para- 
graphe €. 

M. le président. Je vous indique que M. Cristofol a présenté 
un amendement n° 17 qui tend à compléter le 7 alinéa, $ €, 
de l'article 3 par les mots: «à la date de l'élection ». 

M. Gabriel Lisette. J'ai également déposé un sous-amende- 
ment, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. J'ai l'impression que l’amendement n° 10 
de M: Malbrant a aggravé le texte de la commission, puisqu'il: 
exige un délai de deux ans au lieu du délai de trois mois, 
prévu par la commission et que je considérais déjà comme 
exagéré. 

M. René Malbrant. C'est celui que prévoyait la loi d'octo- 
bre 1946. 

M. Jean Cristofol. Quand j’ai défendu mon amendement 
devant la commission des territoires d'outre-mer, j'ai indiqué 
ue les travailleurs des territoires d'outre-mer éprouvaient sans 
oute beaucoup de difficultés à obtenir un emploi stable, d’une 
durée de deux ans. 

Ce fut le cas pour les ouvriers en France, il y a cent ans. 
Is élaient obligés de voyager beaucoup pour gagner leur vie; 
c'est pourquoi, en 1850, où put leur enlever le droit de vote 
en décidant qu'il faudrait désormais trois ans de domicile 
pour être électeur. Trois millions de Français furent ainsi privés 
du droit de vote. J'ai déjà eu l’occasion de souligner ce fait 
lorsque nous avons discuté la loi électorale pour la métropole. 

Je veux bien qu’on exige des futurs électeurs quelque ancien- 
neté dans une association, mais je pense que trois mois d’adhé- 
sion suffisent. Aux termes du nouveau paragraphe c, un homme 
de 21 ans qui se marie et devient done chef de ménage, mais 
n’a pas encore adhéré à June des associations prévues, ne 
pourra voter qu’à l'âge de 24 ans à condition qu’il y ait alors} 
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élections. En plaçant dans la présente année l'exemple 
le jeune chef de ménage ne pourrait voter que dans 
cinq ans. 1 y à là une injustice. fe RENE USE 

Je n'insiste pas, puisqu il s'est trouvé une majorité &ans 
passemblée pour accepter l'amendement de M. Malbrant, 

‘M. René Malbrant. Une fois n’est pas coutume! 

M, Jean Cristofol. Mon amendement, certes, peut semb'er 
dépassé. Toutefois, comme la loi pourrait être interprétée 
comme exigeant deux années d'adhésion à une association au 
moment de la revision des listes électorales, ma proposition, si 
elle était adoptée, comporterait une amélioration du paragraphe 
en cause. Je demande donc qu'elle soit retenue comme com- 
ément de l'amendement de M. Malbrant, en sorte que, les 
deux ans d'adhésion étant révolus à la date des élections, le 
citoyen sera assuré de pouvoir voter. 

Les listes électorales ayant été revisées à partir du 10 décem- 
pre et les élections ayant lieu en juin ou en octobre — n'an- 
ticipons pas! — tout citoyen qui comptait, lors de la revision, 
un an et demi d'adhésion au groupement considéré pourra 
voler, & que le texte actuel ne permettrait pas. de 

Je maintiens done mon amendement et demande qu'il soit 
adapté à ia nouvelle rédaction du paragraphe €... 

M, le président. Monsieur Cristofol, afin que l'Assemblée 
uisse se prononcer sur un texte clair, aecepteriez-vous de 
rédiger ainsi votre sous-amendement. 

« Les deux ans de présence seront comptés à la date de 
l'élection. » | 

M. Jean Cristofol. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je vais done mettre aux voix le sous-amen- 
dement de M. Cristofol à l'amendement de M. Malbrant, avec 
cette nouvelle rédaction. 

Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Quelle est la teneur de l’amende- 
ment de M. Malbrant ? 

M. Charles Benoist. Ce que vous-même avez volé: un délai de 
deux ans. 

Mme Francine Lefebvre. se crois qu'il y a eu malentendu 
à l'occasion du vote sur cet amendement, (Erxlamations à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Jean-Félix Tchicaya. Oui! et même un gros malentendu! 
Mme Francine Lefebvre. 11 peut toujours se produire un malen- 
tendu dans un débat, 

Nous avons, nous, entendu voter contre la disposition qui 
prévoyait au moins deux ans de présence dans l'un des grou- 

ements considérés. 

M. René Malbrant, C’est ce que prévoyait la loi d'octobre 1946. 

Mme Francine Lefebvre. Nous avons cru voter uniquement un 
amendement exigeant la justification de l'identité de l'électeur, 
c'est-à-dire la deuxième partie de l'amendement de M. Malbrant. 

li faut que la situation soit claire. Est-ce l'amendement, com- 
portant le délai de deux ans et la justification de l'identité, qui 
a été adopté ? 

N. le président. Je rappelle que l'amendement n° 10 de M. Mal- 
brant est ainsi libellé : 

« Rédiger comme suit le 7° 
cle 3: 

« Membres et anciens membres, comptant au moins deux ans 
de présence, des associations coopératives ou syndicales, mem- 
bres et anciens mémbres des conseils d'administration des 
es indigènes de prévoyarfce, pouvant justifier de leur iden- 
tits. » 

Ce iexte a été mis régulièrement aux voix. Les secrétaires 
ont vérifié le dépouillement du scrutin. C'est le résultat qu'ils 
m'ont transmis que j'ai proclamé. 

Ensuite, j'ai appelé l'amendement n° 15 de M. Cermolacce, 
qui, le précédent texte ayant été adopté, ne pouvait plus être 
mis en discussion. 

Jai, enfin, appelé un sous-amendement de M. Cristofol à 
amendement de M. Malbrant, ainsi rédigé : 

« Compléter le 7° alinéa, paragraphe c, de l'article 3 par les 
mots: à la date de l'élection. » 

L'amendement de M. Cristofol est recevable puisque son 
auteur, renonçant au délai de trois mois, accepte le délai de 
deux ans. 

Pour faciliter la tâche de l’Assemblée, j'ai d’ailleurs suggéré 
JS Cristofol, qui l'a accepté, de rédiger ainsi son amende- 
,“ Les deux ans de présence seront comptés à la date de 
l'élection. » 

Je mets donc aux voix le sous-amendement de M. Cristofo! 
ainsi rédigé, 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 

t we le président, M. Cermolacce a présenté un amendement 
. | à compléter le 13° alinéa, paragraphe à, de l’article 3 
*S Mots: « ainsi que les marins du commerce et de la 


des 1e 
envisage; 


alinéa, paragraphe c, de l’arti- 


pêche titulaires d’un livret de navigation », 


M. Paul Cermolacce. Cet amendement ne provoquera, je pense, 
aucune difficulté. 

Il était difficile, si j'en crois les renseignements qui éma- 
nent de la commission des territoires d'outre-mer, de désigner 
tout le monde comme électeur. 

Cette réforme électorale a donc pour objet de faire admettre 
dans le corps électoral tous ceux qui peuvent justifier d'un 
droit d'inscription. 

Outre les électeurs prévus par la proposition de loi que nous 
discutons, il est évident que les marins du commerce sont qua- 
lifiés. Pour exercer leur profession, ils sont obligés d'observer 
certaines réglementations, Dans ces conditions, on ne peut pas 
leur refuser le droit de vote 

M. le président. Quel -est l'avis de la commission 

M. Léopold-Sédar Senghor, rapporteur pour avis. La conmmis- 
sion accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
molacce accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le prés:dent. M. Cermolacce a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi le 14° alinéa, paragraphe j de l'article 3: 

« Commercants, industriels, planteurs, cultivateurs, éleveurs 
et, en général, tous les titulaires d'une patente. » 

La parole est à M. Cermolacce. 

M. Paul Cermolacce. Cel amendent, dans son esprit, rejoint 
précédent. 

Le suffrage doit être universel. Toutefois, des 
doivent être prises, selon: certains de nos collègues, 
cription sur les listes électorales. 

Je ne crois pas, dans ces conditions, que l’on puisse 
de rédige: le paragraphe j comme je le propose. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur pour avis. Je fais remarquer à M. Cermolacce 
que son amendement laisse de côté les artisans. 

Ce sera ma première observation. 

J'observe en second lieu que les cultivateurs sont inscrits 
sur les listes électorales au titre de membres des sociétés de 
prévoyance ou de chefs de ménage. 

Quoi qu'il en soit, la commission ne s’élait pas prononcée sur 
cet amendement. 

L'omission des artisar,s me paraît donc regrettable et, d'autre 
part, mentionner Jes cultivateurs constituerait une sorte de 
répétition. 

M. le président. La parole est à M. Cermolacce, 

M. Paul Cermolacce. S'il n'y à qu'une omission, nous pouvons 
la réparer immédiatement et faire figurer les artisans dans 
notre amendement. : 

Nous avons voulu donner à l'alinéa j une portée beaucoup 
plus large. En y incluant les cultivateurs, aucune équivoque ne 
sera possible. Tous ceux qui exercent cette profession pourront 
figurer sur les listes électorales. 

M. le président, Votre amendement serait done ainsi modifié : 

« Rédiger air.si le 14° alinéa, paragraphe j, de l'article 3: 

« Commerçants, industriels, planteurs, artisans, cultivateurs, 
éleveurs et, en général, tous les titulaires d’une patente. » 

Je mets aux voix ‘amendement de M. Cermolacce, ainsi rédigé, 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Juge à présenté un amendement tendant 
à compléter le 18° alinéa, paragraphe n de l'article 3, par 
les mots: 

« où en langue vernaculaire. » 

La parole est à M. Juge. 

M. Pierre Juge. Dans la discussion générale de l'article 3, 
M. Cristofol à fait remarquer que la longue énumération des 
différentes catégories pouvant prétendre à figurer sur les listes 
correspondait à une sévère restriction du suffrage universel. 

Le paragraphe n sur lequel nous avons déposé un amende- 
ment, comporte, lui aussi, une restriction. Il est ainsi rédigé : 

« Personnes pouvant justifier savoir lire et écrire en fran- 
çais ou en arabe, » 

Ainsi, en dehors des personnes qui savent lire et écrire le 
français ou l'arabe, personne ne pourra être électeur. {Interrup- 
tions à gauche.) 

Je comprends, c’est naturel, que M. Minjoz désire voir figurer 
aussi l'américain dans ce p2ragraphe, mais c'est là, une autre 
histoire. (Rires.) 

M. Jules Castellani. Et vous le Russe ? (Nouveaux rires. 

M. Pierre Juge. Nous proposons donc d'ajouter: « où en lan- 
gue vernaculaire ». 

Nos collègues, et plus particulièrement les représentants des 
territoires d'outre-mer savent bien que, dans certains ter- 
ritoires, on ne parle ni le français ni l'arabe, mais une langue 
essentiellement locale. En voici quelques exemples: en Guinée 
c'est le peulh; au Soudan il y a le toumachek; les Touaregs 
ont également un langage qui leur est propre; de même les 
Malgaches 
Nous estimons donc nécessaire de compléter ainsi le para- 
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M. Cer- 


le 


garanties 


pour l'ins- 


refuser 





parole est à 


M. Cermolacce. 
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M. le président. La paroie est 
dement, 

M. Jules Castellani, Je demande comment l'amendement de 
M. Juge pourrait être appliqué s'il est adopté. 

Je comprends le souei de la commission, En ne prévoyant que 
e ranCii;s ol l'arabe, eile a peut-être été trop restrictive, Mai 
lement de M. Juge va beaucoup trop loin dans l’autr 


à M. Castellani, contre l’amen- 


f 


® 


] 
l'ame! 
5 


langue. vernaculaire » ? Ce sont tous les 
idiomes emplovés dans les terriloires. A Madagascar seule- 
sont peu nombreux par rapport aux autres terri- 

douze idiomes différents. Seule, la lan- 


in le-1- }11 


ment, où 1is 


toires, il V à au moins 
gue hova écrit | autres sont seulement des langues 
parie 

Dans les ferritoir l'Afrique, il y a aussi de nombreux idio- 
Il vernaculaires | 

Alors | qjuer le texte de M. Juge ? Quels arbitres 
pu td | les candidats électeurs ou électrices parlent 
el vent 1e langue vernaculaire ? 

Cela me paraît inapplicable, Il faut songer à la réalité. 

Nous préférerions qu’on appliquât purement et simplement 
] \ffragé universel Erclamations à l'ertrême gauche.) 

Ma si! Nous nnmes d'accord là-dessus. Ce n'est pas la 
| le crie 

Cela d faut pouvoir appliquer les textes que nous votons. 
Or vou ourrez pas appliquer celui-ci. C’est pourquoi nous 
ne le voterons pas. 

Cette loi pose des principes très difficiles à appliquer — le 
Gouvernement a bien voulu le reconnaitre tout à l'heure à 
propos de l'article il le reconnaitra encore à propos d’au- 
tres articles et vous voulez encore la compliquer de façon 


! Aussi nous vous disons: monsieur Juge, ce texte 
ipplicable et nous ne le voterons pas. 

M. le président. [a parole est à M. Juge. 

M. Pierre Juge. L ne fois de plus, M. Castellani vient d’expri- 
mer Son attachement au suffrage universel. En fait, il le com- 
hat, Son amour pour le suffrage universel est tel, en effet, 
que, pour Madagascar, il prévoit deux collèges, 

Or, à Madagascar, il y a deux élus... 

M. Jules Castellani, Qui sont élus au suffrage universel. 

M. Pierre Juge. Avec combien de voix ?.. 

En défintive, votre suffrage universel, à Madagascar, donne 


impossible 
mn pet 1! & 
| pra 


deux élus à 15.009 Français et trois élus à plus de 100.000 Mal- 
Lau hes, 

Voilà votre conception du suffrage universel! 

Notre amendement va plus loin dans la voie de l'application 


du suff:age universel. C'est pourquoi nous le maintenons. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Juge. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopte.) 

M. le président. M. Cristofol a déposé un amendement tendant 
à rédiger comme suit le 2% alinéa, paragraphe p, de l'article 3: 
p) mères de famille, » 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristotol. Mesdame<, messieurs, j'avais demandé la 
parole, mais je n'ai pu l'obtenir, pour fournir un argument sup- 
plementaire à M. Juge, 

Dans un but de simplification, on à précisé au paragraphe À 
que les élecieurs devraient savoir lire ou écrire le français ou 
l'arabe. Mais les autres catégories d’électeurs prévues à Parti- 

e 3 devra être inscrites sur les listes électorales, 
savoir iire ou écrire français ou l’arabe ? 

Je vois M. le rapporteur pour avis faire un signe de dénégation. 

suis heureux d'avoir obtenu cet apaisement, car je redoute 
toujours l'interprétation que le Gouvernement fait des textes. 

J'en viens à mon amendement, 


1 ila 
L-t es, 


pour 


LS 


ce dont je la remer- 


La commission à acceplé, à l'unanimité 
cie mon premier amendement permettant aux mères de 
famille de deux enfants d'être inserites sur les listes électorales. 
loutefois. cette disposition ne me donne pas entière satis- 
faction car j'ai entendu dire que ce droit à linscription était 


accordé pour encourager les femmes à avoir des enfants. 


Pour sauver trois enfants dans les territoires d'outre-mer, une 
mere est obligée d'en meltre beaucoup plus au monde en raison 
de Ja mortalité infantile qui sévit dans les territoires. 

Je crois qu'une femme de couleur noire souffre autant qu’une 
femme de couleur blanche lorsqu'elle perd son enfant, 

Je crois qu'une femme de couleur noire, lorsqu'elle enfante, 
mérite autant de considération qu'une femme de couleur blan- 
che. 

Je suis vraiment peiné de voir établir une telle diserimi- 
nation entre femmes de couleur blanche et femmes de couleur 


noire, d'une part, et entre femmes et hommes des territoires 


d'outre-mer, d'autre part. C'est 1à un manque de considération, 
sinon de respect, pour les femmes des territoires d’outre-mer. 

Si une femme doit être mère pour pouvoir être inscrite sur 
Jes listes électorales, ne cherchons pas si elle doit avoir un, 
deux ou trois enfants. Admeættons qu'elle sera inscrite pourvu 
qu'elle soit mère de famille tam court, 





Ainsi, nous aurons fait œuvre utile et fait disparaître 
diserimination choquante et difficilement admissible entre 
de famille, d'une part, ct entre femmes blanches et femmes ! 
noires, d'autre part. 

Nous devons le même respect et la même considération aux 
unes et aux autres. 

Légilérons d’une façon juste et équitable! (Applaudissements { 
à l'extrême gauche.) g 

M. André Mercier (Oise). Nous demandons le scrutin. 

M. René Malbrant, Quel est l’avis du Gouvernement 7. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Léopold-Sédar Senghor, rapporteur pour avis. Le texte de 
la commission du suffrage universel marque un progrès su 
l'avis de la commission des territoires d'outre-mer. 

Bien sûr, sur le pain nous sommes d'accord avec M, Cris. 
tofol, mais l'amendement qu'il a déposé, posant le principe dy 
suffrage universel, doit suffire. 

Dans l'’énumération des catégories, il faut nous arrête 
quelque part, RS 

Je rappelle que le texte de la commission du suffrage uni. 
versel s'en tient aux mères de deux enfants vivants ou mort 
pour la France. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol, 

M. Jean Cristofol. Je me permets d'insister, 

Je distingue, en effet, dans les paroles de M. le rapporteur 
pour avis, un double sentiment. Il doit, c'est son devoir, rap: 
porter au nom dé la commission, mais je sais bien qu’au fond 
de lui-même — et comment pourrait-il en être autrement ? + 
il se rallie à mon amendement. Il sait que le texte -actuel de h 
commission est inadmissible. 

Je demande done à l’Assemblée de ne pas tenir compte du 
vole qui a été émis en commission, Elle est souveraine, Elle 
doit décider que les mères, que leur peau soit blañche ou noire, 
jouissent de droits égaux. 1 

Il faut, bien sûr! s'arrêter quelque part. Mais l’Assem- 
blée à accepté, tout à l'heure, le principe du suffrage univer- 
sel: je dirai même qu’elle est allée un peu plus loin. Avec un 
peu de bonne volonté, en eflet, l'administration peut parfai- 
tement considérer que le suffrage est universel et ne pas tenir 
compile de ces catégories superfétatoires. H:faut donc l'aider 
dans sa tâche et ne pas l’obliger à rechercher-les mères qui 
ont eu trois, ou deux, ou un enfant, si deux sont encore 
vivants ou sont morts pour la France, 

Nous simplifierions le travail de l'administration en ne faisant 
pas de discrimination et je demande à l'Assemblée de voter 
mon amendement. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris 
tofol. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le serutin est clos. 

(MM. les scerétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du ser 


tin : 
Nombre des votants ......ossssessecssses 480 
Majorité absolue ..............ss..ses... 211 
Nombre des votants ......sscsosssosececoe 380 
241 


Majorité absolue ...................es..se 


L'Assemblée uationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.…. ; j 

Je mets aux voix l’article 3, avec les modifications résultant 
de amendements adoptés par l’Assemblée. ? 

M. Jules Castellani. Nous votons contre l’article 3, en raison 


des amendements qui ont été adoptés. j 
(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Dans chaque circonscription 
administrative (cercle, région ou département), il sera créé 
chaque année, conformément à l’article {* de Ja loi du 7 juil- 
let 1874, plusieurs commissions administratives itinérantes 
chargées de la revision des listes électorales. L'inscription sut 
les listes électorales est obligatoire. Elle se fait sous le contrôle 
du chef de la circonscrintion administrative. » 

La parole est à M. Malbrant. . V 

M. René Malbrant. J'ai demandé la parole sur cet article 
simplement pour poser à M. le ministre dé la France d'outre- 
mer la question suivante: 


Comment pourront être mises en application les Cu re 
de l’article 4 dans des territoires comme celui du T pat 
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-emple, où le nombre des agents administratifs non affectés 
a : services de bureau ne dépasse probablement pas 200, 
et où, selon les dispositions de l'article, ils seront amenés 
à vérifier en principe l'identité de 300.000 ou 400.000 électeurs 
qu moins, puisque le Tchad compte 2 millions d'habitants ? 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour sat 

. le rapporteur pour avis. M. Malbrant fait appel maintenan 
Gouvernement. C’est très bien. Mais puisque ce sont les 
commissions compétentes qui ont proposé cet article, il nous 
appartient d’abord de donner des explications à M. Malbrant. 

À. Malbrant sait bien que ie chef de canton possède la 
iste par village des habitants de son canton. Il sera donc très 
facile au chef de canton d’établir la liste des électeurs, c’est- 
à-dire des citoyens remplissant les conditions exigées par Ja 


Méncore une fois, si le gouvernement de Sa Majesté Britan- 
nique a, dans l’espace d’un an, organisé le suffrage universel 
en Gold Coast, nous voulons espérer que le Gouvernement fran- 
çais est capable d’en faire autant. 

M. le président. La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. En renouvelant ma question à M. le 
ministre de la France d’outre-mer, j'indique que Sa Majesté 
Britannique fait ce qui lui plaît et que nous n'avons pas ici à 
nous préoccuper de ses actes. Toutefois, les conditions sont 
probablement un peu différentes en Gold Coast et dans le ter- 
ritoire que je viens de citer. 

Je déplore que mon ami M. Senghor ne soit pas venu passer 
uelques mois au Tchad. Il se serait rendu compte de la situa- 
tion particulière de ce territoire. 

M. le rapporteur pour avis. Présentez un amendement pour le 
Tchad. Vos électeurs vous jugeront. 

M. Jules Castellani, Ils nous jugeront tous. 

M. René Malbrant. La question n’est pas là. Il s’agit de savoir 
si. dans certaines régions, cet article 4-est applicable ou non. 
Si on peut l'appliquer, j'en serai ravi, mais j'interroge sur ce 
point M. le ministre de la France d’outre-mer. J'attends sa 
réponse. Je crois qu'il n’était pas besoin de faire une fois de 
plus référence à Sa Majesté Britannique. 

M. le rapporteur pour avis. Il faut le faire souvent. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M, François Mitterrand, ministre de la France d'outre-mer. 
L'administration arrive bien à établir les listes électorales. Je ne 
vois pas pourquoi elle ne pourrait parvenir à les reviser. 

M. René Malbrant. En a-t-elle les moyens ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. J'ajoute que le rôle 
du Gouvernement est d'appliquer les décisions de l’Assemblée 
et de conformer son administration et ses moyens aux obliga- 
tions qui lui sont faites. 

Le Gouvernement ne considère pas comme impossible 
l'application de cet article. (Azplaudissements à gauche.) 

M. René Malbrant. Nous verrons à l'usage. 

M. le président. La parole est à M. Lisette. 


M. Gabriel Lisette. M. Malbrant à déjà évoqué cette question 
au cours de l’après-midi. Je n'ai pas voulu répondre à son argu- 
mentation. Mais, puisqu'il y revient, je suis obligé de lui appor- 
ler une pos, après la réponse de M. le ministre. 

Nous disons que nous voulons chaque jour donner un peu 
lus de responsabilité aux fonctionnaires autochtones. Or, 
M. Malbrant remarque que dans un district il n’y a qu’un, deux 
ou trois fonctionnaires. Mais pas du tout. Il y a bien un, deux 
ou trois fonctionnaires d’origine métropolitaine, mais on compte 
cinq, dix, quinze ou vingt fonctionnaires d’origine autochtone. 

Quand on veut faire le contrôle des listes d’imposables, le 
chef de district envoie en brousse un fonctionnaire autochtone, 
accompagné d’un ou deux gardes, qui établit, de concert avec 
le chef de village ou de canton, la liste des habitants du village 
où du canton. 

Je pense que, pour l'établissement ou la revision des listes 
électorales, nous pourrions procéder de la même maxière. Nous 
montrerons ainsi que nous faisons confiance aux fonctionnai- 
res autochtones, d'autant plus que, dans leurs déplacements, 
ils seront accompagnés des représentants des partis ou groupe- 
ments politiques. 

M. René Malbrant. Ce sera une promenade politique. 


.M. Gabriel Lisette. selon le texte proposé par la commis- 
sin des territoires d'outre-mer et par la commission du suf- 


Îrage universel. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 4 7... 


Je le mets aux voix. 
M. Jules Castellani. Nous votons contre. 
{L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 





[Article 5.] 


M. le président « Art. 5. — Les commissions administratives 
instituées par la loi du 7 juillet 1874 et chargées de la revision 
des listes électorales seront composées comme suil: 

« a) Dans les communes de plein exercice: 

« Du maire ou adjoint ou conseiller délégué, d'un représen- 
tant de l'administration et d'un représentant de chaque groupe- 
ment politique. 

« b) Dans les communes mixtes: 

« De l’administrateur-maire et d’un représentant de chaqué 
groupement poeme. a 2 | 

« c) Dans les circonscriptions administratives: 

« D'un administrateur ou fonctionnaire représentant le chef 
de circonscription et d'un représentant de chaque groupement 
politique. re 

« Les commissions municipales (dans les communes) ou de 
jugement (dans les circonscriptions administratives ) instituces 
par la loi du 7 juillet 1874 seront composées: 

« a) Dans les communes de plein exercise: 

« Du maire ou adjoint ou conseiller délégué, d'un représen- 
tant de l’administration, d'un délégué du conseil municipal, 
d'un représentant de chaque groupement polilique. 

« b) Dans les communes mixtes: 

« De la commission administrative à laquelle sont adjoints 
deux citoyens électeurs. 

« c) Dans les circonscriptions administralives: 

« De la commission administrative à laquelle sont adjoints 
deux citoyens électeurs. » 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Mesdames, messieurs, l'article 5 pose ïes 


mémes problèmes qu'a évoqués M. Malbrant à propos de l'ar- 
ticle 3. 
Il est évident que l'application de l'article 5 sera très diffi- 


cile, pour ne pas dire impossible. Fr 

M. Lisette a parlé des fonctionnaifes autochtones à qui il 
faut donner une plus grande responsabilité. Nous sommes 
d'accord, mais je pose a question à ceux de nos collègues qui 
connaissent certains territoires d’Afrique : comment faire quand 
un chef de canton est illettré, ce qui arrive souvent ? 

M. Gabriel Lisette. IL a un secrétaire payé par l’adrministra- 
tion. C’est le cas dans presque toutes les régions du Tchad. 

M. Jules Castellani. M. Lisette a vraiment tout prévu, méme 
que les commissions se déplaceraient ancompagnées des repré- 
sentants de tous les partis ou groupements politiques. Cela va 
ressembler à une caravane, avec tout le panache, toutes les 
couleurs qui s’y attachent. 

Seulement, je demande, puisque votre texte prévoit leur pré 
serce, que les représentants des partis politiques soient habil- 
Jés de couleurs différentes — comme les bulletins de vote de 
façon que les populations puissent les reconnaitre partout ou 
ils passeront. (Sourires.) 

Si vous ne prévoyez pas un habillement différent, avec des 
couleurs différentes, pour les représentants des partis politi- 
ques qui accompagneront le chef de canton, votre texte sera 
absolument inopérant, 

M. Jean-Félix Tchicaya. Vous voulez faire de l'esprit, sans 
doute ? 

M. Jules Castellani. De l'esprit, vous, vous en auriez peut-tire 
besoin. Cela ne vous ferait pas de mal. 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, pas de colloques! 


M. Jules Castellani. Quand on vous parle de ces caravanes qui 
partiront du chef-lieu de canton, avec le chef de canton accom= 
pagné des quarante ou cinquante représentants des partis ou 
groupements politiques pour se promener à travers la brousse 
en vue de l’établissement des listes électorales, cela ressemble 
évidemment à une plaisanterie. 

Permettez-moi de vous dire que, lorsqu'on est obligé de 
déposer devant une Assemblée un texte comme celui-là, on na 
peut demander à être pris au sérieux. Cela démontre, une fois 
de plus, que ceux qui défendent ici le collège unique le font 
sans argument valable; ils nous apportent tous les jours la 
preuve que leur collège unique est absolument  inapplicable 
en l’état actuel des choses. 

M. René Malbrant. Très bien ! 


M. le président. M. André Mercier (Oise) a déposé un amen- 
dement qui tend, dans le troisième alinéa (paragraphe a), da 
l’article 5, à supprimer les mots: « d’un représentant de l'ad- 
ministration », 

La parole est à M. André Mercier. 

M. André Mercier (Oise). L'article 5 vise les commissiong 
administratives et les commissions municipales ou de jugement 
instituées dans les communes mixtes et dans les communes da 


\ plein exercice, 
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Or, si les communes mixtes sont administrées par des muni- 
cipalités nommées par l'administration, les communes de plein 
exercice le sont par des municipalités élues par la population, 
ce qui est tout à fait différent. 

Nous estimons qu'il y à lieu de faire un sort différent à ces 
leux catégories de communes, en ce qui concerne la composi- 

commissions municipales ou de jugement, 
pourquoi nous avons déposé un amendement qui tend 
à ce que, dans les communes de plein exercice, les commis- 
municipales soient composées du maire ou adjoint ou 


lion des 


“iv 
conseiller délégué, d'un délégué du conseil municipal et d'un 
rCpI tant de chaque groupement politique, en supprimant 
le représentant de l'administration prévu dans le texte de la 
CUILHINHISSION 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis. Evidemment, s il s'agissait d'une 


commune de la métropole, notre collègue M. Mercier aurait 
9 


lal>utii 
Mais quelle est la situation dans les territoires d'outre-mer ? 
Actuellement, la commission administrative, dans les com- 
miunes de plein exercice, est composée du maire ou de son 


tant, d'un représentant de l'administration et d'un 


re] [e 4 
\ C'est dire qu'actuellement la composition 
de cette commission est différente de celle des commissions 
Lillalr jans la métropole. 
Dans ! lerritoi d'outre-mer, l’administration doit être 
wbitri re les partis et la présence d'un représentant 
de l’adn tation est non seulement utile, mais nécessaire. 
Je ne suis pas un laudateur de l'administration et mon 
parti a eu jusqu'ici l'occasion d'éprouver plutôt les foudres 
| ses faveurs. Mais, enfin, nous 


10Ca1e que 


un député, ni pour un territoire, ni 


traliori 
e légifcro pas pour 
pour un £€as pariculiel 
La situalion est différente dans nos territoires. La démo- 
encore implantée solidement dans les ter- 


cratie ne s'est pas 
ritoires d'outre-mer, il faut avoir le courage de le dire. C'est 
pourquoi je serai au regret de combattre l'amendement de 
notre collègue M. Mercier, qui n’est pas très au courant des 


mœurs politiques dans les territoires d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. André Mercier. 

M. André Mercier (Lise). Je ne comprends pas très bien notre 
collègue Senghor, qui est d'accord sur mon amendement... et 
qui 1 combat ! 

Depuis l'ouverture de ce débat, notre collègue se déclare 
d'accord sur les principes que nous exposons, mais, en conclu- 
sion, il finit toujours par les combattre. 

Il faudrait que notre collègue rapporteur se mette d'accord 
ivec lui-même et qu'il nous dise enfin s'il est d'accord sur 
les principes et sur leur application. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. An- 
dré Mercier. 

L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Cristofol me fait parvenir à l'instant un 
unendement tendant à insérer dans les paragraphes a) de l'arti- 
cle 5, après les mots: « d'un représentant de l'administration », 
les mots : « chargé de veiller au respect de la loi. » 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol Je crois avoir, cette fois, bien interprété 
ia pensée de M. le rapporteur qui nous a indiqué qu'il con- 
sidérait que le représentant de l'administration däns ces com- 
devait être l'arbitre. Or, dans le texte qui nous est 
soumis, il n'est pas l'arbitre, il est partie prenante. Cepen- 
lant, je considère que le représentant de l'administration doit 

livement veiller au respect de la loi, empêcher qu'elle 
soit transgressée, faire en sorte que chacun s'y conforme. 

Pour accomplir cette mission, il doit demeurer neutre dans 
le cas où il y aurait un vote à émettre. Mon amendement per- 
mettrait, si je puis dire, une transition, en déterminant d'une 


" ton 
IRRI IL R, 


facon très précise le rôle que doit’ jouer le représentant de 
ihministration. 
M Jules Castellani. Nous acceptons l'amendement de M. Cris- 
fol 


M. Jean Cristofol. Si j en juge par les signes d’assentiment, 
mon amendement ne doit pas rencontrer d'opposition. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis. M. Mercier m'a reproché tout à 
‘heure de me dire d'accord avec lui sur les principes qu'il 
énonçait, mais d'en: tirer des conséquences contraires. N sait 
jnieux que moi que les principes font partie de l'idéologie et 
que l'idéologie reflète une situation économique et sociale 
déterminée. Il est suffisamment marxiste pour le comprendre. 
M. Charles Benoist. Cela n'est pas du marxisme, 
M le rapporteur pour avis. La structure économique et sociale 
des territoires d'outre-mer n'est pas la même que celle de la 
imétrapole. 


Cela élant dit, M. Cristofol à fort bien exprimé ma prapre 


pensée sur le rôle des représentants de l'administration: C'est 
pourquoi nous acceptons son amendement, 





ee 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris. 
tofol, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 5, modifié par 
l'amendement de M. Cristofol. 

M. Jules Castellani. Nos observations n'ayant pas été retenues 
nous votons contre cet article. " 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — La revision des listes électorales 
prévue par l’article 1% du décret réglementaire du 2 février 
1852 aura lieu du 1* décembre de chaque année au 10 janvier 
de l’année suivante, » 

La parole est à M. Bayrou. 

M. Maurioe Bayrou. Il me paraît impossible, avec le personnel 
administratif actueHement en fonction dans les territoires d’ou- 
tre-mer, d'assurer la revision des listes électorales dans le délai 
de quarante jours que prévoit l’article 6. 

Je demande à M. le micistre de la France d'outre-mer de bien 
or nous dire comment il entend faire face à cette respon- 
sabilité. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Ce délai peut sans 
doute être légèrement prolongé. 

M. le président Monsieur Bayrou, désirez-vous déposer un 
amendement ? 

M. Maurice Bayrou. Non, monsieur le président, je me borne 
à poser une question à M. le ministre. 
Be le président. M. le ministre accepterait la prolongation du 
aetal. 

M. le rapporteur pour avis, Nous ne savons pas exactement 
ce que désire M. Bayrou. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 6. 

M. Maurice Bayrou. Nous votons contre. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 7.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 7. 


TITRE I 
OPÉRATIONS ÉLECTORALES 


« Art. 7. — Dans les circonscriptions n'ayant droit qu’à 
un seul éln, l'élection a lieu au scrutin uninominal à un tour, 

« En cas de vacance par invalidation, décès ou démission 
ou pour toute autre cause, l'élection doit être faite dans le 
délai de trois mois, à partir du jour où la vacance s'est pro- 
duite, Il n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les 
six mois qui précèdent le renouvellement de l’Assemblée 
nationale, » 

M. Juglas a déposé un amendement tendant : 

1° À rédiger comme suit le premier alinéa de l'article 7: 

« Les élections ont lieu au serutin uninominal à un tour, *# 

2° En conséquence, à supprimer Farticle 8. 

La parole est à M. Juglas. 

M. Jean-Jacques Juglas. Mesdames, messieurs, malgré l'heure 
tardive, j'ai estimé que,-vu l'importance du problème posé 
par l'article 7, il était préférable que j'explique l'opinion de 
mon groupe à la tribune et non à mon banc. 

J'ai le sentiment que, suivant un travers malheureusement 
assez fréquent dans cette Assemblée, les intentions qui ont 
dicté Tamendement que je soutiens, sont interprétées d'une 
manière qui n’est nullement conforme au souci qui nous à 
guidés. J'ai senti, de la part de certains de mes collègues et, 
plus particuliérement de mes collègues africains, des réti- 
cences, des inquiétudes, comme si notre attitude cachait d’obs- 


curs desseins, 

M. Félix Houphouet. C'est exact. 

M. Jean-Jacques Juglas. Pourtant, cet amendement n'a été 
inspiré que par le souci de mettre en harmonie le mode. de 
scrutin qui présidera à la prochaine consultation électorale 
outre-mer et les caractères très particuliers des immenses 
territoires africains. ET en. 

Je pourrais le défendre par un argument facile: la simpli- 
rité du scrutin uninominal, majoritaire, mieux adapté que les 
systèmes complexes à des territoires où la vie politique est 
de date récente. Je dis tout de suite et sans insister que je ne 
retiendrai pas cet argument. Mrs 

Il n’est d’ailleurs que ceux qui connaissent mal l'Afrique , 
our affirmer que ce continent manque d'expérience politiques 
our n’avoir peut-être pas pratiqué depuis des siècles la polis 
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tique sous la forme qui est la nôtre, l'Africain n'en à pas 
moins derrière lui de solides traditions qui ont permis à ses 
élus de s'adapter très vite et rfaitement à nos assemblées. 

Les élections de 1945 et de 1946 ont d’ailleurs démontré que 
le citoyen d'Afrique s’accommodail de systèmes électoraux 
complexes. : , 

je pourrais également, comme M. Sangher ce malin, affirmer 
ue le scrutin d'arrondissement — pour reprendre son terme 
ui évidemment n’est pas très africain — est le mieux adapté 
aux réalités ultra-marines. À défaut du compte rendu in ertenso 
je me réfère au compte rendu analytique pour citer les paroles 
qu'il a prononcées à ce sujet: : cheri 

« Pius encore que le provincial de la métropole — a-t-il dit 
_— l'homme des territoires d'outre-mer veut nouer des liens 
concrets avee son représentant. » 

ces arguments qui ne sont pas sans valeur ne sont pourtant 
as ceux qui nous ont déterminés. 

Je tiens également à préciser que je n’entends pas donner 
comme base à la formule que je recommande à vos suffrages 
la nécessité d'assurer la représentation des groupes ethniques. 

Je ne suis pas l'adversaire de ce qui ga à ces groupes 
de conserver leur individualité et je l'ai déjà montré en favori- 
sant de tous mes moyens la renaissance du territoire de la 
Haute-Volta au côté de M. Marius Moutet qui était alors ministre 
de la France d'outre-mer, puis au côté de M. Paul Coste-Floret. 
Ji était indispensable, à mon sens, de rendre son autonomie à 
ce territoire, si l’on voulait que le pays se développât et qu'il 
cessàt de n'être que l’amnexe et le fournisseur de main-d'œuvre 
d'un territoire voisin moins peuplé et plus riche. 

Mais, si nous n'avons pas le droit de refuser à des groupes 
ethniques, quand ils en manifestent la volonté et le désir, de 
favoriser le plein épanouissement de leur individualité, je con- 
nais assez bien tout de même, quoique je ne sois pas Afri- 
cain, la géographie ethnique de l'Afrique pour savoir qu'il sera 
rarement facile et même qu'il sera impossible de créer des 
divisions électorales dans les territoires d’après les races qui 
les habitent. 

M. Diallo Yacine. C’est très juste! 

M. Jean-Jacques Juglas. Si je ne l’avais pas su, la conver- 
sation instruclive que j'ai eue avec mon très bon ami et collè- 
gue M. Fily-Dabo Sissoko me l'aurait démontré en ce qui con- 
cerne le Soudan, où il faudrait prévoir au moins cinq circons- 
criptions si l’on voulait s’en tenir aux divisions ethniques les 
plus simples. À: 

Je connais d'ailleurs les eritiques que l'on ne manque pas 
de soulever contre la formule que je propose. On objectera que 
le scrutin uninominal permet de diviser et d'appliquer la 
vieille maxime classique: « diviser pour régner ». 

Vous me permettrez de ne pas insister, car si mes amis et 
moi-même nous nous étions, en cette matière, laissés guider par 
de pareiiles considérations, nous ne serions pas dignes de notre 
idéal. 

J'affirme hautement que ce n'est point ce motif qui à déter- 
miné notre comportement, pas plus d'ailleurs que le désir de 
faire revivre le passé, quand le présent commande le groupe- 
ment de peuples et de nations en de grands ensembles. 

Nous voyons trop actuellement Jes conséquences du natio- 
nalisme; nous voyons trop combien de ruines et de deuils 
l'accompagnent pour que nous puissions songer à préconiser, 
dans le cadre même de circonseriptions tracées pourtant au 
hasard des événements et qui sont le plus souvent convention- 
pelles, un minimum d’élan vers cette formule que je considère 
Dee un des malheurs du temps et comme une formule dépas- 
sée. 

Alors, pourquoi le scrutin uninominal ? Nous sommes tou- 
jours plus ou moins prisonnier de notre formation et vous ne 
vous étonnerez pas que, géographe et économiste, ce soient 
les considérations issues de la géographie et de l’économie qui 
aient dicté mes préférences. 

M. Lisette, ce matin, reconnaissait combien il est difficile pour 
un député africain — disons pour un député d'Afrique — de 
Suivre les problèmes d'aussi vastes territoires. 


M. Gabriel Lisette. Dans le détail! 


M. Jean-Jacques Juglas. En l’écoutant, je pensais aux criti- 
ques formulées, à la première Assemblée nationale constituante, 
par plusieurs de nos collègues qe avaient connu le serutin 
d'arrondissement et qui, déjà, se plaignaient que le département 
était un cadre trop large comme circonscription électorale. 

Je pensais que, pourtant, étant donné surtout les facilités de 
déplacement qu'ils comportent, nos départements sont bien 
exIguS à côté de ces immenses territoires qui sont aussi vastes 
el même plus vastes — c’est le cas, notamment, du Tchad, que 
représente M. Lisette, dont je rappelais l'opinion — que toute 
la France métropolitaine. 

Mais l'argument fondé sur l'étendue des territoires africains 
Best point le seul et ce n’est pas seulement parce qu'il serait 








plus facile, plus à léchelle humaine d’avoir des cireonscrip- 
tions moins étendues que je préconise le mode de scrutin unino- 
minal majoritaire. 

Nous avons le devoir, je le répète, de refuser tout ce qui pour- 
rait opposer les races entre elles; mais nous avons aussi un 
autre devoir qui est de favoriser les régions que le hasard, plus 
souvent que la nature, a mis en dehors des grands courants 
et qui ont été placées de ce fait dans une situation parliculière- 
ment peu favorable. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Me permettei-vous de vous interrompre, 
monsieur Juglas ? 

M. Jean-Jacques Juglas. Je vous en prie. 

M. René Malbrant. M. Sissoko va apporter de Feau à votre 
moulin, monsieur Juglas! 

M. Fily-Dabo Sissoko. Je me permels de vous interrompre 
pou: vous fournir un argument supplémentaire. 

M. René Malbrant. Je le disais bien ! 

M. Fily-Dabo Sissoko. Vous savez bien que le scrutin d'arron- 
dissement est l'idéal pour les républicains les plus démocrates. 
C'est le vœu de tous les Français depuis fort longtemps. 

Mme Madeleine Braun. Vraiment ! 

M. Filyÿ-Dabo Sissoko. Seulement vous sentez aussi que, dans 
les circonstances politiques, il faut toujours faire preuve d'un 
minimum d'opportunisme qui fait qu'en ne perdant pas de 
vue l'idéal on retient l'effectif. 

Mme Madeleine Braun. Effectif, est le mot qui 

M. Fily-Dabo Sissoko. Par conséquent, je crois que dans un 
avenir prochain, nous aurons chez nous le scrutin d'arrondis- 
sement à deux tours. 

Mais aujourd'hui, puisque vous parlez an nom du mouve 
ment républicain populaire, votre parti, je vous demande «si ce 
parti est prêt à accepter en deuxième lecture la réforme élec- 
torale telle qu'elle à été adoptée par le Conseil de la Républi- 
que ? (Rires sur certains bancs à gauche.) 

M. Maurice Bayrou. Très hien ! 

M. Jean-Jacques Juglas. Mon cher collègue, je retrouve dans 
vos paroles à la fois le bon sens et, je dirai même, l'esprit 
d'à propos qui caractérisent votre race, 

Mais je vous ai dit tout à l'heure 
déformation professionnelle — que 
sensible à la réalité des choses. 

Je ne considère pas comme nécessaire, malgré mon dés 
profond, que j'ai exprimé cet après-midi, de voir les territoires 
d'outre-mer s intégrer dans la République francaise, que l'inté- 
gration doive s'accompagner d'assimilalion, Ce n'est pas parce 
que ces territoires doivent s'intégrer plus profondément à la 
République francaise, qu'ils doivent calquer leur mode d'aeti 
vité sur le nôtre. 

Je suis trop respectueux de ce qui fait leur individualité 
pour vous suivre sur ce terrain, C'est pourquoi je considere 
que l'Afrique a sa personnalité même et que, lout en vous 
associant aussi étroilement que possible à notre travail. 
avez le moyen, je dirai même le droit, de 
niser des formules adaptées à vos pays. 

Je vous citerai, mon très bon ami et cher collègue monsieur 
Fily-Dabo Sissoko, l'exemple du Sénégal. M. Lamiue-Gueve sait 
parfaitement toute l'estime que j'ai pour ui et M. Senghor 
n'ignore pas qu'entre Jui et moi existe une double fraternité 
celle du parlementaire et celle de l'universitaire. 

Néanmoins, et parce que précisément je connais leur dévoue- 
ment, je me permets de dire que, dans leur activité, il v a 
toui de même des zones d'élection. Et M. Lamine Gueve, quelle 
que soit Sa bonne volonté, se préoccupera beaucoup plus de 
Dakar ou de Saint-Louis et M. Senghor de Kaolacke que de Ja 
lointaine Casamanche, dans la région de Ziguinchor. 


t 


Or, ce qui est exact pour le Sénég ‘st également valable 


» p t 
onvient ! 


peut-être est-ce par 
j'étais particulièrement 


vols 


chercher et de préco- 


’ 


gal € 
pour d'autres terriloires, Inévitablement, nous avons tous des 
préférences sentimentales. Moi-même, député parisien. je me 


Ares plutôt de l'arrondissement dont je suis maire adjoint 
onoraire au titre de la Libération, que des arrondissements 
éloignés à la fois de mon domicile et de mes habitudes. 

C'est tout cela que je voudrais faire sentir. 

Il faudrait trouver un mode de scrutin qui permit que, dans 
ces immenses territoires africains, ce ne soit pas toujours essen- 
liellement et même presque uniquement les régions centrales, 
capitales du fait du hasard ou des voies de communication, qui 
aient tous les pouvoirs et soient parlieuliérement représentées. 

Je sais très bien, monsieur Mamadou Konaté que vous n'êtes 
pas exactement du même territoire que M. Fily Dabo Sissoko. 

M. Fily Dabo Sissoko. Si, monsieur Juglas. 

M. Jean-Jacques Juglas. En tout cas, si vous êtes de la 
région, vous n’êles gas de Ja‘même race. 

M. Mamadou Konaté Nous sommes du même cercle et de la 
rnemme race, 

M. Jean-Jacques Juglas. Alors vous renforcez encore mon 
argumentation puisque, au fond, vous démontrez ainsi que les 
ueux députés représentant cet immense territoire du Soudary 


"néme 
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cont de la même localité ou de la même région et de la mème 
lace et vous prouvez que d'immenses territoires comme ceux 
de la région de G1o, de Hopti ou de Sikasso n'ont précisément 
pas de représentant, 

M. Mzmadou Konaté. 
jolerrompre ? 

M. Jean-Jacques Juglas. Volontiers. 

M. Mamadou Konaté. Votre argumentation, si séduisante soit- 
ell2, ne peut pas nous convaincre. 

M. Jean-Jacques Juglas. Le contraire m'étonnerait ù 

Il n'est de pire aveugle que celui qui ne veut pas voir. 
M. Mamadou Konaté. M. Filvy Daho Sissoko et moi-même 
nmes du mème cercle et non du mème centre. 

Le chef-lieu est Bamako. Nous sommes du cercle de Bafou- 
Yan s 

M. Jean-Jacques Juglas. Où exerciez-vous votre activité quand 
vous avez clé élu ? 

M. Mamadou Konaté. Je l'ai exercée dans lx région de Bamako. 
Mais M. Fily Daho Sissoko était très loin de celte ville, 

M. Jean-Jacques Juglas. Je sais que M. Fily Dabo Sissoko 
han'e touie l'Afrique. I n'est pas de coin qu'il n'ait parcouru. 
(OOuUTIres.) 

M. Mamadou Konaté. Votre proposition, monsieur le président 
de Ja commission des territoires d'outre-mer, est d'application 


Voulez-vous me permettre de vous 


li 


dinpossible, 

Vous ne pouvez pas mettre à la disposition des régions que 
vous voulez ainsi déterminer le représentant qu'il faut. Vous 
he pouvez pas donner, par exemple au Soudan, comme l’a indi- 
qué M, Fily Dabo Sissoko, cinq députés pour des circonscrip- 
tions très étendues, Ce n'est pas possible. 

Si, par hasard, M. Fily-Dabo Sissoko et moi-même nous appar- 


tenons à la même région, c'est parce que la scolarisation à été 
commencée par un côté du territoire et a progressé ensuite 
vers l'intérieur, Si les élus actuels du Soudan viennent de la 


muèéme région géographique, ils n'en demeurent pas moins ceux 
de tout le territoire dont ils poursuivent inlassablement le déve- 
Joppement économique et social. 
Quoi que vous fassiez, vous ne pourrez pas mettre des dépu- 


tés à la disposition des vastes étendues des Touareg, des 
nomades de Ja région de Menaka et au delà. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre à mon tour, monsieur Juglas ? 


M. Jean-Jacques Juglas. Volontiers, bien que j'aie déjà longue- 
ment occupé la tribune. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Mon cher collègue, vous avez répété 
leux ou trois fois que vous êtes un géographe économiste. 

Je voudrais vous donner un petit aperçu géographique. Si 
vous connaissez dans Ja métropole quelqu'un, député sertant 
«u non, susceplible de se présenter dans les territoires d'outre- 
ie : 

M. Pierre Juge. M. Juglas! 

M. Fily-Dabo Sissoko. je vous demande de me 
pour l'accompagner à Aribinda, dans la Haute-Volla. C'est une 
petite localité d'un pays que les bons géographes connaissent 
L 
} 
7 


désigner 


en et où l'on compte ?204KN habitants. Je vous donne ma 
a1rol que ce métropolitain sera élu! (Très bien! très bien! et 
ires sur cerlains bancs à gauche.) 


M. Charles Benoist. Voilà une circonscription loute trouvée, 


nionsieur Jugias ! 
M. Jean-Jacques Juglas. Je ne connais pas. pour une fois, le 
pa lont vous parlez, monsieur Fily-Dabo Sissoko. 


J: reliens que les paroles de M. Mamadou Konalé sont allées 


exactement dans le sens de ma démonstration et qu’en défini- 


live il a illustré d'une imanière personnelle et précise la thèse 
que ] CxXp SAIS. 

Je veux en finir, car je crois avoir dépassé de quelques minu- 
L le temps imparti cu groupe du mouvement républicain 
] Ir. né à 

Pour conclure, j'en arrive, après des arguments positifs, à 
ce j'appellerai des arguments négatifs, c'est-à-dire à la cri- 
tique des autres formules qui ont été exposées, Nous aurons 
d'aileurs à en débattre, et mon intervention présente m'évitera 
dv 1eveni 

Certains d'entre vous pl posent le scrutin le liste majori- 
tai jui figurait dans fa proposition de loi déposée par le 
group cialiste et qui à été repris, je crois, par nos col- 
dègaes du groupe radical, 

Par cerlains côtés, le scrutin de liste majoritaire m'aurait 


séduit, car c’est certainement celui qui aurait pu le plus faeci- 
lement démontrer que, dans le cadre du collège unique, des 
cilovens français du régime métropolitain avaient leur place, 
et c'est là un argument qui me paraît avoir du poids. 


Mais, malgré i'importan et l'intérêt qu'il présente, je ne 
pense pas que nous ayons le droit de retenir c: mode de seru- 
lin, car ses avantages son! largement compensés par de graves 
lui iv Ci) ts 





En effet, il risque de provoquer la tyrannie d’un groupe 
cthniqu> où d'un groupe poiitique. 

C'est un point qui mérite d’être noté et je demande à ceux 
qui ont l'expérience des choses d'Afrique de comprendre ce 
que pourra être l'indépendance d'un gouverneur le jour où 
tous les élus seront du même parti. 

M. Jean Félix-Tchicaya. Alors, vous voulez diviser pour 
régner ? 

M. Jean-Jacques Juglas. Non, il ne s’agit pas de diviser po 
régner. Il convient simplement de pratiquer un pluralisme 
qui est essentiel à la bonne marche de Ja démocratie, 

D'ailleurs, monsieur Tchicava, je m'étonne que ce soit vous 
qui éleviez des protestations, car vous êtes l'unique élu de 
votre terriloire. 

M. Jean Félix-Tchicaya. Parfaitement ! 

M. Jean-Jacques Juglas. Quant à la formule de la représen. 
tation proportionnelle, je rappellerai simplement — je m'excuse 
d'abréger mon argumentation — qu'elle favorise les régions 
les plus peuplées, celles où la vie politique est le plus intense, 
C'est aussi un mode de scrutin essentiellement politique, alors 
que je suis surtout soucieux du développement économique 
de l'Afrique. En effet, c'est seulement dans la mesure où le 
développement économique atteindra son maximum que nous 
assurerons à ces territoires l'amélioration sociäle et le déve. 
loppement culture! qui sont cssentiels, 

C'est la raisen — je dirai mème la raison principaie —- pour 
laquelle je ne peux pas appuyer la représentation proportion- 
nelle. 

Je vous demande d'adopter la formule dont j'ai tenté de 
développer devaut vous les avantiges, (Applaudissements au 
centre.) 

M. Jean Félix-Tchicaya. Ce n'est pas l'avis de votre groupe, 
qui est proportionnaliste. 

M. le président. La parole est à M. Lamine-Guèye, contre 
l'amendement, (Applaudissements à gauche.) 

M. Lamine-Guèye. Mes chers collègues, les habitants des ter. 
iitoires d'outre-mer ont, paraît-il, beaucoup d'amis. 

Mais il leur arrive de constater que ces amis sont parfois 
très zéiés, pour ne pas dire trop, au point de proposer des ca- 
deaux dont ils ne voudraient pas pour eux-mêmes, ceux à qui 
1ls sont offerts ne les désirant pas davantage. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. Jules Castellani. Parce que les cadeaux ne sont pas asser 
berux. 

M. Lamine-Guèye. Notre excellent président de la commission, 
M. jugias, est un membre influent du mouvement républicain 
populaire, lequel mouvement républicain populaire se déclare 
irreductiblement opposé au scrutin uninominal d’arrondisse- 
ment, à tel point qu'il serait prêt à renverser tous les gouver- 
uements si on voulait le lui imposer! 

Mais l’amcu; de M. Juglas pour nous est tel que ce dont il 
ne veut à aucun prix, il entend, en témoignage d’amitié, nous 
l'offrir et au besoin nous l'imposer. (Applaudissements & 
gauche.) 

M. Diori Hamani, C'est un fruit empoisonné ! 

M. Lamine-Guèye. Ce n'est pas le premier cadeau de cette 
nature que l’on nous offre. 

M. Diori Hamani. Par exemple, les livres 
métropole. 

M. Lamine-Guèye. Je ne suis pas versé dans les lettres ef 
je ne ferai pas ailusion à certain cadeau des Grecs; surtout pour 
déciarer que je le redoute. Je rappcllerai simplement un passé 
qui n'est pas très éloigné. 

Il était alors courant de proclamer que les hommes d'outre- 
mer ont des traditions très respectables,. 

On à ainsi «bouti à des résultats dont nous n’avons pas perdu 
le souvenir: la justice indigène, des lois d'exception, des tri- 
bunaux où des gens pouvaient comparaître sans avoir le droit 
de se faire assis!er par un avocat et s'entendre condamner en 
vertu d’une iégislation qui n’était écrite nulle part, d'une 
législation qui affirmait ou niait l'existence de l'infraction, 
selon les ca; d'espèce ou les individus, d'une législation qui 
permeliait de prononcer la peine de mort sans que la cour de 
cassation eût son mot à dire. Et tout cela au nom de l'amour 
et du respect de nos coutumes. Nous, nous avons toujours de- 
mandé, nous demandons encore l'égalité pour tous, l’applica- 
tion des mêmes lois par les mêmes magistrats et sous les 
mêmes garanties. : 

J'ai l'impression, aujourd'hui, que tout ce passé est en train 
de ressusciter sous le verbe éloquent et persuasif de M. Juglas, 
qui, du reste, a parlé non en qualité de président de la come 
mission des territoires d'outre-mer, mais en tant que membre 
du mouvement républicain populaire. 3 

Eh bien! mon cher ami Juglas, laissez-moi vous dire que 
voire scrulin d'arrondissement est un bien mauvais r'ésent 
pour nous. Je vous en conjure, ne cherchez pas à nous l'IMpOr 
ser. Nous ne l'apprécions pas, Si vous voulez être vraiment 
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ammeal à notre égard, il vaut mieux nas pas insister. Ce que 
vous feriez Sans nous, Vous le feriez contre nous. (Applaudis- 
sements à gauche.) | 3 

Vous avez fait allusion au fait que M. Senghor et moi nous 
eprésentions le même territoire, que M. Senghor pourrait être 
T jéputé de Kaolak et moi celui de Saint-Louis ou de Rulisque. 
+ Jean-Jacques Juglas. Non! 5 Pare 

M, Lamine-Guèye. Préoccupés de défendre les intérêts de la 
région dont nous sommes originaires, je vous assure que } al 

, autre conception de mon rôle de député. Je suis très fier 
d'être député du Sénégal, d'un territoire qui, pour être d’outre- 
mer n'en apparaît + moins à mes yeux comme une vieille 

rovince française. Mais je suis tout aussi fier d'être député 
rancais comme tous mes collègues qui siègent sur ces bancs. 

Lorsque j monte à cette tribune pour prendre une initia- 
tive, je le fais en ma ualité de député du Sénégal, mais je 
pense à l'easemble de l'Union française. Je ne suis pas gêné 
pour 7 sp part à des débats concernant uniquement Ja 

e. 
gs” suis donc pas disposé à rester dans le cadre étroit où 
vous voulez NOUS enfermer un peu plus en établissant chez nous 
Je serutin d'arrondissement. (Applaudissements à gauche et à 
droite.) SEE si ÿ Lie, 

L'arrondissement implique ie découpage des circonseriptions. 
Vous n'avez or réussi à faire ce découpage en France. Le 
Conseil de la République lui-même à reculé devant l’entreprise. 
Après avoir voté un texte à la majorité constitutionnelle, il a 
laissé à d'autres instances le soin d’y procéder. Pourtant, nous 
savons que la France est un pays morcelé depuis longtemps, un 

ys de petites propriétés où le cadastre existe, où surtout des 
précédents permettent de disposer d'éléments pour un travail 
de cette sorte. Malgré cela, personne ne songe en France à 
l'entreprendre, pas même les Sénateurs. 

Alors, vous voudriez découper des territoire* vingt füis plus 
grands que la France, composés de régions. dont vous ne con- 
naissez Inême pas les noms, encore moins les races qui les 
peuplent, ct qui sont au nombre de plusieurs centäines. 

Parlon< sérieusement de choses sérieuses. Vous êtes en train 
de tenter une opération un peu risquée, c'est le moins que je 
puisse dire, en essayant d'apporter à mon propos le maximum 
d'amitié dont je suis capable. 

Ne faites pas cette opération, ou alors je serai obligé, à mon 
tour, monsieur Juglas, d'émettre une Hypothèse et de dire: 
Peut-être, en homme avisé que vous êtes, en homme qui n’a 
as l'halhituus de l'improvisation, avez-vous préparé cela de 
ongue 1nair, avec des hommes que nous ne connaissons pas, 
dans des conditions que nous ignorons encore plus. 

M. Jules Castellani. C'est une nouvelle collusion ! 

M. Lamine-Guèeye. J'essaye d'exprimer ma pensée, monsieur 
Castellani. Permettez-moi de m’en tenir là pour l'instant, 

M. Jules Castellani. Je m'exeuse, je ne dis plus rien. 

M. Lamine-Guèye. Nous pouvons nous demander avec quelque 
inquiétude, dis-je, si tout cela n’a pas été préparé avec minutie, 
si un quelconque chef de bureau de je ne sais quel ministère 
n’a pas préparé un découpage consciencieux de l'Afrique selon 
des normes et à des fins que nous ignorons. 

M. François Mitterrand, ministre de la France d'outre-mer. 
Vallez pas si loin, monsieur Lamine-Guève. 

M. Lamine-Guèye, Oh! monsieur le ministre, si une opéra- 
tion de cette sorte était envisagée, nous serions les derniers à 
penser que vous y auriez prêté la main, car nous vous connais- 
sons trop bien! (Applaudissements à gauche.) 

Par conséquent, demain on nous dira: Nous allons voter le 

10 juin, mais tout est prêt. 
‘Non! Ne faites pas cela, ce serait vraiment inaraical de la 
part de cette Assemblée d'imposer à nos territoires des dispo- 
filions que nous, les élus de ces territoires, nous sommes una- 
fimes à rejeter, Je dis bien unanimes, car il n’est pas un seul 
député de nos régions qui ne soit d'accord sur ce point. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 
. Si je m'amusais, me promenant à travers la France, à dire : 
# Ce département, qui dépendait de l'Auvergne, je vais désor- 
Mais le rattacher au Bourbonnais ; cet autre, qui était normand, 
Je Vais essayer de le faire dépendre de l’Anjou ou de la Tou- 
raine », et si, contre le sentiment unanime de tous les inté- 
ressés, je persistais à vouloir réaliser ce projet, je ne manque- 
TalS pas d'être suspect à l'égard des populations de ces régions. 
(Applaudissements à gauche.) 

Mais il y a mieux. Vous avez exprimé parfois le désir 
dé voir représenter les populations blanches habitant nos ter- 
filaires. Alors, mon cher ami Juglas, je vous demande si, ayant 
découpé l’Afrique en morceaux, l'ayant chareutée comme vous 
Paraissez vouloir le faire, il sera possible pratiquement de faire 
élire dans ces conditions un seul Européen en Afrique L: 
thaque région étant aménagée de manière à n'élire qu'un 
rimes ps voulez-vous que ce député ne soit pas un 








A ce moment-là, on peut compter sur les tenants du double 
collège pour dire: « La preuve qu’ils ne sont pas de bons 
Français, c'est que, dans l'ensemble de la représentation d'ou 
tre-mer, il n’y à pas un seul homme venu d'Europe ». 

Préparer les conditions qui permettent d'utiliser des 
ments de cette sorte, c'est peut-être une tactique, mais ce n est 
assurément pas le meilleur moven de témoigner de lannhé 
à ceux dont on entend faire le bonheur malgré eux. 

Mais, puisque je parle de collège unique et de collège double, 
je voudrais en prendre prétexte pour faire justice de quelques 
déclarations, notamment de celles de notre excellent collegue 
M. Caillavet, dont nous avons admire le lingage châtié, la cha- 
leur du verbe et la valeur persuasive du discours. Mais ce sont 
les seules concessions que aous puissions faire à sa belle 
vention à la tribune. 

Evidemment, nous ne saurions êlre d'accord pour estimer que 
le double collège est la condition essentielle de la presence 
francaise dans les territoires d'outre-mer, et nous souscrivons 
encore moins à cette .dée qu'il faille nécessairement un double 
collège pour permettre une cohabitation raisonnable, j'allais 
dire fraternelle, entre les éléments qui forment l'Union fran 
çaise. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'ontre- 
mer. Monsieur Lamine-Guéve, me permellez-vous de vous Inter 
rompre ? 

M, Lamine-Guèye. Je vous ep prie. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'oulre- 
mer. ]1 ne s’agit pas pour moi d'appuyer ni de contredire 
votre argumentation, mais je constate qu'ii va être minuil et 
je voudrais demander à l'Assembiée de bien vouloir &:cepter 
de prolonger la- séance Jusqu'au terme du débat. (Mourt 
ments divers.) 

M. René Malbrant. |! y en à encore pour une heure! 

M. Jean Cristofol. Monsieur Lamineuévre, me permcel!ez 
vous également de vous interrompre ? 

M. Lamine-Guèye. \olontiers. 

M. Jean Cristofol. Je crois que ce ne serail pas le meilleur 
moyen d'aboutir que de prolonger le débat. 

Si nous nous référons à la discussion qui a heu en commis- 
sion, notamment sur l'article que nous examiaons- attuelle- 
inent, et au fait que d’autres amendements ont été déposés 
et qu'il y aura de plus, sur le tableau, un débat qui risque 
également d'être assez long, il est fort probabl: que la séance 
se prolongera assez avant dans la nuit. 

M. Adoiphe Aumeran. !| y en à pour six heures! 

M. Jean Cristofol. Je pose alors la question: la séance de 
demain matin sera-t-eMe maintenue dans ce cas ? 

Si l’Assemblée doit perdre la séance de demain matin 
en terminer avec ce texte, ce n'est pas une bonne opération. 

Jde suis à peu près certain, sans pouvoir l'aftirimer, mais 
c'est une question d'expérience, que certains autres débats 
seront peut-être pas d'un déroulement aussi régulier qu'on 
pourrait le souhailer, et je crois. que ie présent débat pourrait 
parfaitement se poursuivre au cours d'interruptions prochai 
de nos travaux qui pourraient bien durer une séance entière, 

M. le président. Je vais mellre aux voix la proposition de 
M. le secrétaire d'Etat. 

M. Charles Benoist. L'article 3% du règlement ne le permet pas! 

M. Adolphe Aumeran. |! 
serait arrêtée à minuit. 

Elle peut durer encore six heures! Il faut être raisonnable! 

M. Paul Cermolacce. ]| n'y à pas lieu de mettre aux voix a 


Al QU 


inter 


avait été décidé que la discussion 


proposition puisque l'Assemblée avait décidé d'interrompre ses 
travaux à minuit. 
M. Jules Castellani. Nous reprendrons ce débat dimanche 


matin ! 
M. le président, Je mets aux voix la propos:tion de M. le secrée 
taire d’État tendant à poursuivre le débat jusqu'à sa conclusion, 
(La proposition, mise aux voir. est adoptée.) 
M. le président, Les observations présentées par M. Cristofol 
sont parfaitement fondées. Une séance est prévue pour demain 
matin. Après l'intervention de M. Lamine-Gnève, 11 ne restera 
quelques amendements à examiner, Si chacun veut bien se 
discipliner, nous pourrons lever la séance assez tôt pour que 
celle de demain matin ne soit pas supprimée. 
Je rappelle que presque tous les groupes ont épuisé leur 
temps de parole. J'ai donné très largement à chacun le moven 
de s'exprimer et de défengre sa thèse, mais si nous ne | 


pas la séance dans le délai d'une heure, celle de demain matin 
ne pourra pas être tenue et nous nous trouverons en contra- 
diction avec l'ordre du jour établi, ce qui serait fâcheux. 

Si chacun fait preuve de bonne volonté, nous pouvons l'üvi- 
ter. | 

M, Jules Castellani. Le projet de loi comporte un tableau deg 
circonscriptions, monsieur le président. 

Nous ne prenons aucun engagement. 

M. le président. Monsieur Lamine-Guiye, veuillez poursuivre 


votre exposé 
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M. Lamine-Guèye. Je remercie l'Assemblée d'avoir accepté de 


poursuivre ce débat jusqu'à son terme. 
M. Pierre Juge, C’est la pagaïe organisée. 
M. Lamine-Guèye. et je fais observer 


alt bué au groupe socialiste, car je suis le seul orateur de ce 
parti qui soit intervenu. 

e consens néanmoins à abréger mon intervention. 

Avant exprimé na pensée sur le collège électoral, je veux 
conclure en disant qu'il vaut mieux ne pas trop abuser de 
l'expression « présence française », On a tort de dire que cette 
présence n'est assurée que par l'élection d'hommes venus 
d I )p 

Nous sommes rd quelquefois pour l'estimer nécessaire, 
Ainsi dès que l’ordre est troublé quelque part, en Indochine, 
pal exemple O1! envoie des Marocains, des Sénégalais pour 

urer Ja présence française, pour défendre la France et les 
couleurs francaises 

Mais quand lun de ces hommes est élu député, alors la 
F: ir t absente pour cette seule raison? Ce nest pas 

Chez nous, les troupes malgaches ont tenu garnison à 
Rufisque, to rs pour assurer le sespect de l'autorilé fran- 
{ { la perInanit Irancaise 

Je voudrais que l'on s'accordât pour estimer que l'élection 


d'un homme comme M. Monnerville à Ja présidence de la 
deuxième Assemblée de la Re pub:ique, consacre tout simple- 
ment les qualités exceptionnelles d'un Français, un bon et grand 


ra is, sans considérer s’il est né à la Guyane, à la Martinique 
Aig u à Fananari 

L faut l'admettre et le pro ‘amer une bonne fois poui toutes. 
Un élu francais de quelque couleur qu'il soit n'a pas d’autres 
jntérèts à défendre que les intérêts de la France. 
Il peut y avoir des catégories économiques difféentes, mais 
ilégo sont armées où peuvent s'armer pour se défendre 
urs svndicats, dans leurs organisations propres. Cela n'a 

rien à VOIr av la présence française. 
Je me vésume, pour répondre au désir exprimé par M. le pré- 


lent, Le mode de scrutin proposé par M. Juglas, de mème que 
argument de la présence française, risquent de se retourner 
contre le but même que l’on prétend vouloir atteindre. 

C'est pourquoi, tout en demandant à l'Assemblée de repousser 
par un vote massif la proposition de M. Juglas, je me permets 
de demander que ce vote comporte la sign'fication que tous, 
ici, nous sommes des députés français au même titre, puisque 
citovens d'une même République. (Applaudissements à gauche.) 

M. Jules Castellani, Je demande la parole, pour un rappel au 
FA lement, 

M, le président. La parole est à M. Castellani, pour un rappel 
au reg ment. 

M. Jules Castellani. Monsieur le président, je croyais qu’en 
vertu d'une modification que nous avons apportée à notre règle- 
l'ordre du jour fixé par l'Assemblée, sur proposition de 

onférence des présidents, pe pouvait plus être modifié. 
Je parle en mon nom, car je n'ai pas consulté mes 
collègues, mais je souhaite que l’on respecte l’ordre du jour qui 
prévoyait la fin de la séance à minuit, étant entendu que la 

des présidents proposera une date pour 


ment 
ICT, 


14 


prochaine onférence 
la reprise de ce débat, 

M. le président. Je me permets de vous faire observer très 
amicalement que l'ordre du jour n'est pas modifié parce que 
le débat se prolonge au delà de minuit. 

Il ne sera modifié que si la séance de demain matin est sup- 
primée, et c’est pour qu’elle ne le soit pas que je me suis permis 
de demander à chacun d'être bref, de façon que nous puissions 
conclure rapidement, 

M. René Malbrant. Celte séance va durer encore plus de deux 
heures. 

M. Jules Castellani. À lui seul le vote du tableau demandera 
au moins deux heures. 

M. le président. À la demande du Gouvernement, j'ai consulté 
l'Assemblée sur la prolongation de la séance au delà de minuit, 
ce qu'elle a accepté à une large majorité. 

M. René Malbrant. Vous auriez dû la consulter par scrutin. 

M. le président. Non, mon cher collègue. 

Le règlement a été parfaitement oBservé. 

Mais j'ajoute dans l'intérêt de tous que la demande du 
Gouvernement avant été présentée très tardivement, aucun 
moyen de transport n'a été prévu. Ce renseignement vient de 
m'être donné et je crois de mon devoir de vous le communi- 
quer et de demander au Gouvernement d’en tenir compte, car 
dans quelques minutes nous n’aurons plus de transports en 
commun, 

Fr René Malbrant. Alors renvoyons à demain la suite du 
débat, 

M. Paul Cermolacce. Je demande une suspension de séance. 


* 


à M. le président que 


‘n'ai pas utilisé même la cinquième partie du temps de parole 





et, 

M. le président. Je demande à M. le ministre de bien Vouloir 
considérer si vraiment le débat doit être poursuivis plus avant: 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. o 

M. Léopold-Sédar Senghor, rapporteur pour avis. I faut savoir 
ce que l'on veut. 

Je ne comprends pas les députés qui demandent que les élre. 
tions aient lieu le 10 juin et refusent dans le même temps 
qu'on active la discussion dg la oi éiecltoraie, 

M. Jean Castellani. Et c’est un octobriste qui nous dit ce'a! 

M. le rapporteur pour avis. Mais oui, et qui n’est pas un octo. 
briste honteux. Je suis pour le respect de la Constitution. 

M. Jules Casteïlani, Nous aussi, et nous sommes en mème 
temps pour le respect du règlement, 

M. Fené Maïlbrant, Vous voulez faire voter votre loi à ja 
sauvette, 

M. Jules Castellani. Vous auriez honte de a voter au grant 
jour 

M. le rapporteur pour avis. Pour en revenir au débat, en tant 
que rapporteur des commissions compétentes, je n’ai pas à me 
mèler des querelles entre partis et de savoir S'il y a collusion 
entre certains d’entre eux. 

I n'y a pas collusion, ie M. R. P. défend une position qui 
n'a pas été adoptée à la majorité par mon groupe. 

D'ailieurs, sh faut parler de l'opinion des députés d'outre. 
mer, d'après ‘es contacts que j'ai eus avec les uns et le 
autres, la majorité est favorable à la A, à ag proportion. 
nelle alors que quelques uns sont favorables au scrutin dard 
dissement et queiques autres partisans du scrutin de liste 
majorilaire, 

Mais là n'est pas le débat. La commission s’est prononcée 
pou: a représentation proportionneile. 

Je ne suis pas géographe mais un peu ethnologue et, à ce 
ütre j'ai été séduit par les arguments présentés par M. le 
président de la commission des territoires d'outre-mer. 

Ses arguments ne sont pas sans valeur, puisque la commis. 
sion a retenu le scrutin uninominal pour les territoires élisant 
un député, mais elle a préféré pour les autres territoires main. 
tenir le statu quo, c'est-à-dire le scrutin de liste avec représen- 
tation proportionnelle parce que ce mode de scrutin permet 
aux minorités, aux groupements ethniques, d’être représentés. 

Muis celui-ci ne divise pas :es races. Comme je lai dit ve 
matin, il tend à les grouper, à faire évoluer les populations 
du pian de la famille, pour ne pas dire du cian, au plan du 
peupie, 


Encore ure fois, neus vou'ors abréger les débats, Voilà le 


arguments que présenicat les commissions en faveur de }: 
représentation proportionnelle, et c’est pourquoi nous deman 
dons à l’Assemblée de repousser l'amendement de M. Jughs 

M. le président. La paro'e est à M. Juglas, pour répondre & 
li commission. 

M. Jean-Jacques Juglas. Je veux répondre brièvement, sinon 
à la commission, du moins par l’artifice de la réponse à Ja 
commission, à M. Lamine-Guèye et lui dire en toufe amitié que 
j'ai été étonné de la facon dont il a développé son argumen- 
lation. 

J'ai été étonné, non pas du talent dont il a fait preuve el 
de l'hahileté de ses arguments, car je connais à la fois c« 
talent et cette habileté, mais de constater que M. Lamine-Guèye 
n'a pas répondu au fond à mes arguments et s'est contenté 
de porter la discussion sur un autre terrain que celui su 
lequel je m'étais p'acé. 

D'abord M. Lamine-Guèye, avec son talent de dialecticien que 
uous connaissons bien et que j'ai pu apprécier depuis six ans 
a essayé d'opposer l'attitude du mouvement auquel j'appar: 
ee, sur le plan de l'outre-mer et sur le plan de la métre 
po _À ï 
J'admire beaucoup M. Lamine-Guèye de savoir déjà ce que le 
mouvement républicain populare fera. Personnellement, ÿt 
l'ignore. En tout cas, je tiéndrai certainement compte des co: 
seiis qu'il a pu donner. 

Ensuite, M. Lamine-Guèye a prêté à l’auteur de l'amendement 
des arrière-pensées sur un ton qui m'a étonné, car nos re 
tions amicales me permettaient d'espérer une autre attitude. 

Mais je rappelle à M. Lamine-Guèye que la thèse que j'ai sou 
tenue n’est pas nouvelle au mouvement républicain populaire, 
et qu'alors que ce mouvement était partisan déiibéré 5 
représentation proportionnelle dans la métropole, depuis 
années, dans tous ses congrès et ses réunions, la formule que 
j'ai défendue a été la sienne, 

Si j'avais ici ma documentation... 

M. Henri Caillavet. À usage externe. 

M. Jean-Jacques juglas. je pourrais mettre sous les yeux 
de M. Lamine-Guèye et de ceux qi l'ont approuvé certaines 
déclarations, et en particulier le discours dont M. Coste-Floret 
a donné ce soir queïques extraits et qui se rapportaient au 
sujet que j'ai développé, ce qui prouve que mon attitude n@ 
cache pas une manœuvre, SR À 
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La formule que j'ai proposée n’a pas été déterminée par u? 
machiavéliques arrière-pensées, je ne dirai pe que le machia- 
vélisme d? M. Lamine-Guèye me prête m honore, car je ne 
considère pas que le machiavélisme soit une qualité politique ; 
estime qu'il est un défaut, mais en tout cas sur le plau dd 
l'astuce et de l’habilelé, si je considérais que c'est une quaiité 
vraiment M. Lamine-Guèye m'aurait fait large mesure en me 
rètant des prévisions à longue échéance, et au fond un tuent 
poitique que, malheurensement, je ne possède pas. 

M. Henri Caillavet. Mais si! 

M. Jean-Jacques Juglas. Pour en terminer, car mon interven- 
tion est déjà trop longue, je voudrais dire à M. Lamine-Guèye 
ue le droit qu'il réclame, c'est celui que meus réc'amons tous 
ce n'est pas parce que nou; sommes dépuiés d'une circons 
criplion que hous ne nous considérons pas comme les députés 
de la République, et je trouve d’ailleurs que M Lamine-Guèye 
a parfaitement le droit, il a même le devoir et je souhaiterais 
que ses collègues d'Afrique us:nt davantage de ce droit. 
M. Jean-Félix-Tohicaya. Nous ne demandons que cela. 

M. Jean-Jacques Juglas. ...de ne pas se préoccuper seulement 
des problèmes d'Afrique, mais de tous les problèmes quels 

u'ils soient, puisqu'ils sont ici pour y discuter avec nous sur 
un pied de parfaite égalité. 

Ce n'est pas parce que l’on est député d'un territoire ou 
d'une frac'ion de territoire, ce n’est pas parce qu'une circons- 
cription sera plus où moins étendue que ce droit imprescrip- 
tible et absolu se trouvera le moins du monde diminué. 

Et comme je n’ai pas pour habitude de heurter ceux pour 
qui j'ai beaucoup d'amitié, même lersque leur réponse ne 
semble pas refléter une amitié égale, je retire Famendement 
que j'ai déposé. (Applaudissements sur quelques bancs à 
auche, — Applaudissements au centre.; 

M. le président. L’amendement est reliré. 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adoÿlé.) 

M. Jules Castellani. J'ai posé tout à l'heure une question à 
faquelle il n’a pas été répondu. 

M. le président. Je vous ai aonné la parole pour un rappel 
au règlement, monsieur *Castellani, comme vous me le dernan- 
diez. 

M. Jules Castellani. Qui, mais il n'a pas été répondu à ma ques- 
tion. 

M. Pierre Juge. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Juge, pour un rappe; au 
règlement. 

M. Pierre Juge. Je reviens sur la question qu'a évoquée 
K. Castellani. 

Depuis un certain temps, on instaure dans l'Assemblée des 
méthodes de travail vrahment déplorables. Il en fut ainsi, par 
exemple, samedi dernier. 

Je souligne une fois de plus qu'il est démontré que 
c’est le Gouvernement, en tout cas certains de ses membres 
qui accusent toujours le groupe communiste de saboter les 
travaux parlementaires, qui, une fois encore, vient de boulever- 
ser ce soir l’ordre de nos travaux. 

Samedi dernier, M. le président du conseil, au début de la 
séance, a posé la question de confiance sur le renvoi de Ja 
discussion du code du travail dans les territoires d'outre-mer, 

- Qui à été inscrite. cet après-midi à l'ordre du jour de la séance 

e dimanche prochain, c'est-à-dire qu'en fait on fera siéger 
l'Assemblée demain tard dans la nuit pour décaler une séance 
de huit jours, ce qui est absolument ridicule. 

Aujourd'hui, nous devions siéger jusqu'à minuit, et le Gou- 
Yernement nous à demandé de prolonger la séance jusqu'à trois 
où quatre heures du matin, car il est clair — M. le président ne 
l'ignore pas — que la discussion va durer encore trois ou 
quatre heures. 

Il se peut que cela ne gène guère certains ministres ou cer- 
lains membres de l’Assemblée qui ont des voitures pour se 
déplacer, mais pour les parlementaires qui ne disposent que du 
Imétro comme moyen de locomotion, ou qui n’en ont pas prévu 
d'autre, n'étant pas prévenus, nous demandons à M. le prési- 
dent de lever immédiatement la séance. 

M. Paul Cermolacce. Nous demandons une suspension de la 
séance Jusqu'à demain matin. 

M. François Mitterrand. ministre de la France d'outre-mer. Je 
demande la parole. 
st président. La parole est à M. le ministre de la France 

-Mer. 
Re re ministre de la France d'outre-mer. Monsieur le prési- 
di peut-être quelque confusion, tout au moins dans 

n esprit, mais il est évident que le Gouvernement ne renonce 

Le LE demande, qui a d'ailleurs été acceptée par l'Assemblée 
ae. Je ne comprends donc pas que certains reviennent 

sur cette question. ? 

+ Paul Germolacce. I] y a un règlement. I faut l'observer. 





M. Jules Castellani. 1] reste à démontrer que l'Assemblée avait 
le droit de modifier ainsi son ordre du jour. 

M. le président. L'Assemblée a été consultée et s'est 
noncée régulièrement. 

M. Adolphe Aumeran. Il avait été antérieurement décidé que 
la présente séance serait levée à minuit! 

M. Jules Castellani. Alors, il n'y aura pas séance demain 
matin. 

M. le président. Je suis tenu de me conformer à la décision 
qu'a prise l’Assemblée. 

M. Pierre Juge. Des moyens de transport ont-ils élé prévus ? 

M. Paul Cermolacce. Nous demandons une suspension de la 
sésice. 

M. le président. J'ai cru de mon devoir d'aviser nos collègues 
qu'aucun moyen de transport n'avait été prévu. Mais les ser- 
vices intéressés vont faire tout leur possible pour assurer des 
moyens de transport. 

Je répète que.le règlement ne me permet pas de revenir sur 
la décision qu'a prise l’Assemblée. 

M. René Malbrant. Je demande la parole, pour un 
règlement, 


pl O- 


rappel à U 


M. le président. La parue est à M. Malbrant, pour un rappel 
au règlement. 
M. René Malbrant. Monsieur :e président, lorsque vous nous 


avez posé la question de savoir si nous devions arrêter nos 
travaux, vous ne nous avez pas prévenus que nous ne dispo- 
serions pas des movens de transport nécessaires, et 1l est 
bien certain que l'avis de a p'upart de nos collègues aurai 
été différent s'ils l'avaient su. 

Si vous n'acceplez pas de suspendre maintenant nos travaux, 
et il est temps de le décide — Ja dernière rame du mét: 
n’est pas encore passée — nous allons nous trouver sans Inoyen 
de transport, ce qui pose un problème pour de nombreux collè- 
gues, et il faut’ demander à nouveau à l’Assemblée si elle 
entend poursuivre ou suspendre ses travaux. 

M. Paul Cermoiacce. Su<pendons la 
matin. 

M. René Malbrant. Je demande que la suite 
voyée à demain. 

M. le président. L'observation de M. Mabrant est très sage, 
Mais j'y ai trouvé une pointe de reproche qui, j'espère, ne 
s'adresse pas à moi. 

Je ne pouvais absolument pas supposer, lorsque j'ai mis aux 
voix Ja demande présentée par le représentant du Gouverne- 
ment, qu'aucun moyen de transport ne serait à la disposition 
de l'Assemblée. 

En effet, la décision de l’Assemblée eût peut-être été difré- 
rente si elle avait connu ce détail, important non seulement 
pour les parlementaires, mais surtout pour le personnel qui 
devra revenir pour la séance de demain matin. 

Vous comprendrez alors qu'il est de mon devoir de consu'- 
ler à nouveau l'Assemd'ée, et nous agirons ainsi, pour eimr 
ployer ur langage très simple, en père de famille. 

La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'aurais mia 
grâce à ne pas accepler la procédure que vous proposez à l'As- 
semblée. 


SCanee JU* d 


lu débat soit ren- 


Il est évident que si les parlementaires ici présents n'ont pas 
été, et je n incrimine personne, exactement informés des con 
ditions dans lesquel'es la séance se proongerait, ils ont ] 


droit de revenir sur leur décision. 


Mais le Gouvernement maintient sa demande et attire 
l'attention de tous ceux qu'intéresse le svsième électoral qu 
prévaudra dans les territoires d'outre-mer sur je fait que tout 
rensrt de ii discussion risque fort d'en compromettre l'issue 


M. le président. Je consulte l’Assemblée par assis et levé sur 
la proposition du Gouvernement tendant à poursuivre le débat 
jusqu’à son terme. 

(L'Assemblée, consultée par assis el levé, décide de 
nuer le débat.) 

M. le président. En conséquence, nous abordons l'article 8. 


contt- 


[Article à. | 


M. le président. « Art. 8. — ans les circonscriptions avant 
droit à deux députés au moins, l'élection a lieu au scrutin de 
liste à un tour avec représentation proportionnelle, sans pana- 
chage ni vote préférentiel] et sans listes incomplètes, 

« Les sièges sont atiribuës, dans chaque circonscription, entre 
les diverses listes suivant la règle de la plus porte moyenne, 
Cette règle consiste à conférer successivement les sieges à 
celle des listes pour laquelle la division du nombre des suf- 
frages de listes recueillis. par le nombre de sièges qui lui ont 
été déjà conférés, plus un, donne Te plus fort résultat. 

« Les candidats d’une liste sont appelés suivant Fordre du 
classement à remplacer les députés élus sur cette liste, dont 
le siège deviendrail vacant par décès, démission ou autre 
cause. 
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ans. | 
En cas d'annulation des opérations électorales, ou à défaut | M. Jules Castellani. Ce n'est pas la démocratie populaire la 
, À 


lola de Ja représentation dans upe circonscription, il est pro- 


cédé dans les deux mois à une élection partielle dans les condi- 
dons prévues au prèsent article, 1 n'est pas pourvu aux 
vacances survenues Gans fe IX MOIS QUI précèdent le renou- 
vellement de V'Assemblée nationale. » 
1 nf A À 
UM. GCastellani, Malbrant, Bavrou, Caillavet ont déposé un 
amendement tendant à rédiger ainsi atl e K: 
Dai ( ) puon Vant droit à ueux députés all 
no é] in à | AU | ste majoritaire à un tour 
Sa Dinachas Vote prit enliel el su:s listes incompièles., » 


La parole est à M Castell 


M, Jules Gastellani, Je pensais lout à l'heure défendre mon 


amend gue et ami M. Juglas. 

J\ est très Si ie pi pe du doub'e collège avait été 
n \ is les territoires d'oul fl IOuUs aurions pu 
( (] le scrutin | e que toutes les mino- 
1 thai | ep (ttes par ce Système. 

M LL 1 S Ù 1h volre icceptation du 
{ fu l francaise et au Came- 
ro l e possibilité pour que toutes les 
] ( S ) ù idoption du scrutin 
] metidement. 

LA { { tout ire | amen lement que M. Juü- 
£ id | ec beaucoup de fougue et d'à propos. Il ne 
] Î ju à ( | udement de bon sens, s'il 
y à encore quelque bo ens dans la Li que vous proposez. 

M. René Malbrant. ( \Vest pas sûr! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. ninission repousse l’amen- 
deruen! 

Les Europé peuvent ètre élus avec la représentation pro- 
pas:tio e. Mon territoire en a fait la preuve en envoyant 
avé mode «dl crulin un Européen au Conseil de Ja képu- 
b | \n sS à "Assemblée de l'Union francaise. 

lout à l'heure, M, Castellani a parlé de collusion. I pourrait 
peut-être nous dire S'il n'y a pas eu collusion à propos de son 
amenderment, 

M. le président, J: mets aux voix l'amendement de M. Cas- 
te RL 

(l'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'article &, 

(L'article 8 niis aux voir, est adopté.) 

\rticle 9.1 

M. le président. Art. 9, — Les circonscriplions électorales 
dans les territoires d'outre-mer sont établies conformément au 
tabieau annexe à la présente loi. 

e Les limites d deux circonscriptions du premier collège 
de Madagascar sont celles qui ont été fixées par le décret n° 46- 
9191 du 10 9 tobre 1946. » 

La parole est à M. Juge. 

M. Pierre Juge. Nous nous opposons à l'article 9 pour les 
mièines TalsOns qui HOUSs out fait combattre l’article À puisque 
d'asticle 9 tend à appliquer à Madagascar les dispositions pré- 


vues à l'article 2. 


L'arlicle 9 


éle-lorales, 


notamment, que « les circonscriptions 
us | d'outre-mer, sont établies con- 
formément au tableau annexé à la présente loi». Or, l'Assem- 
blée n'a pas examiné ce tableau. 
M. René Malbrant. C'est ce que nous disons depuis le début. 
M. Pierre Juge. || préférable d'examiner 


laus les territoires 


encore 


serait peut-être 


d'abord ls lalmeau 

D'autre part, le deuxième alinéa de l'article 9 dispose: 

« Les limiles des deux circonscriptions du premier collège 
de Madagascar sont celles qui ont été fixées par le décret n° 46- 
219: du 10 uvctobre 1916 

J Th f) Is fort bien que M. Castellani, partisan du suf- 
fras Ivers Je soit bea Up nm ins lorsqu'il s'agit de l'ile 
du Madagascar où, ail e principe est difficilement appli- 
Can 


dit cela ? 

liscussion générale, M. Cas- 
de Ja justice et du suffrage 
à l'application, il est 


M. Jules Castellani. Qui vous à 

M. Pierre Juge. Au 
telluni s'est prononcé 
égal. Maintenant qu'il - 
beaucoup moins d'accord sn 

A l'examen du résultat des élections à Madagas- 
car, on comprend pour quelle raison M. Castellani et cer- 
tainement aussi M. Duveau, qui le dit moins mais qui le sou- 
— désire le maintien du double collège. 


‘ous de Îa 
faveut 
de passer 
le principe. 
dernières 


er 


haite également 
: - . dt 
Voici, en eflet, le résultat des dernieres élections légisia- 
tives à Madagascar : 


te circonscription: inscrits, 13.811; votants, 5.339, M. Cas- 


tellani est élu avec 2.972 voix. 





bas, on y vote librement. 

M. Pierre Juge. % circonscription: inscrits 7.299: votants 
3.109, M. Duveau est élu avec 1.717 voix. | 5 
M, Roger Duveau. C: n'est pas si mal que ça! Qu'ont obtenv 
es autres ? 

rs Pierre Juge, Voici, en regard, les réswlats du deuxième 
coliege : 

1j circonseription: inserilts 99.102; L'élu 
malgache à oblenu 44.101 voix. 

2 circonscription: inserits 81.800, votants 41.971. L'élu mal- 
gache obtient 28.227 voix. 

s circonscription: inscrits 54.983; votants 41.871, M 
fut élu par 21.745 voix, 

M. Jules Castellani. Qu'est-ce que cela représente par rap 
port à quatre millions d'habitants ? 

_M. Pierre Juge Si l’on compare les résultats des deux col. 
lèges, on se rend compte que, pour le collège qui vous inté- 
resse, vous êles élns avec 4.689 voix... 

M. Roger Duveau, Soit 30 p. 100 des voix, tandis que les Mal 
gaches ont été élus avec 2 p. 100! 

M. Pierre Juge. ...landis que les autochtones sont élus avec 
104.023 voix. 

On comprend mieux maintenant pour quelle raison vous 
êtes tellement attachés au double collège pour Madagascar 
bien que vous acceptiez le principe du college unique pour 
les autres territoires. 

M. Jules Castellani. Je n'ai jamais accepté le principe du 
collège unique. 

M. Pierre Juge. Nous estimons que le collège unique est le 
meilleur moyen d'éviter certains incidents qu'on paraît regret- 
ter tout en les provoquant à l'occasion. 

Pour ces raisons, nous nous opposons à l’article 9 sur lequel 
nous demandons le scrutin. 

M. le président. M. Juglas à déposé un amendement à l’ar- 
ticle 9. 

M. Jean-Jacques Juglas. Après le vole sur mon précédent 
amendement, je retire celui-ci monsieur le président. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix l'article 9. ‘ 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sort recrntillis.! 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


votants 50,199, 


Raseta 


tin : 
Nombre des votants...... NOPEMNRPOONRENRAES 
Majorité absolue....... éovose comeenensss de) 
Pour l'adoption........... 391 
VOS ess soso ue ve RTE 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — Le paragraphe 3° de l’article 12 
de la loi organique du 30 novembre 1875 sur l'élection des 
députés est, en ce qui concerne les territoires visés à l'ar- 
Uucle premier de la présente loi, modifié comme suit: 

« Ne peuvent être candidats dans le territoire compris en 
tout ou en partie dans leur ressort, pendant l'exercice de 
leurs fonctions et pendant les deux années qui suivent Ja ces- 
sation de leurs fonctions par démissions, destitution, change- 
ment de résidence ou de toute autre manière: les hauts com- 
missaires de la République, les gouverneurs généraux, les gou- 
verneurs, les administrateurs chefs de territoires à Saint- 
Pierre et Miquelon et aux Comores, les secrétaires généraux, 
les directeurs, chefs de service des finances, du Trésor, des 
affaires économiques, de la justice, des affaires politiques, de 
l'administration générale, du personnel, de la presse, de la 
sûreté, de l’enseignement, de la santé, des travaux publics, des 
ports et rades, des mines, des transmissions, de la météorolo- 
gie, de- l’agriculture, des eaux et forêts, du service vétérinaire 
et des haras, de l'inscription maritime, des douanes, de l’enre- 
gistrement et des domaines, des contributions directes ou indi- 
rectes, les directeurs et membres du cabinet des hauts com: 
missaires, des gouverneurs généraux et des gouverneurs, les 
inspecteurs généraux et inspecteurs de la France d'outre-mer, 
les inspecteurs des affaires administratives, les inspecteurs du 
travail, les inspecteurs généraux de l’enseignement, les chefs 
de circonscriptions administratives et leurs adjoints jusqu'à 
l'échelon poste inclusivement, les administrateurs-maires, es 
officiers de tous grades ayant exercé un commandement terri- 
torial ou ayant occupé dès postes politiques ou de renseigner 
ments. » ù 
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MM. Caïllavet, Malbrant, Castellani, Bayrou ont déposé un 
nmendement tendant à remplacer, dans le 2° alinéa de l'ar- 
ticle M, Jes mots: « les deux années qui suivent », par les 
mots: « un an aprés la cessation de leurs fonctions », 

La parole est à M. Caillavet. Ke FE 

M. Henri Caillavet, Dans Ja proposition de loi que j'avais 
déposée avec M. Daladier, nous avions repris l’article 12 de 
la loi du 30 novembre 1875 sur l'élection âes députés et consi- 
déré que certains hauts fonctionnaires et certaines personnes 
avant exercé leurs fonctions dans les territoires d'outre-mer 
ne pouvaient pas étre candidats lorsqu'ils y avaient séjourné 
moins de six mois avant les élections. à 

A titre de transaction, nous avons déposé un amendement 
ermettant aux fonctionnaires qui ont actue:lement effectué 
un séjour de plus d’une année dans le territoire de solliciter 
des suffrages après la cessation de leurs fonctions. 

Nous ne voulons pas, en effet, que les territoires d'outre- 
mer puissent être privés du concours de personnes. qualifiées 
qui seraient tentées par la vie publique. | | 

Comme la durée d’une année couvrirait les prochaines élec- 
tions et que nul dans les territoires d'outre-mer, haut fonc- 
tionnaire ou retraité, ne pourrait ètre vraisemblablement can- 
didat contre des députés sortants, je veux croire que l’Assem- 


blée voudra bien adopter mon amendement. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur"pour avis. 
M. le rapporteur pour avis. La cominission maintient son 
texte. : 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cail- 


avet. 
M. Henri Caillavet. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis ) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M, le président. Voici le résultat du dépouillement du serutio : 


Nombre des votants........ SETT sis aie «<: 518 
Majurilé abs0Ue ............oscosaue se se « 220 
Pour l'adoption ..... déve 308 
DR Rens et cest 417 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je mets aux voix l’article 10. 
(L'article 10, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 11.] 

M. le président. « Art. 11. — Ne peuvent être candidats Jans 
aucun des territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer, pendant l'exercice de leurs fonctions et pendant les deux 
années qui suivent la cessation de celles-ci, les membres des 
cabinets du président de l’Union française, du ministre de Ja 
France d'outre-mer et des secrétaires d'Etat à la France d’outre- 
mer, » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 11. 

(L'article 11, mis aux voix, est adopté.) 

M. Sourou-Migan Apithy. Je demande la parole. 

M. le président. Sur l’article 11 ? 

M. Sourou-Migan Apithy. Oui, monsieur le président. Je pro- 
pose la suppression d’un membre de phrase. 

M. le président. Je regrette de ne pouvoir vous donner la 
parole. L'article 11 est adopte. Vous auriez dû déposer un amen- 
dement, 

[Article 12.] 


M. le président. « Art. 12. — Les déclarations de candidature 
doivent être déposées en double exemplaire soit au chef-lieu du 
lerriloire, soit au ministère de la France d'outre-mer, au plus 
lard vingt et un jours avant l’ouverture du scrutin. 
« ILest indiqué, dans chaque déclaration, la couleur et éven- 
luellement le signe que le candidat ou la iiste de candidats 
auront choisis pour l'impression de leurs bulletins de vote. 
« Le papier nécessaire à cette impression est fourni gratuite- 
nent par l'administration qui en met les quantités nécessaires 
à la disposition des candidats dès la clôture des listes, 
« Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration de 
Candidature, le candidat ou Je mandataire de chaque liste de cir- 
Conscription doit verser un cautionnement. Ce cautionnement 
est fixé à dix mille francs (10.000 francs) par candidat. 
Pr L'Etat prend à sa charge le coût du papier attribué aux can- 
à ais, des enveloppes, de l'impression des affiches, bulleties 

e vole et circulaires ainsi que les frais exposés pour l'envoi de 
ces re + Gculaires. 

«Les frais d'affichage sont remboursés aux candidats suivant 
Un barème établi par décret où il est tenu compte, notamment, 


du nombre d’emp acements d'affichage dans la circonscription. 


| 








« Les dépenses d'essence sont remboursées aux candidats sui- 
vant un barème établi par décret où il est tenu compte, notam- 
ment, de l'étendue de la circonscription, 

« Toutefois, les frais d'affichage et les dépenses d'essence n@ 
seron! pas remboursés aux candidats et le cautioinement res- 
tera acquis à l'Etat si le candidat ou la liste n'a pas oblenu au 
moins 3 p, 100 des suflrages exprimés dans la cirennscription ; 
dans le cas contraire, le cautionnement sera restitué, » 

La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Je demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer ce qui se passera si tous les candidats choisissent 
la même couleur pour Jeurs bulletins, comme Je troisième 
alinéa de l’article 12 leur en laisse la faculté. Cette latitude peut 
conduire à des confusions regrettables. Le texte de la comimis- 
sion doit être complété sur ce point. 


D'autre part, le quatrième alinéa précise que le cauntionne- 


ment sera de 10.000 francs. De quels francs s'agit-il ? be Ja 
monnaie locale ou de la monnaie métropolitaine ? 

Enfin, il paraît utile de préciser où devra être versé ledit 
cautionnement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur avis. 


M. le rapporteur pour avis. À la première question, je réponds 
que les partis ont des couleurs traditionnelles, Le parti qui a 
une couleur connue du public doit la conserver. 


pou 
j 
} 


Sur la deuxième question, j'indique qu'il s'agit francs 
métropolitains. 
M, René Malbrant. Et où versera-t-on le cauticnnement ? 


M, le rapporteur pour avis. Une tradition s'est établie en 
matière. 

M. le président. La parole est à M. Castel! 
à la commission. 

M, Jules Castellani. Mon ami M. Malbrant vient de poser trois 
questions précises. Les réponses le sont moins, Ce qui montre 
que les problèmes soulevés n'avaient pas préoccupé les coms 
missions et les rapporteurs intéressés, 

M. Malbrant à soulevé la question de la couleur des bulletins 
prévus par l’article 12. I] faut également prévoir la couleur des 
candidats. {Rires.) 

Je l'ai déjà indiqué, il n’est pas de vote possible sans bulle« 
tüns de différentes couleurs. Mais comment les électeurs recon- 
naîtraient-ils leurs candidats si ces derniers étaient tous vêtus 
de la même couleur? Il faut donc que les candidats portent 
obligatoirement des vêtements de couleur identique à 
celle de leur bulletin. (Nouveaux rires. 

Je ne plaisante pas et je refe dans le cadre de 
qui nous est soumise, 

M. le président. Je mets aux voix l'article 12, 

(L'article 12, mis aux voit, est adopté.) 


in), pour 


thon 


A r't la 


[Articles 13 et 14.] 
M. le président. « Art. 33. — Nul ne peut être candidat dang 
plus d’une circonscription électorale. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l’article 13. 

(L'article 13, mis aux voix, est adopté.) 

« Art 14 — Il sera créé dans chaque commune et dans 
chaque circonscription administrative un bureau de vote pour 
1.500 électeurs au plus. 

« La liste des bureaux de vote sera arrêtée, publiée et affi- 


chée selon les modalités habituelles, vingt et un jours avant 
l'ouverture du scrutin » — (Adapté.) 
[Article 15.1 

M. le président. « Art, 15. — Il sera créé, dans chaque come 


mune ou circonscription administrative, des 
chargées de distribuer les cartes électorales. 

« Ces commissions seront composées comme s 

« a) Dans les communes de plein exercice: 

« Du maire ou adjoint ou conseiller délégué, d'un représen- 
tant de l'administration, d’un représentant de chaque 
ment politique ; 

« b) Dans les communes mixtes : 

« De l’administrateur-maire ou de son représentant et d’un 
représentant de chaque groupement polilique ; 

. « €) Dans les circonscriptions administratives ({chefs-lieux de 
circonscription, de subdivision ou district et de canton) : 

« D'un administrateur ou fonctionnaire représentant le chef 
de circonscription et d’un représentant de chaque groupement 
politique. » 

M. André Mercier (Oise) a présenté un amendement tendant 
à Supprimer, dans le quatrième alinéa, paragraphe «4, de l'ar- 
ticle 15, les mots: « d’un représentant de l'administration », 

La parole est à M. Juge, pour soutenir cet amendement. 


COHISSIONS 


lit : 


œrotne 
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M. Pierre Juge. Les arguments développés par M, Mercier lors 
de l'examen de l'article 5 valent pour cet article. Pour épar- 
gner les instants de l'Assemblée, je ne reprendrai pas ces argu- 
ments. Toutefois, pour éviter que ne se reproduise la confu- 
sion qui à constatée au cours d'un vote à main levée, je 
demande le scrutin. 

M. le président. M. Mercier avait, en effet, présenté un amen- 


clé 


dement tendant à supprimer, dans les paragraphes «à de lar- 
ticle 5, les mots: d'un représentant de ladministration ». 
Cet amendement ayant été repoussé, M. Cristofol avait alors 
proposé de compléter ce membre de phrase par les ‘mots: 
« chargé de veiller au respect de la loi ». 

La même addition pourrait être appliquée à l'article en dis- 
CuUssion, 

M. Charles Benoist, En l'occurrence, il ne s’agit plus de l’ap- 
plication de la loi, mais de dispositions relatives à la distri- 
bution des cartes électorales Nous eStimons qu'en la matière 


il n'est plus besoin d'un fonctionnaire pour veiller au respect 
Le 11 1. 

C'est pourquoi nous demandons la suppression des mots: 
« représentant de l'administration ». 


M. le président. Ja parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le raïporteur pour avis. La commission maintient son 
texte 

S ir exemple, un maire ne veut pas distribuer les cartes, 
fl faudra bien un arbitre, qui ne peut êtra que l'administration. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Mer- 
cier tendant à supprimer les mots d'un représentant de l'ad- 
lil! tratior 

J ss l » demande de scrutin. 

] ‘ru Lt ouvert. 

le voles sont Tet ueillt 


jemande plus à voter ?.. 


M. le président. Personne 
1. SCTU \ est clos 
MAY Le es 


*s font le dépouillement des voles.) 
M. le président, Voici le résuilat du 


lépouillement du scru- 


il 


Nomibre des votants...... 0600000 506 
Majorité absolue,....... dose PRE . 294 
Pour l’adoption...... sév6 TETE 
Contre 32! 
L'Asseimn il ile n'a pa idopté 
Je mets aux voix l'article 15. 
L'art 4 l HtiS QUE VOL est adopté.) 
[Articles 16 et 17.] 

\rt, 16 Chaque liste aura le droit, par un de ses mem- 
b vu un délégué, de contrôler toutes les opérations de vote, 
de dépouillement des bulletins et de décompte des voix, dans 
L locaux où s'effectueront ces opérations, ainsi que d'exiger 
] ption au procès-verbal de toutes observations, protes- 
lat testatior ur lesdites opérations, soit avant Ja 
proclan lu scrutin, soit après. Le procès-verbal sera signé 
par lélk s 

lélégués ne pourront être expulsés. Ils detront être 

ni ie la liste électorale de la circonscription. En cas de 

désordre provoqué par un délégué et justifiant son expulsion, il 

sera pourvu simultanément à son remplacement par un délégué 
l n L 

Chaque candidat aura libre accès à tous les bureaux de 
vo'e de | rconseription électorale dans Jaquelle il a fait acte 
de indidature. can idopté.) 

Art. 17. — Le bureau de vote, excepté le président, est 
composé à égalité d'un ou plusieurs représentants de chaque 
candidat ou de chaque Jiste. 

Si l’ensemble des candidats on des mandataires des listes 
omcitent ou s'abstiennent de se faire représenter ou encore, 
dans le cas de candidat ou de liste unique, les deux plus âgés 
et :»s deux plus jeunes des électeurs inserits, présents à l’ou- 
ve’.ure du scrutin et sachant lire et écrire, forment le 
bureau, » — 1doplé.) 


M. le président, Je donne lecture de l’article 18: 


[Article 18.] 
Trrre FV 


Disposilions diverses. 


« Art. 18, — Dès la promulgation de la présente loi, il sera 
procédé, dans chaque commune et au chef-lieu de chaque cir- 
conscriplion administrative, à la revision des listes électorales. 











« Les opérations administratives devront être terminées dans 
un délai de trois mois à compter de ladite promulgation et 
en tout cas, 21 jours au plus tard avant l'ouverture du seru: 
in. » 

LA parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. i|! ne me semble pas très difficile de 
mettre en lumière les contradictions du dernier paragraphe 
de cet article, En effet, je crois — comme la majorité de: 
l'AScemblé:, sans doute — à la possibilité de procéder aux 
re lo 10 juin. Dans ce ças, comment sera appliqué l'art 
cle 18 ? 

J> vous demande également à quelle date sera promulguéa 
la joi; celle date importe car les opérations administratives 
doivent être terminées « dans un délai de trois mois à compter 
de iadile promulgation et, en tout cas, 21 jours au plus lard 
avant l'ouverture du serutin ». 

Cette loi ne sera certainement pas promulguée avant le 
30 avril, peut-être même pas avant le 10.mai. Par conséquent, 
les #lections ayant lieu le 10 juin, on ne pourra disposer d’un 
délai de 3 mois, ni même de 21 jours entre la fin des opéra. 
tions administratives et l'ouverture du scrutin. 

“. René Malbrant. Les dispositions de l'article 18 ne sont pas 
ser.euses, 

M. Jules Castellani. C'est encore un de ces articles dont les 
dispositions sont absolument contradictoires. | 
M. Mamadou Konmaté, Celle loi n'a pas 
juin, 

M. Jules Castellani. Mais si, mon cher collègue. Vous affron- 
terez le verdict de vos électeurs, comme nous tous, le 10 juin, 
que vous le vouliez ou non. 

!l y a une contradiction évidente dans cet article, qui est 
inappliexble pour l'administration française, certainement 
consciente de ses devoirs, désireuse d'accomplir sa tâche d’une 
façon absolument correcte et soucieuse d’obéir aux instructions 
du Gouvernement, 

Je me demande comment un ministre peut sans crainte de se 
heur'er, pour les raisons que je viens d'indiquer, à une impos- 
sib.lité pratique, demander aux administrateurs locaux d’appli- 
quer le texte de l'article 48 dans la conjoncture et avec Ja po- 
htique actuelles. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ferai à M. Castel- 
lan‘ la réponse que j'ai adressée à M. Maïbrant. 


été faîte pour le 


10 


Il y a quelque chance que ce texte soit discuté au Conseil 
de la République lorsque nous aurons été mis en mesure 


d'avnrécie- les intentions de l’Assemblée nationale en ce qui 
concerne Ja date des élections. 

Dans le cas où, comme le Gouvernement le souhaite, il serait 
déc.dé que les élections auront lieu le 10 juin, il sera toujours 
loisible au Conseil de la République, puis à l’Assemblée natio- 


nale d'adapter Je texte de cet article aux circonstances. 
M. le président. La parole est à M. Lisette pour répondre 4 
M. |: mimstre 


M, Gabriel Lisette. J2 crois que M. le ministre a déjà donné 
la réponse qui convenait à l'intervention de M. Castellani. 

Il n'est done plus utile que je répète à M. Castellani ce 
que j'ai déjà dit au début de la soirée à M. Malbrant, en me 
référant d'ailleurs à l'article 18. 

Il est certain que si notre loi électorale est votée et promul- 
guée après le 10 mai, aux environs du 15 mai, il ne sera pas 
facile, dans l'éventualité d'élections fixées au 10 juin, d’appli- 
quer le texte que nous aklons voter, 

Mais notre volonté étant d'étendre au maximum le WE 
nous avons pencé que s'il s'avérait possible que la loi lût 
votée et promulguée avant le 10 mai, le devoir de l’adminis- 
tralion, des pouvoirs responsables, serait de procéder à une 
revision des listes électorales. + 

Cette revision se poursuivrait durant cinq jours, peul-ètre 

huit — j'ignore le délai exact — mais en tout cas elle serait 
ouverte et close suivant les dispositions du deuxième para- 
graphe de l’article 18, c’est-à-dire vingt et un jours au plus 
lard avant l'ouverture du scrutin. 
Il existe une procédure qui pourra, à partir de ce moment-là, 
être utilisée par les nouvelles catégories introduites dans le 
texte de loi, c'est la procédure auprès du juge de paix, auprès 
du juge du tribunal correctionnel ou de tout agent administratit 
chargé des fonctions judiciaires. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 18, 

(L'article 18, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 19.] 
« Art, 19. — Les dispositions contraires à la présente lol, 


et notamment celles du titre VI de la loi n° 46-2154 du 5 octobre 
1946 relative à l'élection des membres de |’ e nationale, 
sont abrogées. » — (Adopté. 
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M. le président. Je vais maintenant appeler l'Assembiée à 
se prononcer sur le tableau annexé à la loi. 

Je donne lecture de ce tableau : 

Nombre de sièges attribués par circonscriplion électorale dans 
Les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

















CIRCONSCRIPTIONS COLLEGES sr ait 
de sièges. 
RE" 
caint-Pierre et Miquelon........ Collège unique........ 1 
Etablissements français de l'Océa- L 
Die sms. ÉREEEEEELEE ÉREE _ séhétéas 
- nvelles-Calédonie et  dépen- 
Noces et Nouvelles-Hébrides 
ressortissants français)----.... — sun 1 
Etablissements français de l'Inde. _— RQ 1 
Cote francaise des Somalis...... _ LE pie" { 
atrique occidentale française : 
sénégal socéiecsss "POP TUN 66 — TETE e 3 
Mauritanie. ss... à — STE SES « 1 
'ATITLU CPE ELLE EEE EE ELEEEEEEEE — bus 3 
[ONM FTP EE EEE LE EEE EELEECEEE — ne 4 
Niger s5cv66 PPPTLLELLLILILELELEEE — .…... 3 
Haule-VOUR sessosonenenssus. _—_ PARENTS 4 
Côle d'IVOITE. ....ssssursnsess _ ao use 3 
DahNMEY v«sssssssomseressesse _— dates à 2 
Togo ......... DELLECEELEEEEEEEEEE — sibodsse 1 
Afrique équatoriale française : 
GADON .....sssssee diode — csv e 1 
Moyen CONLOe..sessssesnsse — dodo ie e 1 
Oubangui-Chari soccssosteee — sévère 1 
The... éstonmsv is séè — RARES 3 
CAMETOUN ssssseserromsonsnesses — esse 4 
Madagascar coccossscsssessss..... | Collège des citoyens de 
j statut personnel... 3 
Collège des citoyens de 
statut civil fran- 
çais: 
qre cæconscriplion.... 1 
2e circonscription... 1 
Archipel des Comores............| Collège unique...... 1 
TOUR... ie 45 














La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Je rappelle la question que j'ai posée au 
début de la discussion de l'article 1*, Je voudrais oblenir des 
précisions officielles sur les chiffres de la population dans 
certains territaires afin que nous puissions harmoniser la repré- 
sentalion avee ces chiffres. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à la 
France d’oulre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etal à la France d’outre- 
mer, J'ai déjà répondu ce matin à ce sujet à M. Mailbrant. 

La comparaison des statistiques ofliciel.es du ministère de 
la France d'outre-mer, qui datent du recensement effectué en 
IR par certains territoires, et en 1949-1950 pour d’autres, nous 
montre que ces chiffres correspondent à ceux qui ont été indi- 
qués par la commission des territoires d'outre-mer. 

La seule différence constatée concerne le territoire du Séné- 
gal. Elle est de peu d'importance. D'ailleurs, un télégramme 
d'Afrique occidentale française précise que le chiffre réel, à 
l'époque présente, est bien celui qu'a donné la commission, 
c'est-à-dire 2.006.000 habitants. 

M. René Malbrant. Quand ce télégramme est-il parvenu ? I 
est curieux qu'un télégramme soit venu corriger le chiffre 
officiel du recensement. 

M. Louis-Paul Aujowat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Ce télégramme a été précisément envoyé en. raison de 
D tion: concernant les chiffres réels de la popu:ation du 

négal. 

Pour le Soudan, des précisions ont également été apportées. 

La contestation porte surtout sur le nombre des députés du 
Sénégal. Même si nous prenons pour base le chiffre fourni par 
le recensement officiel de 1948, c’est-à-dire 1.992.000 habitants, 
le nombre d'Européens qui se sont installés à Dakar depuis 
telle époque justifie le chiffre indiqué par la commission des 
territoires d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. L'intervention de M. le ministre ne m'a 
Pas convaincu. Nous avons tous le droit, en effet, de faire 
des suppositions et même de formuler des affirmations. 

Je me demande du reste pourquoi on en est resté à ce seul 
chiffre de 2.006.000. 

Pourquoi, Poür avoir un député supplémentaire, n’avez-vous 
pas porté 800.000 habitants de plus au Sénégal ? Cela n’est pas 
Bon plus impossible à concevoir. 





Je prétends que seul le chiffre des statistiques officieLes doit 
faire foi devant l’Assemblée, car seul ce chiffre donne une idée 
exacte de la représentation qui doit étre attribuée à chaque 
territoire. 

Des télég'ammes qui ont été envoyés par la suite, nous 
sommes en droit de dire que ce sont presque des télégrammes 
privés; s’il n’en était pas ainsi, ils auraient été portés à la 
connaissance de la commission dès le début, et il est probab:e 
que si notre ami M. Malbrant n'avait pas soulevé la question 
en commission, s’il s'était contenté d'en parler ce soir devant 
l'Assemblée, on ne'lui aurait certainement pas donné la réponse 
qu’on lui à faite tout à l'heure. | 

Dans ces conditions, je crois qu'il ne serait vraiment pas 
sérieux de faire état de chiffres récents fournis par des lélé- 
grammes, car il n’y a pas eu de recensement récent. 

A gauche. Si! 

M. Jules Casteliani Non! monsieur Nazi 
«pt été fournis pour les besoins de la cause. 
Les recensements se font à des dates déterminées, 

ruplions sur quelques bancs à qauche.) 

Nous pensons qu'il n'y a pas eu de recensement dans ] 
qui nous occupe. En tout cas, M: le ministre n'a pas parlé de 
recensement :; 11 à fait état d'un télégramme, c’est-à-dire d'une 
appréciation de l'administration de Dakar. 

C'est la raison pour laquelle je ne pense pas qu'il soit pos- 
sible, parce que cela n'est pas conforme aux règles adminis- 
tratives normales, d'accepter de modifier le fond même d'une 
loi d'après un simpie télégramme qui nous est annoncé aujour- 
d'hui par M. le ministre devant l’Assemblée, 

Nous nous en tenons aux textes officiels. 

Nous sommes trop respectueux de l'administration française 
pour pouvoir ici bafouer aujourd’hui, comime on essaie de le 
aire, le travail de cette administration. 

Nous vous demandons d'être sérieux. Celle loi a déjà offert 
assez de raison de ne pas l'être. J'essa'erai de montrer, en 
expliquant mon vote, que certaines des disposilions de cette 
loi sont inapplicables. 

Au moins, n'allez pas jusqu’à ce que j'appellerai la fraude au 
départ, en violant les lois de Ja République, en faisant fi de la 
bonne foi de l'administration, en transgressant même les regles 
de l'arithmétique. 

Nous demandons, par conséquent, à l'Assemblée, rester 
honnêtement ce qu'elle dait être, c'est-à-dire de s'en tenir au 
vérilable recensement fourni. Car, j'v insiste encore, il ne 
serait pas sérieux de passer outre aux chiffres officiels qui ont 
été donnés. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elal à la France d'outre- 
mer. Je maintiens les chiffres que j'ai avancés. 

J'ajoute que la contestation porte sur une différence 
minime, si insignifiante que je ne puis croire que par ce moven 
on cherche à pénaliser le rapporteur de la commission. 

M. René Malbrant. Je vous en prie! 

M. Louis-Paul Aujoulat, s°crélaire d'Elal à la France d'outre- 
mer. … Où à discuter un siège de son territoire. Je ne pense pas 
que pour des différences aussi minimes on accusera le Gouvers 
nement de vouloir forcer les chiffres. 

M. Jules Castellani. Les chiffres ont 
vous et non par nous. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Les explications que j'ai données sont valables, je les 
mainliens et je ne pense pas que l’Assemblée veuille suivre 
M. Castellani dans une contestation de quelques milliers d'habi- 
tants dont il serait facile de prouver qu'ils existent au Sénégal. 

M. Henri Caillavet. À combien se monte exactement 
différence ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 


Boni. Ces chiffres 


lnler- 


Cas 


1 
ue 


«! 


été communiqués par 


celte 


mer. Elle est de 8.000 habitants. 
M. Jules Castellani. Non, de 14.000. 
M. le président. La parole est à M. Apithv. 
M. René Malbrant. D'autres télégrammes ont-ils été envoyés 


dans d’autres territoires pour demander si les chiffres de Ja 
population n'étaient pas différents de ceux qui étaient indiqués 
officiellement ? 

M. le président. Vous u'avez pas la parole. La parole est à 
M. Apithv. 

M. Sourou-Migan Apithy. En 1946, au moment de l'exatpen 
de la lui sur les assemblées locales, c'est le chiffre de 2.006790 
habitants qui a été retenu pour le Sénégal, et je m'étonne que 
nos collègues n'aient pas cru devoir alors élever une protes- 
tation, … 

M. Jules Castellani. C’est inexact, 

M. Sourou-Migan Apithy. tandis qu'aujourd'hui, cinq ans 
après, alors qu'au Sénégal comme dans tous les territoires 
d'outre-mer nous assistons à un accroissement constant de Ja 
population, ces mêmes eollègues déclarent ces chiffres inexacts. 
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J'attire encore une fois leur attention sur le fait que c'est 
le chiffre retenu par le Gouvernement et par la commission 
#1 1946 qui a été purement et simplement confirmé au cours 
de cetle année. 

M. le président. La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Je fais remarquer à M. Apithy que ce qu'il 
vient d'avancer n'est pas exact, car ces chiffres ont été donnés 
tout récemment en réponse à üne question officielle et n'étaient 
absolument pas valables en 196. 

IL suffit, pour s'en convaïucre, de se référer au Journal officiel 
qui donnait les chiffres de la population. 

Je tiens à préciser qu'il n'entre nullement dans nos inten- 
tions de réduire en aucune manière la représentation du Séaé:- 
gul car nous savons les titres d'ancienneté de ce territoire. 
Mas les chiffres sont les chifres et l'arithmétique doit jouer 
pour tous, 

D'autre part, si, à peu de chose près, en torturant les chiffres, 
on peut accorder un député supplémentaire au Sénégal, ee 
dont je serais ravi, on pourrait de la même manière donner 
un député supplémentaire à d'autres territoires. 

M. Sourou-Kigan Apithy. Lesquels ? 

M. René Malbrant. Je suis disposé à prendre acte de toute 
proposition dans ce sens et à déposer un amendement pour 
accorder ce député supplémentaire. 

A qauche, Faites-le. 

M. René Malbrant, C'est déjà fait. 

M. le président. Au texte du tabieau, un premier amenäe- 
ment à éte déposé par MM, Mercier et Arthaud, Cet amendement 
est-il soutenu ? 
amendement connexe à celui-ci 


M. Charles Benoist, ln autr? 
k | l'amendement 


Jhais déposé à }arl'!cie l' avant été repoussé, 
de nos collègues n'a plus d'objet. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Juge à déposé un amendement tendant à supprimer, dans 
Ja ligne du tableau concernant la Nouvelle-Calédonie, les mots : 
« ressorbUssant francais 

La parole est à M. Juge. 

M. Pierre Juge. Mon amendement a pour but d'abord d'obte- 
juc de M. le rapporteur quelques explications sur le point p«r- 
diculier du troisième collège unique concernant la Nouvelle- 
Caiédonie et de pendant ‘s et les Nouvelles-Hébrides — ressortis- 
sants français, 

Nous née comprenons pas très bien, en effet, pour quelles 
*aisons 11 est fait mention des ressortissants français et non 
pas des autochtones. : 

Le qui est valable pour les Francais doit être valable pour les 
autochtones. C'est pourquoi nous proposons de rédiger ainsi 
cette ligne : Nouvelle-Calédonie et dépendances et Nouvelles- 
Hébrides 

Sinon, que l’on supprime la mention des Nouvelles-Hébrides. 

ka situalion est la même que pour le Maroc ou la Tunisie. 

M. le président. la parole est à M Castellani contre l’amen- 


lement 
UUINEORE, 

M. Jules Castellani. M. Juge n'est pas parfaitement au courant 
(le idministration des Nouvelles Hébrides où ji v à des ressor- 
tissants français et des ressortissants britanniques. Il s’agit d'un 


condominium où le collège français né peut comprendre que des 
français, 
pour laquelle il a paru indispensable de faire 
les mots « ressortissants francais ». 
pense qu'aprés ces indications il vous serait possible, mon- 
sieur Juge, de retirer votre amendement, La raison que je viens 
d'invoquer est en effet la seuie qui a motivé l'adoption du texte 
que vous désirez modiltier, C'est pourquoi je vous demande de 
retirer votre amendement. 

M. le président. La parole est à M. Juge. 

M. Pierre Juge. Je ne comprends pas. M. le rapporteur dit que 
Jes indigènes sont compris. Or, ils ne le sont pas. 

M. Jules Castellani, Si, il: sont compris. 

M. Pierre Juge. je ne vois pas pour quelle raison la même 

ul se pose pas pour les Français au Maroc ou en Tuni- 


ressortissants 
C'est la raison 


figurer 
Je } 


quesuon ne 
La situation est exactement la même pour eux. 

M. Jules Castellani. Non, la situation n'est pas la même. 
M. Jean-Jacques Juglas. Le cas est différent, 

M. le rapporteur pour avis. Je dernande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

". le rapporteur pour avis. Les Nouveles Hébrides sont sous 
le régime du condominium. 

M. René Malbrant. Elles dépendent du ministère de la France 
d'outre-mer. 

M. le rapporteur pour avis. Il y a, d'une part, les ressortis- 
sants britanniques — européens, indigènes et métis — et, d'autre 
part, les ressortissants français. 

Par ressortissants français on entend aussi bien les Européens 
que les indigènes, Habitue:!ement mème les Européens sont 
désignés sous l'appellation de nationaux et les indigènes sous 
l'appellation de ressortissants. 





Je pense que la rédaction proposée doit fournir tous apaise. 
ments à M. Juge et je lui demande de retirer son amendement. 

M. le président. Monsieur Juge, retirez-vous votre amende. 
ment ? 

M. Pierre Juge. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L’amendement est retiré. 

MM. Malbrant, Bayrou, Castellani, Caillavet ont présenté un 
amendement tendant à rédiger comme suit là partie du tableau 
concernant l'Afrique équatoriale française : 

« Afrique équatoriale francaise : 


« Gabon. — Collège des citoyens de statut local, { député ; 
« Moyen Congo, — Coilège des ciloyens de statut local 


1 député ; 
« Oubangui-Chari, — Collège des citoyens de statut local, 


{ député; 


« Tchad, — Coliège des ciloyvens de statut local, 3 députés; 
« Gabon-Moyen Congo. — Collège des citoyens de statut fran- 


çais, { député ; 

« Oubangui Chari-Tchad. — Collège des citoyens de statut 
français, 1 député, » 

La parole est à M. Malbrant, 

M. René Malbrant. Cet amendement tend à rétablir en Afri- 
que équatoriule française le double collège tout en maintenant 
la représeniation qui est prévue au collège unique et la repré- 
sentation qui est envisagée au second collège. 

J'ai eu l’uccasion ce matin, dans la discussion générale, de 
faire valoir qu'il importait puisque, comme le déclare M. Sen- 
ghor, la Const'tutlion rend possible aussi bien le double collège 
que le collège unique, de continuer l'expérience en cours, c’est. 
à-ire celle du collège unique en Afrique occidentale française, 
et celle du double collège en Afrique équatoriale française, au 
Cameroun et à Madagascar. 

Je ne pense pas que cette expérience du double collège en 
Afrique équatoriale francaise, ait donné de mauvais résultats; 
je crois mème pouvoir dire que les résuilats ont été très fruc- 
lueux. 

Il faudrait done continuer dans cette voie tant pour des rai. 
sous juridiques que je crois avoir amplement développées ce 
metin que pour des raisons d'expérience; je ne répéterai pas ce 
que j'ai déjà cit à ce sujet. 

Je suis en mesure d'apporter la preuve que le maintien du 
double collège est demandé en Afrique équatoriale française 
par l'unanimité des citoyens de statut civil francais, ceiui qui 
do:t compter tout de même, et par la majorité des Africains 
de statut local, qui savent la part que les députés du pre. 
nier collège ont prise à la défense de leurs terres. (Sourires 
sur quelques bancs à qauche.) 

Eh oui! vous pouvez sourire si vous le voulez. Je vais voug 
lire une motion. 

M. Gabrie{ Lisette, On sait comment vous avez arraché cette 
motion 

M. René Maibrant. Pour vous tout est faux quand on n'est 
pas de votre avis. 

M. Gabriel Lisette. Qui conteste ‘es chiffres fournis par l'ad- 
ministration ? 

M. René Malbrant. 1! ne s’agit pas de contester les chiffrts de 
l'administration. Mais on ne saurait contester une motion d'un 
conseil representatif qui contient notamment ces mots: 

« Le conse:i représentatif du Tchad demande expressément 
le maintien du double collège qui a, dans ce pays, donné satis- 
faction aux intérêts de tous. » 

Ce n'est pas moi qui l’invente. 

M. Jules Castellani. Ce: messieurs ne le contestent pas. 

A gauche. La date de cette motion ? | 

M. René Malbrant. Elle est de 1947. Mais jamais le conseil 
représentalif en question n'est revenu sur l'opinion qu'il avait 
alors exprimée. | 

J'ajoute que le maintien de cette représentation serait d’au- 
tant plus équitable que l'augmentation du nombre des sièges 
prévue dans cette loi ne vaut que pour l'Afrique occiden- 
tale francaise qui s'arroge généreusement huit sièges sup 
plémentaires dans le cadre du collège unique, alors que l'Afri 
qu> équatorialg française n'en recoit aucun en plus. 

Nous insistons done auprès de l’Assemblée, pour que, dans 
un esprit de iustice et d'équité, elle adopte notre amendement, 
et, bien entendu, nous demandons le scrutin. M" 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M, le rapporteur pour avis. J'ai exposé ce matin, au nom de 
la commission des territoires d'outre-mer, les données du pro- 
blème, À 

Un accord n'ayant pu se réaliser en commission et les parlis 
avant pris leurs responsabilités, les commissions compétentes 
ne peuvent que maintenir leur texte. 

M. le président, La parole est à M. Castellani. 

M Jules Castellani. M. Malbrant a di: le principal en faveur 
du rétablissement du double collège en Afrique équatoriale fran- 
çaise, Cependant, les sourires de certains de nos collègues 
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jeurs observations démontrent qu’ils ne prennent pas ce pro- 
blème au sérieux. Nous 1® regretions, car nous le considérons, 
nous, comme très Sérieux. 

Je sais que leur plus grand désir est de rétablir, à la faveur 
de la proposition en discussion, cette sorte de féodalisme auquel 
1; tiennent tant. (Rires à l'extrême gauche et sur plusieurs 
bancs à gauche.) ë 

Oui, messieurs, vous n'avez pas d'autre raison de défendre le 
collège unique. Vous espérez pouvoir amojindrir l'influence des 
conseillers qui viennent de la métropole et qui, chaque jour, 
vous apportent leurs bienfaits dans ces terriloires. 

La seule façon, peut-être, d'augmenter la domination de ce 
féodalisme dont j'ai parlé est d'éliminer les éléments du pre- 
mier collège. A cet égard, une très grande responsabilité est 
prise par l'Assemblée, je.le souligne avec toute la vigueur dont 
je suis capable. : de 

Vous ne nous ferez pas admettre que les Français qui iront 
dans ces territoires puissent devenir, par le fait de votre loi, 
des Français diminués. Car c'est bien ce que vous voulez et je 
wm'élève contre le procédé. 

Avec de grands mots, vous essayez, les uns et les autres, de 
démontrer que les faits que je dénonce sont controuvés. Pour- 
tant ils sont bien réels. 

M. Mamadou Konate. Dans votre imagination : 

M. Jules Castellani, L'institution du collège unique en Afrique 
équatoriale française est inadmissible, car elle postule la domi- 
nation d’une nouvelle minorité que vous créez au détriment 
de l’autre, que vous essayez d'éliminer. 

En un mot, vous luttez contre les techniciens, contre les pra- 
ticiens et contre tous ceux qui, daps ces territoires d'outre-mer, 
ont apporté les bienfaits de la civilisation française. : 

C'est à cela que tend votre proposition de loi, et je reprendrai 
pour cette loi l'expression de loi scélérate, la seule qui con- 
vienne, el que certains appliquèrent à un autre texte. 

Il est inaëmissib'e que vous essayiez d'éliminer certaine repré- 
gentation et je m'élèvé de toute ma force contre votre dessein, 
parce que je crois qu'ayant réfléchi, et bientôt, vous serez les 
prémiers à demander le rétablissement du double collège et Ja 
reprise des contacts que vous aurez supprimés, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Mal- 
brant, Bayrou, Castellani, Caillavet, repoussé par la commis- 
sion. 

Je suis saisi d’une demande scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est élos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillenient des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants .....:4...soives. s.. 009 
Majorité absolue .........secsssosssssee. 283 


Pour l’adoption........... 162 
COMME Sr dune te ag ve OS 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Mailbrant, Bayrou, Castellani, Caillavet ont présenté un 
amendement tendant, dans la ligne du tableau concernant 
l'Oubangui-Chari, à remplacér le chiffre: « 1 » par le chiffre: 
« 2 ». 

La parole est à M. Malbrant. 

a René Malbrant. Nous avons déposé cet amendement pour 
eux raisons. 

D'abord, si l’'Oubangui-Chari ne peut exciper de la même 
ancienneté que certains territoires de l'Afrique occidentale 
française, il a des titres de résistance remarquables. Il me suf- 
fit d'évoquer Bir-Hakeim, où ses soldats se sont si giorieuse- 
Mmeut ballus, pour en faire Ja preuve, 

Ensuite, si l'Oubangui-Chari ne remplit pas, en Afrique, les 
conditions de population exigées, son eo gr en est très pe 
che et ce qui a été accepté pour le Sénégal, à propos duquel on 
a quelque peu torturé les chiffres pour justifier l'octroi d’un 
député supplémentaire — nous n’y voyons aucun inconvénient, 
bien au contraire — doit l'être plus encore pour l’Oubangui- 
Chari, car il est de notoriété publique que les résultats des 
recensements dans ce territoire sont très inférieurs à la réalité, 

Nous demandons à l’Assemblée, en conséquence, de porter 
de un à deux députés la représentation de l'Oubangui-Chari, 
en insistant sur le fait que la suppression du double collège 
cu-ÿ la représentation dont ce territoire disposait antérieure 
lent, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
jee le rapporteur pour avis. La commission laisse FAssemblée 

ge. 

M. le président. La parole est à M. Sissoko. 

M. Fily-Dabo Sissoko, Je déclare à M. le rapporteur et à 
M. Maltwant que si l’on donnait satisfaction à l'amendement 4° 
demanderais, à mon tour, une mesure identique en faveur de 








la Mauritanie car je ne pense pas qu'il v ait, en quantité une 
grande différence entre la population de ce terriloire et celle 
de lOubangui-Chari. 
M. René Malbrant, Les chiffres varient du simple au doublet 
M. Fily-Dabo Sissoko. Vous n'en savez rien, puisque vous 


avez déclaré ne pas posséder de chiffres exacts pour l'Ouban- 
gui-Chari, 
M. René Malbrant. D'après le tableau que j'ai sous les veux, 


la Mauritanie 917.900 habitants 
Oubangui-Chari. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Eles-vous sûr de ces chiffres ? 

M. René Malbrant. Je suis sûr que, pour l'Ouhangui-Chari, Ja 
population est supérieure au chiffre indiqué par le tableau et 
c'est pourquoi je demande que lui soit accordé un député 
M Terme , 

. le président, Je mets aux voix l'amendement de MM. Male 
brant, Bayrou, Castellani, Caillavet. 

M. René Malbrant. Je demande le scrutin’ 

M, le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le serutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


compte contre 1.078.675 en 


HOUIDrC" COS -vVOlanls. :. coco. 4162 
Majorité absolue.......,., PORT PTT RL ST 232 
PO FAUIDOOR.:....5.2. 335 
Te ar nie bass ma 27 


L'Assemblée nationale a adopté, 

MM. Maïbrant. Bayrou, Casteilani, Caillavet ont déposé un 
amendement qui tend à rédiger comme suit la ligne du tableau 
concernant le Cameroun : 

« Cameroun. — Collège des citoyens de statut local, 4: 

« Collège des citoyens de statut francais, 4. » 

La parole est à M. Caillavet. 

M. Henri Caillavet. Mesdames, messieurs, nous 
que soit maintenu au Cameroun le double collège. 

Je donnerai à nos collègues, en particulier à ceux qui sont 
intervenus dans ce débat, un argument juridique puisé dan 
les textes constilutionnels. Mais j’assure tout de suite que c'est 
un jeu de l'esprit, tant 11 est vrai que si l’on veut forcer la 
Constitution comme sont talent, on sboutit à des paradoxe 

Que peut-on dire en eflet ? Que « l’Union française est formée, 
d’une part, de la République française qui comprend la France 
métropolitaine, les départements et terriloires d'outre-mer, 
d'autre part, des territoires et Ktats associés » 

Or, mesdames, messieurs, l’artici { 


demandons 


le KSÛ de la Constitution dis- 


pose : 

« Tous les ressortissants des territoires d'outre-mer ont Ja 
qualité de citoyen au même titre que les nationaux fi 
de la métropole ou des territoires d'outre-mer. 

Done, les ressortissants des territoires d’outre-mer ont la 


qualité de citoyen français, qu'ils jouissent du statut personnel 
— du statut local — ou du statut civil francais. 

En outre, l’article 81 déclare : 

« Tous les nationaux français et les ressortissants de l'Union 
française ont la qualité de citoyen de l'Union francaise 

Quels sont les électeurs ? 

Aux termes de l’article 4 de Ja Constitution: « Sont électeurs, 
dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux et 
ressortissants français majeurs des deux sexes, jouissant de 
leurs droits civils et politiques ». 

Pour être électèvr, il faut donc nécessairement posséder la 
citoyenneté française — et non pas la citoyenneté de Union 
française — avec statut civil français ou statut local personnel. 

Or, au Cameroun — je force vous le savez — personne n’a la 
citoyenneté française, hormis les habitants de statut civil 
français. Et, achevant ma démonstration constitutionnelle, je 
dis ce qui est valable pour le Cameroun l’est tout autant pour 
le Togo. 

Jamais, si l’on avait voulu être trop respectueux du texte 
constitutionnnel, les habitants du Cameroun n'auraient pu délé. 
guer des parlementaires à l’Assemblée nationale, si ce n'est 
de statut civil français, et c’eût été dommage! 

Et puisque M. Lamine-Guèye, dont j'apprécie, sinon plus que 
quiconque, au moins autant que quinconque, le grand talent et 
les connaissances juridiques, veut contredire mon aftirmation, 
je lui demande de se reporter au texte. Je ne doute pas qu'il 
y trouve la preuve que je pourrais avoir raison. 

Je dis qu’au Cameroun, ne peuvent prétendre être électeurs 
que les nationaux, qu’ils soient indigènes ou métropglitains, 
ayant le statut civil français ou le statut personnel, mais étant 
entendu qu'ils sont citoyens français. 

Or, le Cameroun est un Etat sous tutelle, 


Les Camerounais ont la citoyenneté de l'Union française, mai 


sous trusleeshin 
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ils ne sont pas, à ce titre, ressortissants français et ne peuvent 
lire de représentants! Evidemment c'est sophistique! 

Alors nous ne voulons pas faire injure à nos amis, à ceux 
qui sont parmi nous, et nous fonder sur un argument juridique 
tendu pour leur interdire de se joindre à nos travaux. 

Mais, alors, puisque vous permettez à des indigènes n'ayant 
pas la qualité de citoyen d'être délégués à l'Assemblée natio- 
ord tutelle, permettez au moins 


nale, le par, esi vrai, Uli à 
aux Francais, aux indigènes avant le statut de citoyenneté 
francaise d’avoir aussi ieur représentation, ce qui n'est possible 
qu'avec le double collège. 

le vous demande donc, mesdames, messieurs, retenant mon 
argumentation, fondée sur certains aspects de la Constitution, 
d'étendre le bénéfice du double collège au mons au Cameroun 


à cette fin, d'accepter mon amendement. 


el 

Au cours de son rapport, d'une haute tenue intellectuelle 
et d'une parfaite probité morale, M; Senghor, se souvenant de 
la vocat \ d'indépendance du Cameroun, nous a déclaré que, 
noins dans ce territoire que dans les autres, il fallait maintenir 
ou taurer le double collège, Je hu réponds que c’est préci- 

nent en raison de cette vocation d'indépendance que tous 
les cituvens de statut civil français doivent avoir la possibilité 
d'exprimer l nion d’une minorité et de fournir librement, 
dans cette Assemibl! ( explications si, par impossible — 
u’à Dieu ne plaise le Cameroun devait quitter l'Union 
ea ist 

C'est en puisant dans la documentation et l'argumentation 

M. Senghor que je trouve à ma thèse un élément de confor- 
tation. Ce faisant, jé vous demande, en adaptant l'amendement 
déposé par M. Malbrant, de bien vouloir maintenir, pour le 
Cameroun, le bénéfice du double collège, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
Loutre-met 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis étonné de la 
position prise — est-ce au nom du parti radical? — par 
M. Caillavet qui semble dénier aux électeurs du Cameroun Ja 
possibilité de s'exprimer dans le cadre de la communauté fran- 
ise alors que les accords de tutelle, dès décembre 1946, ont 


le Cameroun était administré comme une partie 


déclaré que le 
intési nte du territoire français, 
la thèse contraire devait être soutenue, elle ne Cevrait pas 
l'être par un parti dont toutes jies thèses sont, on le sait, essen- 
ticllement nationales. 

Je vois un danger dans 
trez de relever. à 

Cette thèse n’a même pas le mérite d'être logique car, suivant 
ja démonstration de M. Caillavet, il ne resterait plus qu’un 
collège, le premier. Il faudrait supprimer le second. 

M. Roger Duveau. Exactement! 

M. Henri Caillavet. Nous ne demandons pas la suppression du 
secorn | collège, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Revenons-en au bon 
aux accords de tutelle et à la défense des intérêts bien 
et des territoires d'outre-mer dont il 


es affirmations que vous me permet- 


sers 
compris du Carneroun 
est partie. 

M. René Malbrant. Maintenez le double collège 

M. le président. La parole est à M. Lamine-Guèye. 

M. Lamine-Guèye. M. le ministre de la France d'outre-mer à 
défendu avec plus d'autorité que je ne sauvais en avoir moi- 
même une question qui est d'importance. ; 

Je m'adresse à l’éminent avocat qu'est notre collègue M. Cail- 
lui rappeler le principe. qui veut que ce que l'accord 
des parties a fait, l'accord contraire des parties peut le défaire. 

Or, quelle est la situation juridique du Cameroun et du Togo ? 

Je n'ai pas besoin de remonter jusqu'au traité de Versailles 
ni même de renvoyer notre collègue à un livre qui à été entre 
les mains de tous les étudiants de la jeune génération, celui 
que le professeur Antonelli a consacré au traité de Versailles. 
M. Caillavet pourrait, cependant. lire avec intérêt, dans ce der- 
nier ouvrage, qu'au moment où le traité de Versailles a été 
signé, il fut décidé que Je Cameroun et le Togo seraient admi- 
nistrés par la France, mais que ces deux territoires ne deve- 
uaient pas, pour tant, des territoires français. $ 

Cependant, une première brèche a été portée à ce systéme par 
les cours d'appel de Douala et de Dakar. Cette dernière, comme 
on le sait, connaît des jugements rendus par le tribunal de 
première instance de Lomé. IL s'agissait de l'obligation de 
verser ce que nous appelons la cautio judicatum solvi. 

Les juridictions de Douala et de Dakar ont décidé que les 
Camerounais et les Togolais n'étaient pas tenus de verser cette 
caution. k : 

C'était déjà un premier pas vers l'assimilation de fait. 

Mais, à partir de 1945, la situation s'est modifiée. L'effondre- 
ment de l'Allemagne hitlérienne a fait considérer que le 
moment était venu de modifier les conditions de l'exercice de 
l'autorité française dans les territoires du Cameroun et du Togo. 

D'un commun accord, les Nations unies ont admis que les 
lerriltoires susvisés pouvaient, dans leur propre intérêt, être 


lavet pour 





repiésentés à l'Assemblée nationale constituante française ay 
méme tilre que :es territoires dont nous sommes ici les repré. 
seutants, Celle élape ne fut pas frafichie « à l’esbroufe », Mais 
avec laccord formel, sans équivoque, de toutes les parties 
intéressées, 

Ce qu'un contrat avait fait trente ans auparavant, un contrat 
ultérieur l'a régulièrement transformé. 

M René Malbrant. Nous en sommes ravis, 

M. Lamine-Guèye. Je n'en doute pas. 

Mais aujourd'hui, on prétend que ces territoires, juridiques 
ment ne sont pas Français. Veut-on donc que la France prerne 
l'initiative de dénoncer l'accord que je viens de rappeler ? 

M. René Malbrant. Mais non ! 

M. Lämine-Guèye. Je ne dis pas que ce soit votre pensée. 

M. René Malbrant. C'est vous qui avez voté la Constitution et 
non pas nous ! 

M Lamine-Guëèye. Où bien, donc,-vous admettez ceite situa. 
tion, qui n'est pas seulement une situation de fait, mais une 
situat'on contractuelle au regard du droit international, créée 
dans des conditions qui font honneur à la République, et qui 
ne semble pas être désavouée par les Camerounais et les Togo. 
lais, ou hier, si vous êtes logiques, vous dites simplement : 
nous revenons au statut défini par le traité-de Versailles. Dans 
ce ‘lernier cas, le Cameroun et le Togo ne devront plus envover 
ici aucun représentant, d'aucun collège ou statut, pas plus 
que ne ie pourrait faire un pays élrauger quelconque. 

Ure telle discussion pourrait se justifier entre étudiants qui 
préparent une thèse de doctorat ou un concours d’agrégation: 
mais devant une assemblée comme la nôtre, après, surtout. 
cinq ans d'une expérience qui n'a donné lieu à aucune espèce 
de mécompte, qui, au contraire, a valu des félicitations aux 
autorités françaises, je crois qu'il vaut mieux ne pas poser la 
question. 

Ce faisant, non seulement nous aurons respecté Ja règle qui 
veut que l'histoire ne remonte pas à sa source, mais nous 
aurons également donné raisorf à ceux qui ont misé sur là 
France et estimé qu'elle pouvait, sans violer les ergagements 
contractés avec d’autres États, intégrer ces territoires dans là 
communauté française et permettre à leurs représentants d'ac. 
céder à cette Assemblée avec les mêmes droits et les mêmes 
mor: VE pa que nous tous. (Applaudissements à gauche et a 
centre. : 

M. René Malbrant. Nous aimerions connaître à ce sujet l'avis 
de M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, député 
Cameroun, premier collège, 

#. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande la 
parole. : 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la Frante 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Il appartient 4 
M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, dé 
répondre au.nom du Gouvernement et non pas au titre de 
député du Cameroun. (Très bien! très bien!) C'est pourqüoi 
j'ai demandé moi-même la parole sur cette affaire son que 
mon collègue est infiniment plus qualifié que moi, de par le 
mandat qu'il détient, pour parier des droits du Cameroun. 

M. René Malbrant. Nous comprencns très bien cela. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Votre discrétion & 
été, toutefois, moins grande que la. sieune, 

M. le président. La parole est à M. Caïllavet. ‘ 

M. Henri Caillavet. Je savais que mon argumentation soulèves 
rait quelques critiques, et je m'en réjouis, parce que cela 
prouve que lorsqu'on veut forcer un texte — c'est, d'ailleurs, 
ce que vous avez fat tout au long de la discussion en faisant 
largement appel à la Constitution — on peut aboutir à des 
interprétalions contradictoires. 

J'entends bien et, sur ce point, je rejoins la préoccupation 
de M. le ministre, qu'il existe des accords de tutelle. 

Répondant à M. Lamine-Guèye, je sais aussi très bien que si 


le principe de la liberté des contrats est icscrit dans le droit: 


positif français, on y trouve, par ailleurs, un principe tout 
aussi solennel, celui du respect dù aux contrats. Ne 

Or, si vous faites référence au passé, vous êles amené à 
considérer que, aussi longtemps que la loi n'est pas promul- 
guée, il existe un double collège au Cameroun, Nous deman- 
dons, précisément, par application du principe du respect dû 
aux contrats, le maintien de ce double collège. 

Et ce n'est pas là du droit prétorien. C'est simplement le 
respect de là tradition. se 

C'est pourquoi je persiste à demander le scrutin sur l'amen- 
dement de M. Malbrant, | 
| n.… président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mal 
brant, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin, EUR 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 





s 
{ 

















ASSEMBLER NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 24 AVRIL 1951 


3903 





M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résu:tat du dépouillement du scru- 
bsa Nombre des votants.......,..s.s..essses 099 
Majorité absolue ......,................. 280 


Pour l’adoption........... 144 
Co . 415 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Je mets aux voix l’ensemble du tableau annexe modifié par 
j'amendement qui a été adopté. 
M. René Malbrant, Je demande le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
je serutin est clos, | 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des votants .....ss.sessessesese 340 
Majorité RDC SLT nv 0 0 R 8 a 308 171 


Pour l'adoption .......,.., 24: 
COMMED “sinon sos 9 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Charles Benoist. Je demande la parole pour un rappel 
au réglement. 

M. le président. La parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. Au cours de la discussion de cette pro- 
position de loi, un amendement de M. Malbrant sur le para- 
graphe c de l’article 3 à donné lieu à un vote au serutin. 
Les chiffres annoncés par vous, monsieur le président, à l'issue 
de ce vote étaient les suivants: 313 voix pour et 282 contre, 
ce qui faisait une majorité de 31 voix en faveur de l’amen- 
dement. 

Or, nous apprenons qu'après rectification, les chiffres exacts 
sont les suivants: 270 voix pour et 286 contre. L’amendement 
été repoussé par 16 voix. 

I y a eu, par conséquent, quelque chose d’anormal dans 
l'établissement du résultat que vous avez annoncé. 

D'autre part Mme Lefebvre a fait observer qu'il y avait eu 
confusion lors du vote et qu’elle avait été surprise par la façon 
dont le texte était présenté, qu’elle avait cru vdter pour une 
partie de l'amendement, et non pas sur l’ensemble. 

M. René Malbrant. Son observation a été présentée trop 
tard. 

M. Charles Benoist. Pour remettre les choses au point, en 
raison tant de la rectification qui doit être apportée aux chiffres 
annoncés en séance que de la confusion qui s’est produite lors 
du vote, nous demandons, conformément à l’article 58 du règle- 
ment, une deuxième délibération sur l’article 3 qui peut être 
revu très rapidement par la commission. 

M. le président. Je Suis saisi, conformément à l’article 58 du 
Dnent, d'une demande de seconde délibération sur l’arti- 
cle 23. 

Je dois d’abord consulter la commission pour lui demander 
si elle accepte cette seconde délibération. 

M. Charles Benoist. En tout cas, nous demandons le scrutin 
sur cette demande de deuxième délibération. 

M. le président. Je consulte sur cette demande la commission 
du suffrage universel, du règlement et des pétitions qui est 
compétente au fond. 

M. le rapporteur pour avis. La commission est à la disposi- 
tion de l’Assemblée. 

M, le président. La demande de seconde délibération est 
acceptée par la commission. 

La seconde délibération est done de droit. 

M. Jules Castellani. La commission accepte la seconde déli- 
béralion, dites-vous. Mais quelle commission ? 

M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur de la commission du 
suffrage universel. La commission est à la disposition de l’As- 
semblée. Si l'Assemblée le désire, elle peut se réunir immédia- 
lement en vue d’une deuxième délibération. 

M, le président. La parole est à M. Castellani. 

. Jules Castellani. Le résultat du scrutin ayant été proclamé 
er. séance est seul valable et le vote est acquis sur l'amende- 
Ment de M. Malbrant. 

de ne sais pas par quel biais nos collègues communistes peu- 
vent nous déclarer maintenant que le résultat annoncé est 
faux. C'est une surprise pour nous. 
de toute façon, nous ne pensons pas qu’une deuxième déli- 
ÉTation puisse être demandée autrement que par la commis- 


x 


sion. (Protestations.) 





M. René Malbrant. Au cours de cette longue discussion, nous 
ne sommes parvenus à faire adopter que deux amendements. 
Il est un peu déplaisant qu’on remette en cause l'adoption de 
l'un d’eux. 

M. Jules Castellani. Je m'’élève contre le fait que M. le rap- 
porteur accepte, au nom de la commission, une seconde déli- 
bération. 

A mon avis, la commission doit se réunir pour décider si, 
véritablement, la demande de deuxième délibération est rece- 
vable. 

De toute façon, cela ne serait pas sérieux, parce que cela 
nou* mènerait à une heure impossible. 

Vous avez toute latitude de faire rétablir les dispositions qui 
vous intéressent, au cours de l'examen de la proposition par 
le Conseil de la République. 

Si vous mainteniez votre demande, je serais obligé de deman- 
der la réunion de la commission, 

M. René Malbrant. Nous sommes opposés à une seconde déli 
bération. 

Mme Francine Lefebvre. Elle est de droit lorsque la commis- 
sion l’accepte. 

M. le président. Je tiens à préciser que la demande de seconde 
délibération a été présentée réguliecrement, conformément à 
l’article 58 du règlement, par un membre de l’Assemblée. 

M. Jules Castellani. Nous demandons que la commission se 
réunisse demain à quinze heures. 

M. Paul Cermolacce. Nous réclamons la réunion immédiate. 


M. le président, Si la commission saisie au fond accepte le 
renvoi, il est de droit. 
Monsieur le rapporteur, avez-vous accepté le renvoi au nom 


de la commission du suffrage universel ? 

M. le rapporteur. J'ai dit que la commission était à la dis} 
sition de l’Assemblée et que si celle-ci ordonnait la seconde 
délibération, la commission se réunirait immédiatement 

M. Henri Caillavet. La plupart des membres de la commis- 
sion sont absents. 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur la demande 
de seconde délibération. 

M. René Malbrant, Je demande le scrutin. 

M. Jules Castellani. Je propose que la commission se réunis<e 
aujourd’'aur mercredi à quinze heures. 


M. le président. Nous réglercns cette question après, I] s'agit 
d'abord de savoir si l’Assemblée accepte qu'il soit procédé à 
une seconûüe délibération. | 

Je consulte l’Assemblée sur la demande de seconde délihé 


ration présentée par M. Benoist. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
e M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in : 


DOI D OCS NOTABLES noue co 0 0 ec use 008 
Majorité absolue ....... cnnonsoosvobess ee 304 


Pour l'adoption ...…...... 297 
Contre .......... css. 319 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Avant de mettre aux voix l'inseniiie, je doit faire connat- 
tre à l’Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le titre de la proposition de loi, 

Proposition de loi relative à l'élection des députés à l’Assem- 
blée nationale dans les territoires relevant du min 
France d'outre-mer. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Nous arrivons aux explications de vote sur l’ensemble, 

La parole est à M. Castellani, 

M. Jules Castellani, Madame, messieurs, après une journée 
entière de débats et une séance de nuit, nous voici arrivég 
au terme d’une discussion qui, dans l'ensemble, s'est dérou- 
lée dans une atmosphère de parfaite cordialité, je crois, et 
qui a démontré que, si vous ne voulez plus du double col- 
lège dans les territoires d'outre-mer, vous l'acceptez au moins 
avec le sourire au sein de l’Assemblée nationale, 

Je dois dire que la mauvaise action que vous allez commet- 
tre en votant cette loi n’est pas de celles qui rapportent, qui 
payent. 

Je crois qu’en éliminant ce que notre collègue M. Senghor 
a appelé l'opposition, vous avez en effet accompli un acte 
antidémocratique dont vous aurez à vous repentir. 

Je sais aussi que beaucoup d’entre vous, s'ils avaient été 
libres de leur vote, n'auraient certainement pas adopté le 
texte présenté. La discipline des groupes, le mon me, 
a ni au détriment du libre arbitre et du libre choix dun dé- 
puté. 
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Il y à eu aussi — nous l'avons indiqué ce matin -- certains 
apparentements prématurés qui se sont faits à travers Îes 
océans, à travers le Sahara et à travers les forêts vierges. 

M. Gabriel Lisette. C’est l’Union française ! 

M. Jules Castellani. Ces apparentements, mon cher collègue, 
n'avaient certainement pas ke but élevé que vous indiquez. 

Nous avons vu également comment on peut arriver, avec 
de pareils procédés, à défendre le collège unique, 

Telles sont les raisons pour lesquelles la loi que vous vous 
apprêtez à voter n'est pas sérieuse, à notre sens. éà 

Il eût été préférable que l’Assemblée s’en tint à la concilia- 
tion que j'ai toujours préconisée depuis le début de ce débat, 
c'est-à-dire au statu quo. Nous regrettons vivement que notre 
appel n'ait pas été entendu. 

Bien entendu, nous accepterons, en démocrates, la loi du 
nombre et de la majorité, mais nous avons tout de même le 
droit de dire, au terme du débat, que la majorité se trompe 
et commet une mauvaise action. à 

Crovez-vous vraiment qu'il serait sérieux de maintenir le 

? 


texte que vous allez voter 


1 e * a 
Votre Constitution — je dis la vôtre, car nous ne l'avons pas 
votée — a heureusement prévu une chambre de réflexion. Nous 
faisons confiance à celle-ci et nous espérons qu’animée du désir 


er pour le bien de cette Union française, en faisant 


de travaill 
| ollaboration de tous, sans distinetion de couleur ou 


appel à fa 

de race, la deuxième Assemblée mettra en ordre les disposi- 
tic rrètées par l'Assemblée nationale, au cours de cette dis- 
cussion .commencée hier matin. 

La simple lecture de cétte loi — nous le disons en passant 
avec le souci de vous montrer que nous acceptons vos décisions 
avec le sourire — permet à quiconque de conclure qu’elle est 
inapplicable. Vous le savez comme nous; vous l'avez cepen- 
dant votée. Peut-être certains de nos collègues qui la voteront 
le ‘eron:-ile avec une pointe de démagogie, pour démontrer 
que l’on peut voter même des dispositions inapplicables, car si, 
plus tard elles se révèlent comme telles, il pourront toujours 
dire : j'ai voté la loi et si elle n'est pas appliquée la faute 
el mi Iministratior Gouvernement ». 


}) NCOMDE 1, AU 
En ua 1mot, ils prétendront que cette faute incombe à tous 


sauf à ceux qui sciemment ont voté un texte inapplicable. 
Mesdar essieurs, je ne peux Jaisser clore ce débat sans 
vous di fidèles la démocratie, nous nous inclinons 
devant la loi de la majorité. Mais nous espérons que, d'ici le 
retour de ce texte du Conseil de la République, nous nous trans- 
formerons nous-mêmes en chambre de réflexion. Nous pourrons 
revenir à une meilleure conception, à une meilleure compréhen- 


jui nous sont confiés aux uns et aux autres; 


Sion «es 1 Q 
et ne puis pas tout de même douter du bon sens de 
cette Assemblée au point de croire qu’elle maintiendra en 
deuxième lecture le texte néfaste qu’elle aura voté cetté nuit. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Benoist. 

M. C! . eurs, j'expliquerai briève- 


varles Benoist, Mesdames, mes 
ment le vote du groupe communiste. 
lout au long de J’examen de cetle proposition de loi, en 
sommission d’abord, puis en séance publique, nous avons tenté 
le texte au maximum. Nous avons essayé de 


iorer 
fair ttre par l’Assemblée, non seulement le principe de 
l'a  suflrage universel dans les territoires d’outre- 
mi ussi l'application immédiate elle-même du suffrage 
u el. Nous n'avons pas été suivis sur ce dernier pont. Le 
principe seul à été admis, étant entendu que tous les efforts 
seront faits pour en assurer l'app:ication, 

Nous avons tenté d'accroître sensiblement le nombre des 
représentants des territoires d'outre-mer. La commission, aug- 
mentant ce nombre de quelques unités, l'avait porté à qua- 
ran Le n«. 

Un amendement a élevé cette représentation à quarante-six 
déput Not ns demandé qu'elle fût de soixante-deux 


députés. L'Assemblée en a jugé autrement. 

Nous avons tenté de faire admettre le collège unique non 
seulement pour l'Afrique occidentale française et pour FAfrique 
équatoriale française, mais également pour Madagascar. Sur ce 
joint non plus nous n'avons pas réussi à convaincre l'Assem- 
Piée. C'est pourquoi nous nous sommes abstenus dans le vote 
sur le tableau annexé à la présente proposition de loi. 

Je précise bien que Ja seule raison de notre abstention est 
le maintien du double collège à Madagascar. 

M. Jules Castellani. Si cette disposition avait été prise pour la 
Nouvelle Calédonie, vous auriez voté le tabieau. 

M. Charles Benoist. Cependant, la proposition de loi, telle 
qu'elle résuite te nos délibérations, assure un élargissement du 
collège électoral, malgré le vote d’un amendement dont j'avais 
demandé le renvoi en commission, grâce à diverses dispositions 
complétant celles de la loi de 196. 

Nous tenons compte de ce qu’elle prévoit, une augmentation 
au nombre des représentants des territoires d'outre-mer et l’ins- 
titution du collège unique en Afrique équatoriale française. 





Elle marque donc un progrès par rapport à la loi de 1946, 
C’est pourquoi, bien qu’elle ne nous donne pas entière satisfac. 
tion, nous en voterons l’ensemble. (Applaudissements à l'ep. 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Félix-Tchicaya. 

M. Jean Félix-Tchicaya., Mesdames, messieurs, au terme 
d'un débat marqué par des interventions au cours desquelles 
les tendances et les opinions se sont exprimées avec force et 
parfois avec passion, j'ai le devoir de dire, au nom du rassem- 
blement démocratique africain, le sens que nous entendons 
donner à notre vote. | 

C’est parce que le texte adopté par la commission des terri. 
toires d'outre-mer et par la commission du suffrage universel 
n’a pas subi de modifications contraires à notre idéal, malgré 
les nombreux amendements déposés par ceux qui auraient 
voulu maintenu le statu quo en Afrique équatoriale francaise 
et au Cameroun que mes amis et moi-même voterons Ja loi qui 
va fixer le mode de représentation à l’Assemblée nationale des 
territoires relevant du ministère de la France d’outre-mer. 

En posant le principe du suffrage universel, le texte actuel 
marque un progrès certain sur le précédent. 

Ce pragrès ‘est d'autant plus important qu'il est assorti d’un 
ensemble de dispositions appelées à accélérer outre-mer cette 
maturité politique souhaitée et voulue par tous. Nous ne pou- 
vons que nous féliciter de l'extension du droit de vote, car 
nous avons toujours désiré que l’on associât les couches les 
plus larges de nos populations à la gestion des affaires publi- 
ques. 

Et puisque, en réponse à une question d’un de nos collè. 
gues, M. le ministre de la France d'outre-mer à bien voulu 
promettre que la revision des listes électorales serait amorcée 
dès la promulgation du texte sans garantir, pour autant, l'exé- 
cution pee des prescriptions de l’article 18 de la présente 
loi, je lui demande de faire un très large appel aux commis 
d'administration africains pour pallier la faiblesse numérique 
des agents européens. 

Bien que limité par le temps, je m'en voudrais de ne pas 
rendre l'hommage qu'ils méritent à MM. Mazuez et Senghor, 
rapporteurs des deux commissions compétentes, pour l'effort 
qu'ils ont fait en vue de faciliter l'examen du projet et de 
remercier, en même temps, nos collègues des différents grou- 
pes qui, placant l'intérêt de l'Union française au-dessus de 
toutes préoccupations partisanes, ont bien voulu soutenir par 
leur vote la position de tous les élus d'Afrique. 

M. René Malbrant. C’est une distribution d’eau bénite, 

A gauche. M. Tchicaya n’est pas un enfant de chœur. 

M. René Malbrant. Après ce que vous avez dit ce matin, nous 
n'en sommes pas sûrs. 

M. Jean Félix-Tehicaya. Messieurs, vous avez au cours de ls 
discussion défendu votre opinion sans que je me sois élevé 
pour la comfhbattre avec violence. Je vous demande mainte- 
nant de me laisser poursuivre mes explications. 


Notre satisfaction sera entière si le vote de l’ensemble pas 


vait être obtenu à une majorité confortable. L'Assemblée 


témoignerait ainsi son désir de voir les territoires d'Afrique 


noire cheminer peu à peu vers leur intégration réelle dans là 
République. 

On a parlé « d’humanités distinctes qui refuseraient de se 
confondre », Nous croyons qu’au contraire nulle part il n’existe 
des groupements d'intérêts opposés. 

Ceux qui veulent les distinguer commettent une erreur d’au- 
tant plus grave qu'elle risque de creuser entre Européens et 
autochtones un fossé qui n’a pas sa raison d'être, tant il est 
vrai que la notion même de l’Union française, selon nous, doit 
être celle d’une communauté d'intérêts et de sentiments qui 
oblige l’Assemblée nationale, expression souveraine du peuple 
français, à songer à l'avenir de cette union plutôt que de répon- 
dre à des préoccupations qui, semble-t-il, n’ont absolument 
aucune raison d’être soutenues davantage. (Ayplaudissements 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Caillavet. 

M. Henri Caïllavet. Au nom du groupe radical socialiste una- 
nime — une fois n’est pas coutume (Sourires) — je déclare que 
nous voterons contre l’ensemble de la proposition de loi. 

M. Benoist disait il y a un instant qu'il n'avait pas pleine- 
ment triomphé. Nous, nous avons été pleinement battus et 
cela justifie que nous nous vengions dans le vote sur l’ensem- 
ble. 
Ce faisant, nous n’obéissons pas à la mauvaise foi, nous ne 
donnons pas libre cours à l'esprit partisan. Nous sommes per- 
suadés que le principe du double collège porte une atteinte 
grave à l'équilibre de l’Union française, Pour ces raisons et 
pour celles qui ont été exposées ce matin, le parti radic 


fidèle à son passé, votera contre l'ensemble de la proposition 


de loi. (Applarelissements sur certains bancs à gauche.) 
M. le président, La parole est à M. Apithy. 


M. Sourou-Migan Apithy. Mesdames, messieurs, le groupe des 


indépendants d'outre-mer votera l’ensemble de la proposition 
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de loi parce que, comme l'a dit M. Benoîïst, il marque un certain 
rogrès dans la voie que nous cherchons tous pour réaliser 

jernement l’Union française. is 5 

Nous regrettons seulement que 1 article 11 de celte proposi- 
tion de loi comporte une disposition d'exception: 1 interdiction 
faite aux membres des cabinets du ministre de la France d'ou- 
tre-mer et des secrétaires d'Etat. (Interruplions sur certains 
Vancs à gauche.) 

M. Jules Casteilani, Vous n'avez pas pu placer votre amen- 
dement. Trop tard! ; 

M. Sourou-Migan Apithy. durant l'exercice de leurs fonc- 
tions et les deux années qui suivent la cessation de celles-ci, 
d'être candidats aux élections législatives. ‘ $ 

pour la métropole, le ministère de l'intérieur joue un rôle 
analogue à celui qui est dévolu au ministère de la France d'ou- 
tre-mer pour les territoires d'outre-mer. À 
 Qr, que je sache, aucune disposition n'interdit aux membres 
qu cabinet du ministre de l'intérieur de se présenter aux élec- 
tions législatives. 

M. le ‘apporteur pour avis. Très bien! 

M. Sourou-Migan Apithy. C’est le seul regret que nous vou- 
Jons exprimer. Nous espérons que le texte de amendlernent 

ue j'avais déposé à ce sujet sera repris par le Conseil de 
République et que les membres des cabinets du ministre e 
Ja France d'outre-mer et des secrétaires d'Etat pourront rem- 
lir leur devoir de citoyen comme tout le monde. EM 

Le groupe des indépendants d'outre-mer votera l’ensemble 
de la proposition de loi. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président La parole est à M. Sissoko. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Mesdames, messieurs, le groupe socia- 


liste votera l’ensemble de la proposition de loi parce qu’elle 
constitue, quoi qu’on dise, un progrès. . 

En effet, nous ayons pour la première fois obtenu ce que 
nous désirons depuis fort longtemps, c’est-à-dire l'institution 
du collège unique dans toute l'Afrique occidentale française 


et l'Afrique équatoriale française qui forment une entité. 

M. Jean Félix-Tchicaya. Très bien! 

M. Fily-Dabo Sissoko. C’est un grand progrès dont nous vou- 
drions conserver le bénéfice en l’étendant même un jour à 
Madagascar lorsque le problème prendra un autre aspect que 
celui qu'il revêt actuellement. î k 

Nous avons défendu le collège unique. Nos adversaires n'ont 
pas trouvé d’autres arguments que de ressusciter ce qu ils 
appellent la féodalité qui a disparu de la France depuis sept 
siècles et qui très certainement n’a pas existé sous celte forme 
dans la conception de notre société noire. Ceux qui défendent 
le double collège savent-ils ce qu'est la féodalité ? 

La féodalité indigène, la société noire, précisément, entre dans 
le cadre de l’Union française. L'intégration des diverses ten- 
dances soudées à un même organisme: c’est cela la féodalité. 

Nous avons soutenu le collège unique, parce que dans les 
territoires d'outre-mer, se trouvent côte-à-côte des blancs et 
des noirs qui voudraient vivre en symbiose. 

Dès l'instant que vous imaginez qu'il existe un problème, 
le problème naît: c’est là qu'est le danger. Si vous nous 
démontrez à nous qui n’y avions pas pensé qu’à côté de nous 
il y a des blancs qui veulent jouer au paternalisme qui à déjà 
été condamné, nous nous demanderons: « Que veulent-ils ? Ils 
veulent toujours nous mener par lie bout du nez comme cela 
s’est fait depuis fort longtemps ». 

Nous avons dit « non », nous continuons à dire « non » et 
vous éveillez notre susceptiblité en demandant le double col- 
lège. 

M. Jean Félix-Tchicaya. Très bien! 

M. Fily-Dabo Sissoko. Nous nous rappelons qu’en 1946 il y 
ul une grande manifestation dans la métropole : les états géné- 
faux de la colonisation. 

Ceux qui, cependant, n’ont pas oublié la guerre de 1914 et 
celle de 1939-1945 et le droit que nous avons payé au centupie 
de parler dans une assemblée française, ceux-là ont imaginé 
ces élats généraux de la colonisation! 

M. Gabriel Lisette. Pour répondre à la conférence de Brazzz- 
ville d’ailleurs! 

M. René Malbrant. Ceia n’a aucun rapport avec la question. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Nous constalons avec regret qu’en 
Gnq ans certains groupes de l’Assemblée ont pensé à cela, et 
L'ont pas fait un pas de plus vers la démocratie véritable. 
Hi Pourquoi nous avons demandé et obtenu le collège 
Et, comme les cours d'eau ne remontent jamais vers leur 
source, Vous faites appel à la chambre de réflexion parce que 
‘eus avez l'espoir que cette dernière votera une loi différente. 
sur guies Casteilani. Nou; espérons surtout que les sénateurs 
ns échir mieux que nous 








M. Fily-Dabo Sissoko. Oui fls Vavent réfléchir, mais à côté de 
ceux-là, il y a toujours ceux qui se dirunt: « Ce bloc enfariné 
ne me dit rien qui vaille », et qui rejetteront les nouvelles pro- 
positions, 

Je vous donne ja paroie que l’Assemblée nationale dounera 
de beaucoup l'avantage à ceux qui n'ont pas rél'échi, dont vous 
prétendez que nous sommes, plutôt qu'à ceux qui ont réfléchi 
selon vous. Nous savons bien par avance ce que recouvrent 
leurs présomptions de principe. 

Alors nous avons déciaré : Vos arguments sont tellement mau- 
vais que vous avez introduit des éléments très dangereux pour 
l'Union franeaise. 

Vous avez même introduit des amendements concernant le 
Togo et le Cameroun et vous vous êtes servis d'arguments juri- 
diques qui, iancés de la tribune de l'Assemblée nationale, 
seront exploités, soyez-en sûrs, par les ennemis de l'Union fran- 
çaise., + 

M. Gabriei Lisette: C’est exact. 

M, Fily-Dabo Sissoko. jar ceux qui, voulant saboter l'Union 
française, disunt: « Ce sont vos parlementaires eux-mêmes qui 
en sont les auteurs Ye (Applaudissements à qaut he } 


Dois-je ragpeler que les délégations qui ont été envoyées au 
Togo et au Cameroun par les Nations unies — et j'en parle par 
expérience -— ont jugé que la gestion française, si elle méri- 
tait quelques critiques, méritait encore davantage d'éloges ? 

Par conséquent, en voulant servir votre cause, vou: portez 
atteinte aux prérogatives mêmes de l’Union française au sein 


des Nations unies. 

M. Jules Castellani. Très bien! 

M. René Malbrant. Par conséquent, il faut maintenir le svs- 
tème actuel üe représentation. , 

M. Fily-Daso Sissoko, La proposition de loi que nous allons 
voter cons‘'iüue un progrès, Car elle étend le suff Is n'en 
sommes pas encore au suffrage universel total, mais 11 v a 
un p'ogrès énorme parce que le nombre des électe: cer- 
tainement être multiplié par trois. 

A cet égaru, monsieur le ministre de la F1 
je fais état de la carence de vos bureaux. 

Vos administrateurs diront que ces mesures sont inappli- 
cables et ferant le maximum d’obstruction pour empêcher ['éta- 
blissement des listes électorales. 


ince d'outre-mer 


Je vous demande, monsieur le ministre, de v« r sCcrupu- 
leusement à ce que la loi soit respectée et appliquée selon la 
volonté de l’Assemblée nationale, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous avez confiance 
dans votre gouverneur ? 

M. Fily-Deho Sissoko. Je parle d'une facon généra mon- 
sieur le ministre. 

Notre préoccupation est évidente. Nous avons défendu le 
collège unique, nous avons défendu l'élargissement du sut- 


frage pour obtenir un jour le suffrage universel. 
n’a pas été donné. 


Je vous livie maintenant un argument qui 
Supposons que le suffrage universel intégral soit adopté. Nous 
ne le voudrions pas pour vous, dans l'intérêt même de l'Union 
française, pa'ce que, comme nous sommes soixante millions 
d'hommes aans les territoires, contre quarante millions de 


métropolitair x, 


il y aurait un renversement di ualion qui 
serait catast:cphique, même pour l’Union francais 
M, René Maïlbrant. liens! 
M. Henri Caillavet. Surtout pour l'Union fra 
M. Fily-Dabo Sissoko. Cet argument milite en faveur nain 


tien du collège unique. . 
M. Jules Castellani, Non, en faveur du double coll 


M. Fily-Dabo Sissoko. parce que nous avons affaire À une 
minorité ét qu'il serait -inconséquent de trouver dans cette 
minorité une autre minorité agissante qui serait notre guide. 

Nous n'avons pas besoin d'autre guide que la France. (Apnlau- 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la 7 


À 1€ proposition 
de loi. 
M. Jules Castellani. Je demande le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucilis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. Île président. Voici le 
scrutin : 


résuiat du dépouillement du 


Nombre des votants .......... F,9: 


? 

Majorité absolue ....., ébonsrenèsetnr es « 262 
Pour l'adoption ........,. 403 
I nur ve e « see 129 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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FT TUE 
INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inserire, sous réserve qu'il 


n'y ait pes débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour 
de séance : 
1 — Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 24 avril 1951: 


Le projet de loi tendant à ratifier le décret du 13 janvier 1950 

approuvant une délibération prise le 20 seplembre 1949 par 1e 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française demandant la 
modification du décret du 9 juin 1958 sur le régime de l'admis- 
sion temporaire dans ce terriloire (n°° 98753-12898) ; 
Le proiet de loi tendant à ratifier le décret du {1 janvier 1950 
app uvant une délibération prise le 25 octobre 1949 par ie 
grand conseil de l'Afrique équatoriale française demantiant La 
modification du code des douanes en vigueur dans ce terri- 
toire 195 9879-1289 

Les propositions de résolution : 4° de M. Paumier et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à ES 


sf { itt 
rapidement toutes mesures utiles peur approvisionner e InaTr- 
ché du sulfate de cuivre et du soufre, et à en ramener les prix 
à un taux ne dépassant pas les prix pratiqués au cours de L'an- 
née 1950: 2° de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre fin à l'écart existant 


entre le prix des produits agricoles et les prix des produits in 
dustriels, tout particulièrement entre le prix du vin à la pro- 
duction et le prix du sulfate de cuivre et du soufre ; 3° de 
M. Gourdon et plusieurs de ses gollègues, tendant à inviter le 


Gouvernement à prendre à urgence toutes mesures utics pour 


que les « tions viticoles disposent des quantités de cuivre 
et de soufre qui leur sont néeessaires, et pour que soient corn- 
pensées ir le marché intérieur, les hausses avant affecté, sur 
le marché international, les cours de ces produits indispensa- 
ble \ la viticultur« nos 12123-12411-12464-12743) ; 

La pro] tion de loi de MM. Fabre et Guille tendant à com- 
pléter la loi n° 49-1603 du 18 lécembre 1949, portant statut 
lég ns délimilés de qualité supérieure (n°* 12219-12695) ; 


Le projet de loi modifiant la loi Gu 4 mars 1929 portant orga- 


nisation des différents corps d'officiers de l'armée de mer et du 
corps des équipages de la flotte (n° 11994-12730) ; ES 

Le projet de loi complétant, en ce qui concerne les victimes 
ue 1A gUk e, là 4 I J42 1 7 mai 1945 instituant l'ordre des 
£! metrt experts n° 19906-12731) ; 

Les 4 le résolution: 1° de M. Leerhardt, tendant 
À inviter le Gouvernement à appliquer la loi du 8 juin 1948 à 
l'ancient x le 4 houillores de Fuveau: 2° de M. Mouton, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour que, à propos de l'ancienre école des houillères de 


GS soit appliquée et l'arrêt de ja 


Fuve ] la lot qu à jU1 À 
28 novembre 1949, respecté 


1 
cour d'appel d'Aix, en date du 
(nes 11560, 11601, 11767, 4224); 


4 
1 
t 


] 1 propo it n de récol T1 n de M. Ca pitant et plusieurs de 
_ LI 3 . … 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à reviser le 


els de la police muricipale de 


Classement 1N41ICIaIrt 
Paris (n°5 9575, 12808) ; 
osition de résolution de M. Hutin-Desgrées et plusieurs 
llècues, tendant à inviter le Gouvernement à reviser 
conditions d'attribution de la carte du combattant aux 
marins du commerce de la guerre 1914-1918 (1.°° 9020, 12446) ; 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier les conventions intersationales du travail (n° 91) con- 
cernant les congés payés des marins et (n° %) concernar.t le 
logement de l'équipage à bord, adoptées par la conférence 
internationale du travail dans sa 32° session, tenue à Genève 
du 8 juin au 2 juillet 1949 (n°° 11098, 12837); 

Le projet de loi tendant à majorer les rentes viagères servies 
par la cai autonome mutuelle de retraites des agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de 
fer d'intérêt local et des tramways (n° 10299, 11881) ; 

La proposition de loi de M. Anxionnaz tendart à modifier 
l'article 74 du décret validé du 22 mars 1942 sur la golice des 
chemins de fer (n°s 12058, 12807); 

La proposition de résolution de M. Touchard et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à titulariser 
des victimes de guerre (n° 11772, 


des perso 


les 


le personnel des foyers 
W)-)7 

émmt)y è 
La proposition de loi de M. Mabrut et plusieurs de ses cot- 

lègues, ter.dant à améliorer le régime de sécurité sociale dans 

les imnes en ce qui concerne les entreprises ayant fait l’objet 

‘arrêtés d'asshnilation intervenus postérieurement au 27 août 





La proposition de loi de M. Edouard Depreux, tendant à modi. 
fier l’article 84 de la doi du 5 décembre 1922 sur les habitationg 
à loyers modérés (n°° 11916, 12588); 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention n° 87 concernant la liberté syndicale ek. 
la protection du droit syndical (n°s 11387, 12797); 

H, — Suivant la distribution du rapport supplémentaire : 

Le projet de loi modifiant T'article 38 de la loi du 29 juillet 
1881 (n°5 6859, 11369, 12891) ; 

Le projet de lei modifiant certaines dispositions qu code de 
la nationalité francaise relatives à l'acquisition de la nationalité 
française par le mariage (n°* 9160, 11427, 12890). 

HT. — Suivant la distribution de L'avis: 

La proposition de loi de M. Tourné et plusieurs de ses ok 
RTE tendant à créer le statut des sourds de guerre (nes 11645, 
2815) » 

La proposition de résolution de M. Guiguen, tendant à inviter 
le Es à faire bénéficier de l’allocation-logement les 
retraités de l'Etat ayant des enfants à charge et remplissa 
conditions requises (L°° 11913, 12539) ; , à pd. 

La proposition de loi de M. Emile-Louis Lambert, tendant à 
cp 3 l'article 6 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établis 
sant le statut définitif des déportés et internés de la 
tance (n°5 12015, 12518) ; me 
La proposition de loi de M. Raymond Guyot (Seine) et plus 
sacs so re 9 tendant à déterminer la situatior: pro. 
essonnelle et sociale des conducteurs de taxi propriétai 
leur véhicule (n°s 1116, 2366, 12798). TR 


AVES CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le présideat. J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M k 
président du Conseil de la République une communieation d' 
il résulte que le Conseil de fa République, dans sa séance dt 
ce jour, à émis un avis conforme sur le projet de loi relatif a 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne. 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (affaires étran. 
gères. — II, service des affaires allemandes et autrichiennes), 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texle adopté par i’Assemblée nationale dans sa séance du 
2 avril 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


PT Qu 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation & 
poursuiles contre un membre de l’Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 12940, distribuée € 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle 
mentaires, 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 12943, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle: 
mentaiies. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée. | 

La demande sera imprimée sous le n° 12944, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités is 
mentaires. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contré 
un membre de l’Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 12945, distribuée el 
renvoyée à Yexamen de la commission des immunités parle, 
mentaires. 


PE ES 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission de la Le demande à don- 
ner son avis sur le projet de loi n° 122% portant réalisation, 
d’un plan de 25 milliards d'économies, en g : gen de Parti: 
cle 1°, paragraphe 2, de la loi du 8 janvier 1951 portant Lee 
sation d’un programme de réarmement, dont Y’exarnen au ! 
a été renvoyé à la commission des finances. ai 
Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis ? {Assentiment.) 
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Pare), LE 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, un projet de loi tendant à modifier certaines dispo- 
<itions relatives aux suppléants de juges de paix et à conférer 
à ceux-ci certaines garanties au point de vue disciplinaire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12941, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 


dir Dre 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. te président. J'ai reçu de M. Tribouket une proposition de 
joi tendant à exonérer des versements forfaitaires de 5 p. 100 
du salaire de chaque matelot embarqué, les patrons pêcheurs 
se ligrant personnellement à la pêche. L at 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12946, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


— 9 e— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Mauroux un rapport, fait au 
nom de la commission des affaires économiques, sur la propo- 
‘sition de loi de M. Mauroux et plusieurs de ses collègues, sur 
les contrats d’enchaînement en usage dans certaines industries 

n° 12718). 

f Le rapport sera imprimé sous le n° 1292 et distribué. 

J'ai reçu de M. Duveau un rapport supplémentaire, fait au 
aom de la commission des territoires d’outre-mer, sur: 4° Je 

rojet de loi relatif à la réparation des dommages causés aux 
be et aux personnes à la suite des troubles survenus à Mada- 
gascar, 2° la proposition de loi de M. Duveau et plusieurs de 
ses collègues, tendant à réparer les dommages causés aux per- 
sonnes et aux biens des victimes de la rébellion malgache 
{nos 5882, 9667, 12092, 2705). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12947 et 
distribué. , 

J'ai reçu de M. Emile Hugues un rapport, fait an nom de la 
commission des finances, sur l’avis donné par le Conseil de Ja 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (finances — If, services financiers) 
(n° 12903). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12%48 et distribué, 


ee 
ORDRE DU JOUR 


+ président, Aujourd’hui, à onze heures, première séance 
publique : 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l’exercice 1951 (finances et affaires économiques — 
dispositiogs concernant le budget des affaires économiques 
(n° 11038, 12762. — M. Gozard, rapporteur); . 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer — 1, dépenses 
civiles) n°s 12752, 12764. — M. André Burlot, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de La lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
allectés aux dépenses de fonctiannement des services civils pour 
l'exercice 4951 (santé publique et population) (nes 11046, 12216, 
42875, 12918, — M. Marcel David, rapporteur - 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
proiet de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
:  oied de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
Fe (postes, télégraphes et téléphones — caisse nationale 

épargne — I, dispositions concernant le budget annexe des 
po re iéégraphes et téléphones) (n° 11048, 12491, 12902, 12920 

ie Dagain, rapporteur) ; 

dr en - du pet de loi et de la lettre rectificative au 
A Je de Toi relati S au développement des crédits affectés 
we Fe pe) de fonctionnement des services civils pour lexer- 

V1 (postes, télégraphes et téléphones — caisse nationale 





d'épargne — II, dispositions concernant le budget annexe de 
la caisse nationale d'épargne) (n°* 11048, 12492, 12902, 12919, 
— M. de Tinguy, rapporteur); 

Discussion du projet de loi et de la letire rectificative au 
projet de loi relatifs au développement des dépenses d'inves- 
tissement pour l'exercice 1951 (réparation des dommages de 


guerre et investissements économiques et sociaux — If, dis- 
positions concernant les investissements économiques et 
sociaux) (n°* 11766, 1202& 12698, 12820, 12932 — M. Charles 


Barangé, rapporteur: général). 
Suite de la discussion des textes financiers, 


A quinze heures, deuxième séance publique : 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif au 
développement des crédits aflectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (intérieur) 
(nos 12719, 12763. — M. Truffaut, rapporteur) ; 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (travaux 
publics, transports et tourisme — I}, aviation civile et com- 
merciale) (n°* 12847, 12867. — M. Jean-Moreau, rapporteur); 

Discussion en deuxième lecture du projet de Loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (linances — 


Il, services financiers) (n° 12903, 12948. — M. Emile Hugues 
rapporteur); 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de Ja pre- 


mière séance. 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Vote sur la question de confiance posée pour l'ajournement 
de la suite de la discussion : L — Des propositions de loi: 1° de 
M. Manceau et plusieurs de ses collègues, tendant à faire de la 
journée du 8 mai, date de la capitulation allemande, un jour 
férié au même titre que le 11 novembre; 2° de M. Jean Meunier 
et plusieurs de ses colègues, teadant à commémorer l'armistice 
du $ mai 1945 dans les mêmes conditions que celui du 11 noveru- 
bre 1918; Il. — De la proposition de résolution de M. Theelten 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à ériger en « jour de fête nationale » Je 8 mai, anniversaire 
de la capitulation allemande en 1945 (n°* 1681, 11320, 11925, 
12618. — M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur); 

Vote sur la question de confiance posée pour l'ajournement 


de Ja suite de la discussion: E — Du projet de loi instituant 
un code du travail dans les territoires et territoires associés 
relevant du ministère de la France d'outre-mer; Il. — Des pro- 


positions de loi: 4° de M. Aubame et plusieurs de ses collè- 
gues, instituant un code du travail pour les territoires fran- 
çais d'Afrique relevant du ministère de la France d'outre-mer: 
2° de M. Joseph Dumas et plusieurs de ses collègues, tendaut 
à instituer un code social pour les territoires d'outre-mer et 
les territoires associés dépendant du ministère de la France 
d'outre-mer; 3° de MM. Castellani, René Malbrant et Bayrou, 
portant organisation du régime du travail dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 4° de M. Marma- 
dou Konaté et plusieurs de ses collègues, tendant à instituer 
un eude du travail dans les territoires d'outre-mer; 5° de 
M. Fodé Mamadou Touré, sénateur, et plusieurs de ses eollè- 
gues, tendant à Fapplication du code du travail métropolitain 
et de la législation francaise’ sur la sécurité sociale aux popu- 
lations de l’Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
toriale française; 6° de M. Durand-Réville, sénateur, portant 
organisation du régime du travail dans les territoires de l'Union 
française (n°* 7072, 3504, 4942, S281, 925, 1494, 3689, 4511, 6749, 
10913, 12239, — M. Joseph Dumas, rapporteur); 

Vote sur la question de confiance posée pour l'ajournement 
de la suite de la discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Gérard Duprat et plusieurs de ses collègues, tendant à sup- 
primer les abattements de zones en matière de salaires, d’allo- 
cations familiales et d'allocations aux vieux travailleurs sala- 
riés; 2? de M. d’Astier de La Vigerie et plusieurs de ses 
collègues, tendant à supprimer les abattements de zones 
(n°* 12218, 12300, 12316. — M. Gérard Duprat, rapporteur); 

Vote sur la question de confiance posée pour l’ajournement 
de la suite de la discussion de la proposition de loi de M. Louis 
Rollin ayant pour objet de modifier la loi du 4% septembre 1944 
sur les loyers (n°* 10532, 12532 — M, Minjoz, rapporteur). 

La séance est levée. 


(La séance est levée le mereredi 95 avril, à deux heures cine 
quante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de t'Assemblée nationale, 
Paurz, Laissy, 
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Errätum 
rendu in extenso de la 3° séance du 18 avril 1951. 





comple 


DÉPENSES D'INVESTISSEMENT POUR L’EXERCICE 1951 
RÉPARATION DES DLDOMMAGES DE GUERRE ET CONSTRUCTION 
Page 3493, 1e colonne, article 2, 4 ligne: 
Lire: « … 272,474.999.000 francs... ®. 
Erratum 


au comple rendu in extenso de la 17° séance du 19 avril 1951. 


DÉPENSES D'INVESTISSEMENT POUR L'’EXERCICE 1951 


RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET CONSTRUCTION 


l'age 3525, 2e colonne, 12° alinéa: 

Au lieu de: « d) 10 francs des indemnités de 
reconstruction des navires et bateaux de pêche », 
« d) 10 millions de francs des indemnités de reconsti- 


des navires et bateaux de pêche », 


mAiLlIOons ae 


Lire : 
{ution 





sienne , 


PPS 


Avis de M, le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux viticulteurs du départe- 
ment des Pyrénées-Orientales, victimes d’un orage de grêle, 
qui s’abattit sur leurs communes, le 7 avril 1951 (n° 12887). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'u ice déposée aû début de la séance du 19 avril 1951 par M. André 
Jour pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux viticulteurs du département des Pyrénées- 
Orientaies victimes d’un orage de grêle qui s’abattit sur Jeurs 
communes le 7 avril 1951 

J'ai l'honneur de vous informer que, compte tenu de l’ordre du 
jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émett n avis défavorable à l'égard de cette demande de discus- 
sion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


Signé: HENRI QUEUILLE, 


29 Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 23 avril 1951. 

es a rejeté tacitement la demande de dis- 
Cussion d'urgence formuiée par M. André Tourné sur sa proposition 
de résolution (n tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux viticulteurs du département des Pyrénées-Orien- 
tales, victimes d’un orage de grêle, qui s’abattit sur leurs communes, 
le 7 avril 1951 


La commission des finan 


12387 
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Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des pus prévue par l’article 39 du 
règlement, se réunira le mercredi 25 avril 1951: 

A onze heures, dans le cabinet de M. le président: organi- 
sation des débats sur la reconduction de l’augmentation des 
allocations familiales, les expulsions de locataires, le douzième 
provisoire, les conventions maritimes ; 

A midi: organisation du débat, en deuxième lecture, sur la 
réforme électorale, 


ee — 





+ 6 +- 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale, 


(Réunion du mardi 24 avril 1951.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 24 avril 1954, 
MM. les présidents des commissions et MM, les présidents des 
groupes. 








Celle conférence propose à l’Assemblée d'aménager commg. 
suit l’ordre du jour des prochaines séances : 
4° Reporter de jeudi matin 26 avril au vendredi matin 4 


la discussion des propositions de loi: 1° de M. Bartolini et 
plusieurs de ses collègues tendant à assimiler le salaire des 
ouvriers titulaires, auxiliaires ou journaliers des établissements 
militaires (air, guerre et marine avec le salaire pratiqué dans 
les industries similaires de la région parisienne; 2 de 
M. Alfred Coste-Floret tendant à fixer le salaire des ouvriers 
civils des établissements militaires (n°* 12630, 12660, 1279); 
2° Consacrer à la deuxième lecture du projet de loi tendant 
à modifier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à 
l'élection des membres de l’Assemblée nationale (n° 12938) 
les séances de jeudi 26 et vendredi 27, matin, après-midi et 
soir, étant précisé que si le débat venait à être interrompu, 
l'Assemblée poursuivrait la discussion des textes financiers; 


3° Réserver les séances: 

De samedi 28 avril, matin; à la discussion du projet de 
loi portant reconduction, à titre exceptionnel, de la majoration 
des prestations familiales et de la rompt de loi de 
Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues tendant à majo- 
rer de 50 p. 100, pour le mois d'avril 1951, les prestations 
familiales (n°s 12849, 12789, 12921); 

Le samedi 28 avril, après-midi, à la suite du débat sur la 
proposition de loi de M. Louis Rollin ayant pour objet de 
modifier la loi du 1% septembre 1948 sur les loyers (n°* 10532, 
12532) ; « 

4° Consacrer les séances de samedi 28 avril, soir, et dimanche 
29 avril, matin, après-midi et soir, à la suite de la discussion 
du projet et des propositions de loi instituant un code du 
travail dans les territoires d'outre-mer (n° 7072, 3501, 4942, 
8281, 9285, 1434, 3683, 4544, 6749, 10913) ; 

5° Poursuivre la discussion Ges textes financiers, à raison 
de trois séances par jour, les lundi 30 avril, mardi 1% mai, 
mercredi 2 et vendredi 4 mai, en inscrivant toutefois: 

En tête de la séarce de lundi 30 avril, matin, la discussion 
d’un. projet de douzième provisoire; 

En tête de la séance de mardi 1% mai, matin, la deuxième . 
lecture du projet de loi concernant l'exploitation des services 
maritimes d'intérêt général entre le continent et la Corse, entre 
a France, les Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles 
et l'Amérique centrale et la France et l’Extrême-Orient, l'Océan 
Indien, la Nouvelle - Calédonie et la Méditerranée orientale, 
(N° 12331-12397); 

En tête de la séance de mercredi 2 mai, matin, s’il y a 
lieu, le prôjet de loi fixant la date de la fin de la première 
législature. 

6° De complééer Ja liste des textes financiers comme suit: 

Budget arnexe de la caisse d'épargne; 

Deuxième lecture du budget de l'intérieur; 

Deuxième lecture du budget de l’aviation civile; 

Deuxième lecture du budget des finances (services finane 
ciers) ; 

Buüget des investissements économiques et sociaux; 

Projet d'économies; 

Buüget annexe des prestations familiales agricoles; 

Loi de report; 

Budget des anciens combattants; 

Budgets militaires; 

Loi de finances, 


La conférence des 
soient organisés, 

En conséquence, la conférence des présidents se réunira dès 
demain mercredi 25 avril: 

A onze heures: pour l'organisation des débats sur: 

La reconduction de l’augmentation des allocations familiaiess 

Les expulsions de locataires; 

Le douzième provisoire; 

Les conventions maritimes. 

A midi: pour l’organisation du débat, en deuxième lecture, 
sur la réforme électorale. 

Conformément à l’article 39 du règlement, MM. les députés 
désirant participer aux débats sont priés d'assister à celte 
réunion. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inse 
sous réserve qu’il n’y ait pas débat, conformément à l’article : 
du règlement, en tête de l’ordre du jour du troisième jour 
de séance, les affaires dont la liste a été insérée ci-dessus sous 
ja rubrique: « Inscription d’affaires sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat ». 


présidents propose que tous les débats 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 24 AVRIL 1951 
M. Mazier à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
ANNEXE lution (n° 12654) de M. Cordonnier et plusieurs de ses collèguey 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 
M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de lui (n° 12849) portant reconduction, à titre exceptionnel, de 
la majoration des prestations familiales, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à commission du travail et de la sécurité 
sociale. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Bouvier-0'Cottereau a été nommé rapporteur pour avis du 
ojet de loi (n° 12850) relatif à l'exécution du budget de l'exer- 
cice 1951 et | aa relèvement du plafond des dépenses mili- 
taires, dont l’examen au fond à été renvoyé à la commission 
des finances. 





FINANCES 
M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur pour avis du rap- 


ort (n° 10479) sur le projet de loi (n° 8184) portant amé- 
nagement du prélèvement sur les loyers, dont l’examen au 
fond a été renvoyé à la commission de Ja reconstruction et des 


dommages de guerre. 


M. Lecourt à été nommé a pr pour avis du rapport 

n° 12769) sur la proposition de loi (n° 10459) de Mme Francine 
Lefebvre, Mlle Prévert et M. de Chevigné tendant à modifier les 
articles 32 et 72 de l’ordonnance du 19 octobre 1945 relative aux 
assurés sociaux âgés de plus de soixante ans, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 

M. Dagain à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 12700) sur la proposition de loi (n° 12062) de M. Barthé- 
lémy et plusieurs de ses collègues tendant à l'attribution 
d'une prime che vert aux agents employés et ouvriers 
des postes, télégraphes et téléphones, en fonction dans le 
département de la Corse, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des moyens de communication et du 
tourisme. 


M. Blocquaux à été nommé rapporteur pour avis du rap- 
port (n° 12498) sur la proposition de loi (n° 12183) de M. Alfred 
Krieger tendant à appliquer au personnel des industries 
électriques et gazières la loi n° 50-1427 du 18 novembre 1950 
relative à l'application du décret-loi du 29 octobre 1936 con- 
cernant les cumuls d’une pension de retraite avec un traite- 
ment d'activité, dont l’examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de la production industrielle. 


M. Aubry à été nommé rapporteur 
rapport (n° 412607) sur la proposition de loi (n° 12556) 
de M. Serre et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier le Statut des combattants volontaires de la résis- 
tance, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des pensions. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis du projet de_ 
loi (n° 12849) portant reconduction, à titre exceptionnel, de Ja 
majoration des préstations familiales, dont l'examen au fond 
a _ renvoyé à Ja commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


pour avis du 





MOYENS DE COMMUNICATION ET DU TOURISME 


M. Bour a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 12850) relatif x l'exécution du budget-de l’exercice 1951 et 
pot relèvement du plafond des dépenses militaires, dont 

examen au fond a été renvoyé à la con&mission des finances, 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


. Mme Francine Lefebvre à été nommée +; nr de la propo- 
&ition de loi (n° 12609) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs 
de ses collègues tendant à préciser les organisations habilitées 
à discuter les conventions collectives de travail, 


t M. Fayet à été nommé rapporteur de Ja proposition de réso- 
ution (n° 12636) de M. Aygarde tendant à inviter le Gouverne- 
ment à titulariser dans leurs fonctions les contrôleurs sociaux 
nord-africains, 


M en à été nommé rapporteur de la proposition de loi 


. M. Theett 
(n° 12653) de M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses collègues 


tendant à faciliter la solution des conflits du travail, 








tendant à inviter le Gouvernement à uniformiser les plafonds 
des ressources personnelles admises pour l'attribution des diffé- 
rentes allocations de vieillesse. 


M. Renard à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 12671) de Mile Archimède et plusieurs de ses collègues por- 
tant fixation du salaire minimum interprofessionnel garanti 
applicable ‘dans les départements d'outre-mer, 

M. Degoutte à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 12678) de M. Caillavet tendant à modifier le régime de 
la sécurité sociale en ce qui concerne les prélèvements effectués 
sur les heures supplémentaires, primes de rendement et autres 
participations des salariés aux bénéfices des entreprises. 


M. Bouxom a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12681) de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues ten- 
at à ifier l’article de la loi du 22 août 1946 en vue 
dant à modifier l’article 10 de la 1 lu 22 t 1 
d'organiser le régime des prestations familiales pour les appren- 
8 (as ( ! P] 
tis et les étudiants. 


M. Patinaud a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 12692) de M. Sion et plusieurs de ses collègues tendant 
à majorer les indemnités dues aux victimes d'accidents du 
travail ou à leurs ayants droit. 


M. Gérard Duprat à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 12705) de MM. Kauffmann et Wolff tendant à inviter le 
Gouvernement à unifier les zones de salaires dans le départe- 
ment du Bas-Rhin et à assimiler ce département à la zone de 
Paris. 

M. Huraux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12709) de M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant 
à interdire le calcul de la rémunération du travail au rendement 
sur la base de salaires inférieurs: 1° au salaire minimum inter- 
professionnel garanti; 2° aux salaires garantis suivant les clas- 
sifications par les conventions collectives du travail. 

M. Mazier à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 12747) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 3 de la loi n° 49-1049 du 2 août 1949 rela- 
tive à ia saisie-arrêt et à la cession des rémunérations, 


M. Besset à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 








‘n° 12850) relatif à l'exécution du budget de l'exercice 1951 et 

ortant relèvement du plafond des dépenses militaires, dont 

examen au fond a été renvoyé à la commission des finances 
+ © &- 


Nomination d'un membre d'une commission. 


Dans sa séance du 24 avril 1951, l’Assemblée nationale a 
nommé M. Hutin-Desgrèes membre de la commission des 
affaires étrangères, en remplacement de M. Georges Bidault. 





mit 








REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMRLEE NATIONALE 
LE 24 AVRIL 1951 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 





RO LE die ie 276 0e 64 Eu à 5 F 


a Les questions doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


MEET 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cetle publication, 
les réponses des manistres doivent également y être publiées. 


« Les manistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. n 





me 


QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
INTERIEUR 


18568. — 24 avril 1951. — M. Auguste Touchard expose à M. te 
président du conseil, ministre de l’intérieur, qu'au centre d'accueil 
Beusit-Malon, 107, quai de Valmy, à Paris, des expulsions scanda- 
leuses et inhumaines viennent d'avoir lieu (une famille composée 
d'une mère, d’une grand-mère et d'une pelite fille de quatre ans, 











3910 ASSEMBLEE NATIONALE — 


3e 


SEANCE DU 24 AVRIL 1951 





un2 maman ayant un bébé de neuf mois, dont le mari est actuel- 
lement militaire en Allemagne). Ce centre, cédé par Ja ville de Paris 
à la Croix-Rouge, doit être strictement réservé aux personnes habi- 


tant Paris. Cependant le centre héberge des étrangers ennemis de 
la France e* traîtres à leur pays. Il lui demande ce qu’il compte 
fairv: 19 atin de faire respecter la condition passée entire la Croix- 


Rouge et a ville de Paris; 20 afin de faire surseoir à toute expul- 
sion éventvelie des gens qui ont régulièrement droit à l'hospitalité 
dans ce centre: 3° afin d'envisager Ja réintégration immédiate des 
Jam:iles expulsées, 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18569. 24 avril 1951, — Mme Marie Lambert demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme les 
raisons pour lesquelles ses services étudient un projet de cession 
à une compagnie américaine du câble sous-marin Brest-Dakar {seul 
câdle reliant directement la France aux territoires d'outre-mer), 
proirt qui aggrave l’angoisse des populations bretonnes déjà alertées 





par l'intentior formuke par le commandant suprême des forces 
interslliées en Europe d'utiliser éventuellement cette région comme 
« :éCuit breton », 
—+ © + 
QUESTIONS ÉCRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
INTERIEUR 
18570. — 21 avril 1951, — M. Pierre Fayet expose à M. le président 


ministre de l'intérieur, qu'un déégué à l’Assemblée 
la suite d’une information de presse, a indiqué à la 
Assemblée, que « pour la deuxième fois en moins 
après un séjour de trois jours dans 


du conseil, 
aig 11 


À 1€, 
tribune de cetli 
à 


d'un an, un prévenu est mort 

les locaux de la police mobile de Mascara » et lui demande: 1° si 
Je fait signalé est exact; 20 dans :affirmative, quelles sont les 
sanctions qui ont élé prises contre les responsables; 3° quelles 
sont les mesures envisagées pour que de pareiis faits ne puissent 


se reproduire. 


ANCIENS COMBATTANTS €T VICTIMES DE LA GUERRE 
18571. — 91 avril 4951. — M, Jacques Chaban-Delmas demande à 


M, le ministre des anciens combattants et victimes de la gueêrre, si 
l’audience d’un tribunal 





J'absence de l'avocat désigné d'oftice à 
départemental des pensions est sans influence sur Ja régularité du 
jugement rendu par ce tribunal. 

18572. — 21 avril 1951, — M. Robert Gourdon expose à M, le mi- 


nistre des anciens combattants et victimes de la guerre que Jes 


offices départementaux des anciens combattants et victimes de 
guerre, dont les tâches sociales et administratives ne cessent de 
s'accroître (carte de combattant 1939-1945, carte de combattant 
volontaire de la résistance, statut des réfractaires et S. T. O., em- 
p ob:igatoire des mutilés), ne sont plus à même d’assurer régu- 
lièrement leurs attributions. Or, l’article 1er du décret n° 46-922 du 
3 mai 19%46 portant statut dü personnel des offices départementaux 
d muiilé combattants, victimes de guerre et pupilles de Ja 
nation prévoit que: « Les cadres du personnel des offices départe- 
mentaux comprennent les emplois suivants: 93 secrétaires géné- 
raux: 25 secrétaires adjoints; 1 agent comptable spécial; 188 rédac- 
teurs; 1485 commis ». H Jlni demande: 10 si le nombre de postes 
vacants de chaque cadre dans les offices départementaux au 31 dé- 
cembre 1940; 29 le nombre de postes de secrétaires généraux et de 
secrélaires adjoints occupés par des agents temporaires; 3° de 


nombreuses mises à la retraite ayant été prononcées depuis la paru- 
tion du décret précilé et les agents mis à la retraite n'ayant pas 
leurs fonctions; 40 quelles mesures il compte 


été rempiacés dans 

prendre et aans quel délai pour pourvoir aux vacances constatées 
au 31 décembre 1%0, par des nominations de fonctionnaires titu- 
laires, en tenant compte d'une part du nombre de postes prévus 
par le décret no 46-922 du 3 mai 1946 et des possibilités d’intégra- 


tion énoncées à l’article 176 de la loi de finances du 31 dézembre 
4945, revonduit par l’article 7à de la loi de « développement » du 
8 août 1950; 50 bien que les vacances à pourvoir dans les limites 
solution urgente et de 


du stalut de 1946 s'avèrent comme une 
première nécessité, il apparaît que le nombre de postes de fonc- 
tionnaires titulaires demeure encore insuffisant. 1] demande dans 
quel délai il compte promulguer un nouveau statut, à la fois com- 
potible avec les intérêts des victimes Âe guerre st les légilimes 
aspirations du personnel (statut prévu par ailleurs à l’article 141 
de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires). 





18573. — 24 avril 1951. — Mme Gilberte Roca expose à M. le ministre 


des anciens combattants et victimes de la guerre que les oftices 
dépariementaux des anciens combattants et victimes de guerre dont 


les lâches sociales et administratives ne cessent de s’accroître (carte 
de combatlant 1939-1915, carte de combattant volontäire de la Résis- 





tance, statut des réfractaires et S. T. O., emploi obligatoire des 
muli:és), ne sont plus à même d’assumer régulièrement leurs atiri. 
butions. Or l’article 4er du décret no 46-922 du 8 mai 1946 portant sta. 
iut du personnel des offices départementaux des mutilés, combattants, 
victimes de re et pupilles de la Nation prévoit que: « Les caifes 
du personnel des offices départementaux comprennent les emplois 
suivants: 93 secrétaires généraux, 25 secrétaires adjoints, 1 agent 
comptable spécial, 188 rédacteurs, 185 commis. » Elle lui demande: 
4° lé nombre de postes vacants de chaque cadre dans les offices 
départementaux au 31 déremibre 1950: 2° le nombre de postes de 
secrélaires généraux et de secrétaires adjoints occupés par des 
agents temporaires; 3° de nombreuses mises à la retraite ayant été 
prononcées depuis la parution du décret précité et les agents mis à 
la retraite n’ayant pas été remplacés dans leurs fonctions; 4° queries 
mesures il comple prendre et dans quel délai pour pourvoir aux 
vacances constatées au 31 décembre 1950, 
fonctionnaires titulaires, en tenant compte d’une part du nombre de 
postes prévus par le décret n° 46-922 du 3 mai 1946 et des possibilités 
d'intégration énoncées à l'article 176 de la loi de finances du 
31 décembre 1945, reconduit par l’articie 72 de la loi de « développe- 
ment » du 8 août 1950; 5° bien que les vacances à pourvoir dans Îles 
limites du statut de 1916 s'avèrent comme une solution urgente et de 
première nécessité, il apparaît que le nombre de postes de fonction- 
naires titulaires, demeure encore insuffisant. Elle demande dans que] 
délai il compte promulguer un nouveau statut, à la fois compatible 
avec les intérêts des victimes de guerre et les légitimes aspiratmns 
du personnel (statut prévu par ailleurs à l’article 141 de la loi du 
19 octobre 196 portant statu! général des fonctionnaires), 


ar des nominations de 


BUDGET 


18574. — 24 avril 1951, — M. René Sohmitt expose à M. le ministre 
du budget qu’une association déclarée et non reconnue d’utiiité 
publique, en l’espèce l'œuvre antituberculeuse d’un arrondissement, 
a bénéficié d’un legs universel. Le décret en conseil d'Etat l'aulori- 
sant à accepter ce legs a reconnu le caractère de bienfaisance prévu 
par l’article 417 du code de l’enregistrement. Nonobstant, l’adminis- 
iration de l’enregistrement prétend n'avoir pas à appliquer le tarif 
réduit résultant dudit article (devenu depuis l’article 781 du nouveau 
code général des impôts), pas plus d’ailleurs que les délais supplé- 
mentaires pour le payement des droits accordés, lorsqu'il y a lieu à 
autorisation administrative, par l’article 19 de la loi du 25 février 1901 
et l’article 7 de la loi du 17 avril 1906, ces dispositions ne pouvant 
s'appliquer, d’après elle, qu’à des associations reconnues d’utiité 
gr ma mer Il demande s’il ne semble pas cependant que le rôle de 
‘administration en pareil cas doive se bormer, pour appliquer le 
tarif réduit ou ordinaire, ainsi que la prolongation des délais, à véri- 
ficr que lo décret d'acceptation a reconnu le caractère de bienlai- 
sance, sans avoir à en juger la légalité. 





18575. — 24 avril 1951. — M. Maurice Schuman signale à M. le 
ministre du budget que l’administration centrale des contributiens 
directes admettait autrefois que 100 francs de matières premières pour 
la fabrication de la pâtisserie produisaient un chiffre d’aflaires variant 
de 180 à 220 francs. Il lui dermande quels sont les chiffres correspon- 
dants retenus aujourd’hui par la même administration. 





DEFENSE NATIONALE 


18576. — 924 avril 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° si les dispositions du décret 
48-1572 (art. 3) sont toujours applicables aux militaires de la gendar- 
merie; 2° dans l’affirmative, les raisons pour lesquelles ce texte 
n’est pas appliqué dans son intégralité; 3° s’il existe un kilométrage 
défini pour l'attribution de la prime de transport et, dans la néga- 
tive, sur quel critère la direction de la gendarmerie fonde son droit 
à refuser une indemnité quelle attribuait, sans restriction, avant 
la dénonciation de la convention établie avec la-régie des transports, 





EDUCATION NATIONALE 


18577. — 24 avril 4951. — M, André Barthélémy demande à M. R 
ministre de l'éducation nationale: 1° si le maire d’une commune 
ruraie peut refuser éventuellement le bénéfice de la gratuité des 
fournitures scolaires accordé aux enfants fréquentant l'école pri- 
maire de la commune qu’il administre, à des élèves dont les parents 
sont domiciliés dans un hameau voisin dépendant administrative 
ment, à la fois, d’une commune et d'un département limitrophes; 
20 si la gratuité de ces fournitures constitue un droit ou une faveur, 


18578. — 24 avril 1951. — M. Jean Cristofol expose à M. le mimistre 
de l'éducation nationale le cas de huit instituteurs des Bouches-du- 
Rhône qui, depuis octobre 19%0 en tengé d'invalidité temporaire, 
n’ont nas encore perçu, à ce jour, l'allocation qui leur a été octroyée: 
L'acceptation du ministère leur a été notifiée, mais les services pré- 
fectoraux attendent, pour les payer, le virement des crédits spéciaux 

ui leur a été annoncé. Parmi les intéressés, il en est à aui il est dû 

es centaines de mille fran:s, et qui s trouvent actuellement, à la 
suite de ce retard, dans une très grande gêne. Il lui demande quelles 
mesures urgentes il compte prendre pour liquider cette. regrettable 
situation. 
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18579. — 24 avril 1951. — M. Roger Faraud demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° si un instituteur, mis à la disposition de 
la Mutuelle générale de l'éducation nationale, en ap lication, de la 
circulaire du 20 mars 1949, peut espérer ètre réintégré dans le poste 
dont il était titulaire au moment sa mise à la disposition; Ze si 
jes dispositions du statut général des fonctionnaires relatives à l’avan- 
vement, aux congés de maladie, aux accidents du travail, concernant 
Je personnel titulaire en exercice, sont PURES aux fonctionnaires 
mis à la disposition de la Mutuelle générale de l'éducation, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18580. — 24 avril 1951. — M. Chaban-Delmas demande à 
M. le ministre des finances ot des affaires économiques à quelle date 
a paru au Journal officiel le décret d’assimilation permettant la revi- 
sion au titre de l'article 61 de la loi du 20 septembre 1918, ces pen- 
sions des percepteurs de 1e classe, 2e échelon sur la base du % éche- 
jon nouvellement créé de la même classe, 





18581. — 24 avril 1951. — M. Maurice Guérin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si tous les colis 
alimentaires envoyés gratuitement d'Amérique sont passibles de 
droits de douane, quel sv soit leur contenu; 2° s’il lui paraît normal 
ue de tels colis expéciés par des parents à des vieillards et reçus 
le 10 et le 23 mars aient été imposés respectivement de 1.179 francs 
pour 8 kg 209 et 1,334 francs pour 8 kg 500, plus un droit de dédouas 
nement de 10% francs sur chacun de ces coiis. 





18582. — 24 avril 1951. — M. Maurice Guérin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les époux des 
femmes fonctionnaires retraitées peuvent prétendre à une pension 
de reversion et, dans l'affirmative, quelles sont les conditions à 
remplir par les intéressés, 


18583. — 24 avril 1951. — M. René Kuehn Cemande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quelles mesures ont été 
prises pour que les souscripteurs d'assurances contre le risque de 

uerre, qui sont tous connus du groupement constitué en exéculion 

u décret-loi du 22 février 1910, soient avisés individuellement des 
décisions prises par l'assemblée générale extraordinaire du groupe- 
ment, tenue le 22 décembre 19%50; 20 quelles sont les modalités de 
remboursement aux assurés es portions de surprime non absorbées 
par la couverture du risque de guerre. 





JUSTICE 


18584, — %4 avril 1951, — M, Albert Mora expose à M. le ministre 
de la justice qu'en 191 un citoyen français a quitté la résidence 
forcée pour aller gagner sa vie dans une ville élignée de deux cents 
kilomèires et a été arrêté par la police allemande Il lui demande 
si cette condamnation peut lui enlever ses droits civiques. 





18585, — 21 avril 1951. — M, Weill-Raynal expose à M, le ministre 
de ia justice que, Gans le département de l’Oise, un procureur de la 
République a refusé le transfert C’un débit de boissons dans l’inté- 
rieur d'une zone protégée, alors qu'il s’agissait, non d’un transfert 
volontaire, mais du relogement dans un immeuble sinistré, dont 
pce avait été imposé par des opérations de remembre- 
ment. La loi n° 51-436 du 18 avril 1951 ne tranche pas la question, 
ni par son texte, ni par les considérants du rapport n° 12439. D'autre 
part, M. le ministre de l’intérieur, en réponse à la question écrite 
n° 152 'Assemblée nationale, Journal officiel, débats perlemen- 
taires du 26 gr 1951) a considéré que, sous réserve de l'apprécia- 
ion souveraine des tribunaux, la loi permettrait la réinstallation ces 
débits sinistrés dans l'immeuble de substitution même si celui-ci est 
reconstruit, en raison des travaux d'urbanisme et des travaux de 
remembrement, à l'intérieur d’une zone protégée, parce que c’est le 
même immeuble, qui est reconstruit sur un emplacement différent. 
Il lui demande, compte tenu de ce qu'il s’agit d’une décision, non 
d'un tribunal, mais d'un procureur &e la République, s’il est d'accord 
avec l'interprétation de M. le ministre de l'intérieur. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18586, — 24 avril 1951. — M. Maurice Guérin demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° quelle est la situation 
lun invalide de la sécurité sociale qui, dans le même temps où 
Sn état né de In maladie invalidante s'améliore, est atteint d’une 
Nouvelle aïfection qui lui maintient son incapacité à un taux supé- 

a 
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rieur à 66 p. 100; 2° dans quelles conditions un invalide, à qui ha 
caisse régionale de securité sociale a suspendu la pension sous 
prétexte que Sa capacilé de gain est devenue supérieure à 50 p. 100, 
peut être rétabli dans son droit à pension en cas de rechute, ou 
si une nouvelle affection réduit sa capacité de travail à plus do 
66 pe 100; 30 si la procédure d'appel devant la commission technique 
régionale, ou la Commission technique nationale d'invalidité est 
contradictoire et si l'intéressé peut exiger communication des pièceg 
de son dossier (rapport du médecin-contrôleur, rapport d'enquête, 
etc); 4o s’il est normal qu'une commission technique régionale, 
après l'examen sommaire d'un invalide, et après avoir déclaré que 
la pension serait rélablie si l'enquête ordonnée par elle établit quo 
l'intéressé ne s'est iivré à aucun travail, confirme la décision de 
la Caisse régionale, bien que l'enquête ait effectivement prouvé que 
l'intéressé, totalement incapable d'assurer un travail quelconque, 
n'avait jamais repris aucune occupation; 5° s’il est normal qu’una 
commission technique se prononce treize mois après l'appel ce 
l’invalide contre Ja décision de la caisse régionale. 








18587, — 24 avril 1951, — M. Maurice Guérin expose à M. le minis 
tre du travail et de la sécurité sociale le cas des mililaires et gen 
darmes retraités; et demande: 1° à quel o'ganisme jies intéressés 
domiciliés dans la région Rhône-Alpes doivent s'adresser pour 38 
faire immatriculer à la sécurité sociale: 20 le taux des colisations 
à verser et le mode de règlement: 3° à quel organisme les mérmez 
intéressés doivent s'adresser pour le payement des prestations 


18588. — 24 avril 191, — M. Michel Kauffmann expo<e à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que la Société nalionale 
des chemins de fer français a déduit du salaire d’un 


agent Jouis- 
sant des prérogatives de la loi locale du 30 décembre 1923, la d réa 
totale de l'absence pour une cure thermale à Dax, L'agent avait été 
régulièreinent porté malade pour la durée de la cure par le médecin 
de la Société nationale des chemins de fer francais, et l'article 14 
de la loi précitée prévoit le payement intégral en cas de maladie. 
C'est après la Cure seulement et sans avoir vu le malade que la 
médecin-chef de la région de Est a déclaré la cure seulement 
Comme « utile » et non Comme « nécessaire » ce qui, en vertu du 
règlement intérieur de la caisse de prévoyance de la Société nalio- 
nale des Chemins de fer français, fait considérer l’agent intéressé 
Comme étant en Situation de congé « sans solde » pendant la durée 
de Ja cure. Il lui demande s'il est admissible que le règlement 
intérieur d’une caisse alimentée par des cotisations des altiliés 
a) peut frustrer un agent d'un avantage explicitement pre 
sans aucun.versement de cotisation de ‘a part des agent dans la 
loi iocale du 230 décembre 1923; b) peut faire juger par un médecia 
ne Voyant pas le malade, ot cela après que le malade a engagé des 
dépenses sur l’ordre d’un médecin accrédité par la caisse, que de 


l'affilié, 


dépenses supplémentaires sont à mettre à la charge de 


18589. — 2% avril 1951. — M. Jean-Louis Tinaud 
ministre du travail et de la securité sociale qu, 
date du 22 décembre 1950 adressée 


expose à M. le 
par sa lettre et 
aux différentes directions de !a 


sécurité Sociale, il a précisé les conditions dans lesquelles doit 
être effectué le calcul des cotisations assurances sociales sur les 
rappels de pension servis aux fonctionnaires retraités au tilre de 
la péréquation. Aux termes des instructions ministérielles contenurs 
dans la lettre susvisée, les Caisses de sécurité sociale doivent 
rembourser aux fonctionnaires retraités les sommes qu'ils auraient 
versées en trop, c’est-à-dire supérieures à celles dont ils étaient 
redeväables. Certaines Caisses se sont conformées aux instructions 
ministérielles et ont déjà remboursé les sommes qu’elles avaient 
perçues en trop; les autres attendent les ordres de leur fédération 
\F, N. O, S. S.) pour appliqur les instruclions ministérielles du 
22 décembre 1950, J1 lui demande s’il compte mettre les caisses de 


sécurité Sociale qui n'ont pas remboursé en demeure de se cor- 
former aux instructions données dans sa lettre du 22? décembre 1950. 


15590. — 24 avril 1951, — M. Joseph Yvon soumet à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d’un assuré qui a quitté 
un régime particulier de sécurité sociale et qui tombe malade 
avant d’avoir acquis droit au bénéfice du régime général (cf. ordon- 
nance du 19 octobre 1945, art. 79 et 80): il lui demande quel orga- 
nisme doit verser à l'intéressé les prestations en espèces (indem- 
nités journalières en cas de maladie, pension d'invalidité, etc.) aux- 
quelles il pourrait prétendre. 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18591, — 21 avril 1951, — M, Maurice Guérin demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, il e:t 
exact: 1o que, pour les colis G. V, ou P. V. dépassant un certain 
poids ou voyageant à l'encombrement, le terme de « livraison à 
domicile » s’entend « à la porte de l’immeuble » et non « à la porte 
de l’appartement » du destinataire, cette manutention incombant au 
transporteur lié par contrat à la Société nationale des chemins de 
fer français pour effectuer en son lieu et place les livraisons à domi. 
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cle et autorisé par elle à percevoir une taxe supplémentaire corres- 
pondant à la dernière partie de cette opération, de la porte de l’im- 
meuble à l'appartement du destinataire, 20 s’il ne serait pas plus 
normal et moins coûteux pour la Société nationale des chemins de 
fer de n'accepter que des livraisons en gare pour tous les colis dont 
glle ne peut assurer la livraison à domicile par ses propres moyens. 


18592. 24 avril 1951. — M. Maurice Guérin demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, S'il 
compie prendre des dispositions pour que les imprimés qui Sont 
remis aux destinataires des colis délivrés par la Société nationale 
des chemins de fer français, soit en gare, soit à domicile, soient 
libellés de telle façon que toute erreur puisse être évitée et tout 
contrôle immédiatement fait par les intéressés. 

18593. — 24 avril 1951. — M. Maurice Guérin demande à M. te 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° com- 
de { staux domicile sont arr.vés en gare de Lyon entre le 
&er janvier et le 31 mars 1951; 29 combien de fois les services de la 
Sock&té nationale des chemins de fer français ont appliqué à tort à 


bie:, ous ] 





ces colis postaux la taxe de 36 francs correspondant à la taxe de 
livraison à domicile déjà payée par l'expéditeur, 
18594. 2! ril 1951. — M. Michel Kau’fmann expose à M. Île 


publics, des transports et du tourisme qu’en 
« commission restreinte d'épuration » a 
‘ouvrés, pour reviser les cas 


ministre des travaux 
date du 8 février 1951 une 


3 trois départements re 


d'épuralion des agents de la Société nationale des chemins de fer 
francais: et demande pour quelle raison deux agents, ayant déjà fait 
partie de la commission d'épuration instituée par l'arrêté du 20 jan- 
Vie: 1945, se trouvent, à nouveau, nommés dans la commission de 
revision, ce procédé n'étant pas conforme à la coutume française 
en æalicre li justice. 

—————————— #0 +- 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


INTERIEUR 

17775. — M. Maurice Rabier demande à M. le président du conseil, 
ministre de l'intérieur si, en Algérie, les Marocains et les Tunisiens, 
ro s f 10,4 être considérés mme étrangers pour 
f. $ es après: loi du 10 août 1932 protégeant la 
main-d'œus ile, rendue applicable à l'Algérie par le décret 
du 9 ax 1953: décret du 8 août 1935 tendant à protéger ies artisans 
frança ntre la concurrence des artisans étrangers, rendu appli- 
cable à lAlgér ir décret du 4 octobre 1935; ordonnance du 2 no- 
Vi 1913 relative aux conditions d'entrée et de séjour en France 
des étrangers, appi de à l'Algérie en verlu de l'article 36; décret 
du 6 juin 196 portant règlement d'administration publique pour 
l'a | \ de l’article 7 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 ci- 
dess lécret du 30 juin 19%6 réglementant les conditions d’entrée 
et d n France des étrangers, applicable à l’Algérie, en vertu 
de ! 17 et du 31 décembre 1947, relatif à la déclara- 
tion es ers, de leur changement de résidence effective, 
ap} ble à l'Algérie en vertu de son article 3. {Question du 21 fé- 
LE r 1951 } 

Réponse — En droit strict, les textes concernant les étrangers 


sont, en Algérie comme en métropole, applicables aux Marocains et 


Tunisiens. Toutelois, en raison des liens particuliers qui unissent 
leur pays au nôtre, ils bénéficient, dans le cadre de cette législation, 
d'un régime plus favorable que celui des autres étrangers. C’est 
oinsi qu'ils inis d'une carte d'identité spéciale dite de « pro- 
tégé français » dont la validité est ilimil 


FINANCES ÆT AFFAIRES ECONOMIQUES 


10441. — M. Pierre Dhers expo3ce à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que: en suile d'une vente de foms de 
commerce, le Trésor jouit d'un privilège sur son prix, à raison des 


contrib ns directes et.indirectes dues par le vendeur jusqu’au 
jour de la cession ou de l'entrée en jouissance du cessionnaire; 
q'ie les délais ordinaires de forclusion après les insertions léga:es du 
jour cal et publicalion au Bulletin officiel des ventes ne pa- 
TA ii être opposables, Il lui demande: 4° après quels for- 
malités et délais le cessionnaire est entièrement déchargé du chef 
ke sn ideur et peut, en conséquence, remettre le prix; 2° si les 
mêmes Ti s sont applicables en ce qui concerne le prélèvement 
e: el de lutte contre l'inflation; 3e si, lors de la cession dn 
fonds de commerce, la mème responsabiité incombe an 

r qui reprend son fonds; 4° si elle Jui incombe notamment 

alors qu’au moment d’une insertion dans un journal Jocal, Ja du- 





rée de la location, que tous engagements sounscrits par le prenene” 
reslaient à la charge de ce dernier et que les éléments du fonds 
loué ne sauraient, en aucun cas, constituer le gage des créanciers 
du preneur, alors que le propriétaire du fonds à fait connaître la. 
cession du bail, verbalement ou par lettre, à Fadministration des 
contributions directes et à celle des contributions indirectes. (Ques. 
ton du 25 nai 1919.) 

Réponse, — I. — Impôts directs. — 1° Aux termes du premier para- 
graphe de l’article 1684 du code général des impôts: « En cas de 
cession d’une entreprise industriele, commerciale, artisanale ou 
minière, qu'elle ait lieu à titre onéreux ou à titre gratuit, qu’il 
s'agisse d’une vente forcée ou volontaire, le cessionnaire peut être 
rendu responsable solidairement avec le cédant du payement de la 
taxe proportionnelle afférente aux bénéfices réalisés par ce dernier 
pendant l'année ou l'exercice de la cession jusqu'au jour de celle. 
ci, ainsi qu'aux bénéfices de l’année ou de l'exercice précédent, 
lorsque, la cession élant intervenue dans le délai normal de décla- 
ration, ces bénéfices n’ont pas été déclarés par le cédant avant la 
date de la cession. Toutefois, le <essionnaire n'est responsable 
que jusqu'à concurrence du prix du fonds de commerce, la ces- 
sion a été faile à titre onéreux. ou de Ir valeur retenue pour la 
liquidation du droit de mutation entre vifs, si elle a lieu à titre gra- 
tuit, et il ne peut êlre mis en cause que pendant un délai de trois 
mois, qui commence à courir du jour de la déclaration prévue au 
paragraphe 4 de l’article 201, si elle est faite dans le délai imparti 
par ledit paragraphe, ou du dernier jour de ce délai, à défaut de 
déclaration. Les dispositions du présent paragraphe sont applicables 
dans les mêmes conditions en ce qui concerne l'impôt sur les s0- 
ciétés et la taxe d'apprentissage. » La solidarité établie par le pre- 
micr paragraphe de l'article 16% Aer exclusivement aux 
jimpôls direcls visés par ce texte. Elle est limitée au prix de vente 
du fonds, et lacquéreur est libéré de toute obligation envers le 
Trésor, s'il n'a pas été m's en cause dans le déai imparti à cet 
effet à l'administration. Aucun texte ne prévoyant de dérogation à 
ces dispositions, celles-ci sont applicables quelles que ‘soient les 
circonslances de la vente et l’acquéreur ne peut, en aucun cas, et 
par aucun moyen, se soustraire, lors de la vente, aux obligations 
qui iui sont ainsi imposées par la loi. En ce qui concerne les autres 
impôts directs, l'acquéreur du fonds est soumis, envers le Trésor, 
aux mêmes obligations qu'envers les autres créanciers, sous cette 
réserve que, s’il s’agit d'impôts privilégiés, il doit en régler immé. 
diatement le montant, nonobstant les oppositions pratiquées entre 
ses mains par d’autres créanciers. Sa responsabilité personnelle 
envers le Trésor serait donc engagée, soit à concurrente du prix 
du fonds, si le percepteur faisait opposition dans le délai prévu 
par l’article 3 de la loi du 17 mars 41909, soit à concurrente des 
sommes dont il demeurerait redevable à la date de l’opposition du 
comptable, si ceite opposition était faite après l'expiration de ce 
délai, 20 jes dispositions de l'article 391 de l’ancien code général 
des impôts direcis, aujourd’hui reprises eous le gr -gl paragraphe 
de l’article 1684, précité, n'ont pas été applicables au prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, Les impositions à ce prélè- 
vement ont, en eflet, été toujours établies après l'expiration du 
déjai au cours duquel l'acquéreur de fonds de commerce aurait pu 
être mis en cause par l’administration; 3° et 4e aux termes du troi- 


sième paragraphe de l'article 4684 du code général des impôts, 
« le propriélaire d’un fonds de commerce est solidairement respon- 
sable avec l'expioitant de cette entreprise des impôts directs éta- 


blis à raison de l'exploitation de ce fonds », En vertu de ce texte, 
je propriétaire d’un fonds de commerce est solidairement tenu au 
payement des impôls dus par le locataire de ce fonds, à raison de 
l'expioilation de l’entreprise, sans qu'il y ait d’ailleurs lieu de faire 
de distinction suivant que ces impôts ont été établis avant ou après 
l'expiration du contra! de gérance, Le propriétaire peut être mis 
en cause pour les mêmes impôts, aussi bien lorsque le fonds est 
encore éxploité par le contribuab'e que lorsque, le contrat de 
gérance ayant pris fin, le fonds de commerce a cessé d’être exploité 
ou est exploité par le propriétaire lui-même ou par le titulaire d’un 
nouveau bail. La solidarité légale ainsi instiluée a un caractère 
absolu, et, aucun texte ne prévoyant de dérogation aux dispositions 
du troisième paragraphe de l’arlicle 1681, le propriétaire du fonds 
ne peut se éoustraire, par aucun moyen, aux obligations qui lui 


soni imposées. En ce qui concerne les impôts directs dus par le 
gérant à œaison de faits étrangers à l’explaitation du fonds, le 


propriétaire du fonds de commerce n’encourt aucune responsabilité 
particulière. Si, à la suite de la reprise du fonds, il était débiteur 
à un litre quekonque de son ancien gérant, il serait seulement tenu 
de donner suite aux oppositions qui pourraient être pratiquées 
entre ses mains par le percepteur avant qu'il se soit libéré, 
IL. — Impôts indirects. — 4e Il n'existe pas, pour les impôts per- 
çus par l’administralion des contributions indirectes, de di 

tions semblables à celle du paragraphe 1er de l’article 1684 du code 
général des impôts pour le recouvrement de certaines contribulions 
airectes ou taxes assimilées. Il en résulte qu'en ce qui concerné 
les taxes sur le chiffre d'affaires et les contributions indirectes pro- 
prement dites, l'acquéreur d'un fonds de commercé est seulement 
soumis dans tous les cas, à l'égard du Trésor, aux mêmes obliga- 
tions qu'envers les créanciers ordinaires, étant entendu toutefois 
qu'il doit, si des privilèges sont revendiqués, tenir compte du rang 
de ceux-ci. Sa responsabilité personnelle ne peut donc étre enga- 
gée que si, nonobstant l'opposition pratiquée, soit avant soit après 
l'expiration du délai prévu par l’article 3 de la loi du 17 mars 1909, 
peur obtenir payement de ces impôts sur les fonds restant dus par 
ui au vendeur, il réglait des eréanciers de. rang inférieur; 3° et 
4 sur ces deux poinis, il n'existe pas non plus, pour les impôts 
perçus par l'administration des contributions indirectes, de dispo- 
sitions semblables à celles du paragraphe 3 de l’article 1684 du code 
général des Hfnpôts. I s'ensuit que le propriétaire d’un fonds de come 
merce qui reprend ce fonds lors de la cessation d’un bail ne 


être recherché en payement des taxes sur le chiffre d'affaires gt de 


» 
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impôts indirects proprement dits dus par le gérant, Il serait seule- 
ment tenu, s’il était débiteur de son ancien gérant à la reprise du 
fonds, de donner suite aux oppositions qui pourraient être prati- 
uées, avant qu’il ne soit libéré, en vue du recouvrement des 
impôts dont il s’agit. Par contre, la responsaibilité gg du pro- 
priétaire peut être engagée dans cerlains Cas particuliers, en raison 
de; infractions commises en matière d'impôts indirects lors de 
l'exploitation du fonds par le gérant, nonobstant la publicité dont 
e pu faire l'objet le bail passé entre les deux parties. 


15735. — M, Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles raisons s'opposent à ce que les 
obligations Danube-Save-Adriatique reçoivent un acompte prélevé 
sur les 16 millions de francs or détenus en réserve par ie comité 
des porteurs. (Guestion du 171 octobre 1950.) 


Réponse. — Le statut juridique des obligataires de la Compagnie 
des chemins de fer Danube-Save-Adriatique est élabli.par l’accord de 
Rome en date du 29 mars 1923 dont l'Autriche, la Hongrie, l'Italie, 
Ja yougoslavie, la Compagnie, des chemins de fer D.-S.-A. et le 
comité des obligalaires des chemins de fer D.-S.-A. sont signataires. 
cet accord s'était trouvé modifié en 1942 par l'accord de Brioni con- 
“lu sans la participation du comité des obligataires. Les traités de 
paix avec la Hongrie et l'Italie ont, en ce qui concerne leurs signa- 
aires, annulé l'accord de Brioni, considéré comme conclu sous Ja 
contrainte, et prévu une conférence des signataires de l'accord de 
Rome ayant pour but d'introduire dans les dispositions de cet 
accord « les modifications nécessaires en vue d’assurer un règle- 
ment équitable des annuités qu’il prévoit ». Cette conférence n’a 
pu jusqu'à présent étre réunie. T1 appartien: aa seul comité des 
oblivataires de la Compagnie Darnube-Save-Adriatique d’apprécier si, 
compte tenu de ces circonstances et de la situalion juridique des 
fonds qu'il détient, il lui est possible de procéder à la répartition, 
entre les obligataires, de tout ou partie de ces fonds. 





16875, — M, Bertrand Chautard demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques pour quelle raison le comilé 
des abligataires de la Compagnie des chemins de fer Danube-Save- 
Adriatique ne distribue pas les sommes très importantes qu'il détient 
eux miiliers de petits épargnants qui sont porteurs de ces obliga- 
tions et qui n'ont rien reçu, à ce titre, depuis douze ans. (Question 
du 20 décembre 1950.) 


Réponse. — Le statut juridique des obligataires de la Compagnie 
des chemins de fer Danube-Save-Adrialique est établi par l'accord de 
Rone en date du 29 mars 1923 dont l'Autriche, la Hongrie, l'Italie, 
Ja Yougoslavie, la Compagnie des chemins de fer D.-S.-A. et le 
comité des obligataires des chemins de fer H.-S.-4. sont signataires, 
Cet accord s'était trouvé modifié en 19142 par l'accord de Brioni, 
conclu sans la participation du comité des obligataires, Les traités 
de paix avec la Hongrie et l’talie ont, en ce qui concerne leurs 
signataires, annulé l’accord de Brioni, considéré comme conclu sous 
la contrainte, et prévu une conférence des signataires de l'accord 
de Rome ayant pour but d'introduire dans les dispositions de cet 
accord « les modifications nécessaires en vue d'assurer un règle- 
ment équitable des annuités qu'il prévoit ». Cette conférence n’a 
pu jusqu'à présent être réunie. Il appartient au seul comité des 
oblizataires Danube-Save-Adriatique d'apprécier si, compte tenu de 
ces circonstances et de la situation juridique des fonds qu’il détient, 
il lui est possible de procéder à la répartition, entre les obligataires, 
de tout ou partie de ces fonds. 





17856. _ M, Jean Deshors expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que certaines collectivités publiques ou 
d'intérèt publie (conseils généraux, conseils municipaux, caisses 
d'épargnes) versent des subventions à des organismes de droit privé 
(syndicats professionneis, syndicats d’iniliative, elc.). Il lui demande 
si les organismes payeurs sont fondés à exiger des bénéficiaires de 
ces subventions la preuve de leur existence légale et de la régula- 
rité des pouvoirs de leurs mandataires (assemblées générales, dési- 
nation des bureaux conformément aux statuts, etc.) et si, en ne 
e faisant pas, ils engageraient leur responsabilité. (Question du 
21 février 1951.) 


Réponse. — Réponse affirmative. Les pièces à produire par les 
itulaires de mandats ou par leurs représentants, comme justification 
de la validité de l’acquit apposé sur le titre de payement (existence 
légale de la société, pouvoirs de ses représentants, elc.), doivent 
te exigées en conformité des principes du droit commun. Or, aux 
termes de l’article 1239 du code civil, le payement, pour être lihéra- 
toire, doit être fait au créancier réel, ou à quelqu'un ayant pouvoir de 
lui, ou qui soit autorisé par justice ou ar la loi à recevoir pour Jui. I] 
appartient dès lors aux comptables de prendre les précautions néces- 
saires vour n’acquitter tes mandats qu'entre les mains des ayants 
droit dûment habilités, En matière: de dépenses publiques, les 
règles édictées pour assurer la sincérité et la validité des paye- 
ments sont sanctionnées par la responsabilité effective äcs cemp- 
tables, laquelle est appréciée lors de l’apurement des comptes par 
le juge financier, Il est à remarquer cependant que : 4° si la 
épense n'excède pas 3.000 francs, la société où association béné- 
ficioire du mandat peut se borner à communiquer au comptable les 
pièces sociales et pouvoirs, sans avoir à s’en dessaisir (cire. 27 jan- 
Vier 1939); 20 les complications auxquelles peut parfois donner lieu 
l'application des dispositions ci-dessus peuvent pratiquement étre 
évitées par le recours au mode de payement par virement de compte 
(décret J1 décembre 1927 et textes subséquents). 








17989. —— M. René Arthaud demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: {° à quel tilre et pour quel molit 
l'Elat a été le seul privilégié parmi les trois bénéficiaires de l'aug- 
mentation du capital de la Banque de Madagascar et des Com ;: 
les 3.157 parts bénéficiaires de l'Etat ayant été, en eflet, converiles 


en 31.900 actions, qui ont été entièrement libérées, et Iui ont ét 
attribuées gratuitement; 2° le fonds de réserve supplémentair 1e 


la Banque de Madagascar, ainsi que diverses provisions disponibles 
affectés à la réalisation de cette opération de conversion graln 

étant le produit du travait des habitants de la Grande Ile, pendai 
vingt-cinq ans, ne serait-il pas plus juste et équitable de réserve 
à ce terriloire et ses dépendances la somme affectée à lil 


— tt QG 


id 1INCTMIO 
des nouvelles actions susmentionnées, d'autant plus qu'ils ont soi 
crit, à l’origine de la société, 20 p. 100 du capital initial, soit 8 
actions, et qu'ils jouissent et ont toujours joui d’une autonomie 
financière complète vis-à-vis de l'Etat; 3° sur les 82.916 actions &@ 
la catégorie A, quel est le nombre des actions attribuées respecti- 
vement à l'Etat, au territoire de Madagascar et dépendances et au 
territoire des Comores. Ne serait-il pas plus juste, en consid 

de ce qui précède, que la participation de l'Etat au capital 
de- la Banque de Madagascar et dés Comores soit purement svmbo 
lique et que, partant, les 99 p. 100 des actions nouvellement émise: 
par application de l'article 2 de la loi n° 50-373 du 29 mars : 1950 
soient attribuées aux deux territoires d'outre-mer intéres lans 
la proportion de 95 p. 100 pour Madagascar et 5 p. 100 pour le 
Comores, comme il a été admis pour la répartiti essources 
provenant de la redevance sur la circulation fiduciaire, (Question 
du 9 mars 1951.) 

Réponse. — 1° L'augmentation de capital de la Banque de Mad 

gascar et des Comores a été réalisée en deux phases, Au 


ératiol 


d'une première phase, le capital a été porté de 21.030.000 francs à 
37 millions de francs par transformation des 3.157 parts b S 
appartenant à l'Etat en 31.900 actions de 500 franes entièrement 
libérées. La valeur de capitalisation de ces parts a été détermint« 
en prenant comme base leur rendement qui, évalué depuis la \- 
tion de la banque, est sensiblement égal à celui des 22.527 actions 
appartenant à des propriétaires privés. En second lieu, ] 


n° %0-1430 du 17 novembre 1950 a prévu qu'au cours d’une di 
phase, le capital de la banque devrait être élevé de 27 


de francs à 111 millions de francs. Cette augmentation de ipital 
doit s'effectuer par émission de deux aclions nouvt pour ) 
ancienne, les propriétaires d'actions anciennes parm 

figurent l'Etat et le territoire de Madagascar ayant le di 

crire par priorité à titre irréductible dans la )0 le 

qu'ils possèdent. Aucun privilège n’a donc été accordé à 


détriment des terriloires, Ceux-ci continuent à bénéf 
tages dont ils pouvaient se prévaloir au titre 


bre 1925 en application de laqueïlke les profits aflérents : 

bénéficiaires leur étaient reversés: en effet, le projet de 

aux comples spéciaux du Trésor pour l'année 1951, d \ 
l 


nationale est actuellement saisie, prévoit que Je 
31.900 actions représentatives des anciennes parts s 

ment aflectés aux territoires de Madagascar et d Com 
quels ils bénéficieront respectiverment dans la proportion de 97 
400 et de 5 p. 100; 20 il y a lieu de noter en ce qui 


première augmentation de capital, que les fonds af 
Banque de Madagascar et des Comores à la souscr pi 
actions nouveiles cédées à l'Etat, représentent le prix x 
banque pour le rachat des parts bénéficiaires remises à 
de la création de l'institut d'émission de Madagascar, 1 


sions disponibles de lx banque ont d'ail'eurs suffi à 
opération sans qu'il soit besoin de faire appel : | 
comme le prévoyait la convention du 31 août 1%0, D 


en ce qui Concerne ja deuxième opération, l'Etat 
toires, doivent verser les fonds correspondant à Ja 
des actions qu'ils sont autorisés à souscrire, L’El 


donc pas gratuitement de ces augmentat 
actions provenant de la deuxième augmentation 
émises à raison de deux nouvelles pour une ancienne, 
que lies droits de souscription réservés à l'Etat, tiltulair ie 
actions, et au territoire de Madagascar, titulaire de 8.000 


correspondent respectivement à 66.946 et 16.000 

de la catégorie A, qui seront libérées à concurrence de 2%) 

sur les ressources propres de chacun des bénéficiaires. Les H 
tions prévues pour la réalisation de cette augmentation de capital 


en vue de réserver aux actionnaires Je droit de souscrire 
bre d'actions nouvelles proportionnel à la quantité d'action 
nes qu'ils détiennent, sont conformes aux rès! | 
tent les droits des territoires. Le territoire de r dex 
rétrocéder à celui des Comores 5 p. 100 du montant total de 
actions, les collectivités publiques intéressées se trouveront 
nir, en définitive, sur les 222.000 actions qui constitueront | 

tal de la Banque de Madagascar et des Comores, 124.! 
dont 100.419 appartiendront à l'Etat, 22.800 au territoire de Madas 
car et 1.200 à celui des Comores, 





17990. — M. René Arthaud expose À M. le ministre ces finances 
et des affaires économiques: 1° que par décret no 50-12:5 du 16 1 
vembre 1950, ont été approuvés: a) la convention passée le 31 
1950, entre les ministres de la France d'outre-mer, des finances el 
la Banque de Madagascar, b}) ies statuts de la Banque de Ma 
car et des Comores tels qu'ils figurent à l'acte de dépôt au ? 


minutes de Me Jourdain, notaire à Paris; ?o que les nouveaux 


tuts de ja Banque de Madagascar qui porte désormais le nom de 
Banque de Madagascar et des Comor2s comportent dans 
tion EH, l'organisation des opérations de crédit d'ordre ags ( 


mercial et industriel auxquels cet établissement est utorisé à 
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cédi '] Jui demande 
dazascar et le conseif général des Comares 


pourquoi l’Assemblée représentative de Ma- 
n'ont pas été préalable- 





ment consultés avant l'élaboration du décret no 50-1425 «au 16 novern- 
we 1950, aors que les décrets d'institution de ces deux assemblées 
lu riales stipulent expressément que leurs avis devront ètre obli- 
4 { nt lem inqars « SuI l'O inisation du crédit agricoie, COom- 
hr udustriel et immobil du territoire ». Ces avis, semb:c-- 
t-j nt d'au plus indispensables cn l'occurence que les deux 
lt loires d'ouire-rmer 1 { li jou ssent et on toujours Joui 
Ü ( tonoinie financière possè:ent njointementl avec l'Elat, une 
pôrticipation majorila dans le capital social de ladile banque 
d ssi | p'ication de la loi n° 50-319 du 29 mars 190. (ques 

ti lu 9 Ma 191.) 

Réponse. — 1 | mb ( es | les décrets du > octobre 
d6 Madaga et aux Comores n'ont pas à parliciper, meme à 
til ISAUtALI, l Ciao lion des lois ou des actes du pouvoir 
central, sa ins s Cas visés P la Constitution, ou lorsque le 
légis e stioue expressément. Or, la Consutution ne prévoit 
la illation de ces assemblées que pour l'élaboration des lis 
r'é a | et à l'orga (à intirieure es territoires. D’au- 
tré it la i ] 0.373 du: 29 mars 1950 portant réorganisation 4u 
régime de im \ à Madag stipule dans son arlicle 10 que 
les dispositions de l'arlicie 1 re.alive au renouvellement du pri- 
viicge ue ne deviendront définitives qu'après intervention 
( u\ IX s et des nouvelles conventions et leur approba- 
tion r di t pris sous la forme de règiement d'administration pu- 
Ï e et itresigné par les snin:stres des finances et de la France 
( n D) cas de l’esnèce le législateur n'a donc pas 
] ] les assemblées locales. 11 convient de noter tou- 
té ï | pern te de l'assemblée représentaliv® 
de M , à nce du 3 novembre 1948, à 
x ( x iu renouvellement du privilège de 
la 16 \ ion la banque de faire des opéra- 
{ moyt terme: 3e à l'augmentation du concours 
g rté par la banque au crédit agricole, Or, res V@ux ont 
T È neidérat on puisque la lai 29 mars 1950 a renouvelé 
le privili de la Ba e de Madagascar et a accordé à €e.le-Ci l’au- 
{ tior faire s 0] 1 lit à moyen terme. En ou- 
{r n du ä1 { 19 \ evé de 3 à 7» millions je 
e e la banque « tes institutions destinées à 
{ ement ure da es territoires où 
L 

17991. M. René Arthaud M. le ministre ces finances 
et des affaires économiques que 1 artic.e 3 de l'arret mi uistériel au 
= hre 49 ctilunnt la société d'Etat dite Crédit de Ma- 
d ment 1e le Crédit de Madagascar » est 
} lé À Aans le cadre de la loi âu 20 avril 1946 des 

 faciiiter l'installation des nouveaux colons, I lui 
| el terme et dans quelles conditions il pourra con- 
se ( eurs malgaches habitant présen- 
n } ? t i n s desk tres «M l'île nourront bénéficier des 
mé rêts 'u } m4 » de s'inélaller comme colons dans 
Ü s ft ( si les Malszaches sortant des écoles 
© ns à e ( de ja métropole et désirant 
n ’ s pour Jeur propre compte pourront égaleme nt 
bén es mêmes prêts et aux mêmes Condihons. (Question au 
[# mn Il { 
| Répor A tern ( rticle 2 des statuts du Crédit de 
Mad | le té d'I st habilitée à consentir, dans le 
( ] lu 30 1916, des prêts destinés à faciliter l’ins- 
t e Ù ux colon 1! appartlenara au conseit d'adminis- 
* Li l de Mada var » lorsqu'il ra entré en fonc- 
t le détern - les mod ‘s et les conditions d'attribution de 
c' 

18089, M. Jean-Louis Tinaud : à M. le ministre des finances 
et des affaires Sc0npmiques l2 Cas d'une CoinmMmune A qui, en vue 
d \ création « ‘imetière, cquis un pré et donné en échange, 
È lte, au propriétaire dudit pré un autre immeuble rural 
ei l ] ( le, Corame r ce dernier terrain, la C2m- 
ni Re e de la manune A, avait certains droils, il fut 
C u que la nmune A verserait quarante mille francs à Ja 
C B. Le receveur municipal s'oppose au versement de ladite 
som la commune B par la commune A sous prétexte que 
l’« 12e d’'immeub'es ruraux entre la commune A et le propriétaire 
au in sur lequel sera établi le cimetière n'a pas fait l'objet 
l rue es, Or, les échanges d'immeubles ruraux 

| 1 1 ovembre 1834, la loi du 27 novembre 1945, 
le décret du 3 juillet 1920 et la loi du 9 mars 1941, validée en 1955. 
Le taire et l'enregistrement ont tenu compte de ces textes lors 
de 1 rédaction et des formalilés relatives à l'acte. De ces textes, 
il résulte expressément que les privilèges, hypothèques et autres 
droits réels (sauf les servitudes) sont de plein droit et automati- 
quement ! sférés sur les immeubles échangés, et qu'en consé- 
quence, la purze s'ayère absolument inulile, car en cette matiére, 
s’il y a des thèqués inseriles (ce qui n'élait pas le <as), il y 


a lieu à une certaine publicité, non pas postérieure à l'acte d'échange 
contre la purge, mais préalable à l'acte d'échange d'immeubles 
ruraux, Il lui demande l'interprétalion à donner aux textes susvisés 
relativement À vurge d'hypothèques en matière d'échange d'im- 


à la } 
meubles ruraux. (Question du 14 mars 1951.) 


Réponse, — En vertu des dispositions de l'article 27 de la loi 
validée du 9 mars 191, l'immeuble acquis par voie d'échange 
est, par l'effet mémê du transfert, purgé des droits réels qui le 


grevaient antérieurement, 1 en résulle qu'une teïle acquisition ne 





saurait en aucun cas donner lieu à Ja purge arganisée par 
articles 2181 et suivants du code civil. Il est à noter, par ailleurs 
que seules les lois du 3 novembre 1884 et du 9 mars 49%41 son 
actuellement applicables en la matière, ce dernier texte ayant 
abrogé les dispositions du décre’-loi du 30 octobre 19%, qui s'étaient 
lles-mêmes substituées à celles de la loi du 27 novembre 1%8, 





Cuve 





18153. — M. Joseph Denïis demande à M, le ministre des f 
et des affaires économiques pourquoi l'uffice des changes, alors que 
la douane laisse importer de Belgique en France des Capilaux fran 
çais, sans limitation, ni formalité, ni déclaration, impose au pro 
priéiuire français qui vend ses immeubles, régulièrement déclarés 
en Belgique, de déposer le capital réaisé dans une banque belga 
au nom d'une banque française agréée, laquelle pénalise Le déposant 
de 0 fr, 20 à 0 fr, 50 par franc belge repris par elle, à 6 fr. 70 pous 
courtage, commission, taxes, tand's que le résident belge en France 
t des francs belges à 7 francs lorsqu'il veut rapatrier se 
fonds en Belgique. (Question du 17 mars 191.) 

Réponse. — I'honorable parlementaire fait allusion à deux séries 
de mesures qui sont d'ordre tout à fait dislinct. L'une s'applique 
ex'usivement aux voyageurs et consisie dans la possibilité donnte 
aux intéressés d'importer en France, sans limitation de montant, 
des somimes en billets de banque français. Les sommes importées 
doivent, en principe, faire l'objet d'une déclaration, mais, en fai 


obtient 


celle-ci n'est exigée que très exceptionnellement, L'autre mesure 
soncerne les propriétaires français d'avoirs à l'étranger qui, en 
l’état de la rézgtementation, ne peuvent effectuer sur Ces avoirg 
aucun a‘le de d'sposilion sans avoir au préalable oblenu une 


autorisation de l'office des changes. Lorsque, comme dans le çag 
6, l'opération envisagée consiste dans la vente d’un immeuble 
et que le vendeur désire ronserver le prix de vente à l'étranger, 
la somme ainsi encaissée doil, en outre, conformément aux prescrip. 
lions de l'avis n° 451 de l'office des changes (Journal officiel du 
1 murs 140), être versée au crédit du compte d’un intermédiaire 
agréé français chez l'un de ses correspondants dans le pays de la 
levise considérée eh ne peut être conservée par son propriétaire 
en comple direct ouvert à som nom. Si le vendeur français, au lie 
de conserver à l'étranger le produit de la vente de son immeuble, 
{ait prortder à son transfert en France, cetie opération de transfert 
est réalisée par yoie de cession des devises encaissées sur le marché 


Si:71a.€, 


de la devise considérée (marché libre pour le franc belge). La 
cession est elle-même opérée mécessairement par l'entremise d’une 
banque en France ayant la quuiité d’intermédiaire agréé, qui prélève 


sur la somme en franes ainsi obtenue le montant de ses commissions 

frais ct taxes, Dans l'hypothèse inverse, où il s’agit d’un 
evises effectué par un rés:dent en France, de montant 
des commissions, frais et taxes vient au contraire en augmentatimn 
de la somme en francs français représentant le prix des devises. 
Dans un cas comme dans l’autre, le cours de change est toujours 
celui du marché, mais a'ors qu'à l'achat le montant des commis- 
sions, frais et taxes s'ajoute au prix d'acquisition des devises, à 
la vente, au contraire, ce montant vient en déduction du prix de 
cession, Il n'y a donc pas de contradiction dans les faits signaks, 
la différence contestée résultant du fait qu'il s’agit d’operations en 


inverse. 


: 
et les 


achat de 


sens 





18255. — M. Edouard Bonnefous siznale à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques je cas d’un officier, ra patrié 
de captivité pour raison de malade et qui a été tué en France 
par un avion allié, le 1er août 1944, alors qu'il était chargé de 
mission par :e service officiel de l’entr'aide française pour l'orga- 
nisaition du ravitaillement en faveur de nes prisonniers en Aîle- 
magyne. Sa veuve, chargée de famille, n’a touché, depuis lors, que 
de maigres avances sur sa pension, dont elle attend toujours la 
liquidation définitive et la pee Il lui demande quelles me- 
sures il compte prendre afin que de tels litiges soient réglés au 
plus tôt, (Question du 21 mars 1951.) 

Réponse, — La liquidation des droits de l'intéressée inermbe, 
en premier lieu, au secrélariat d'Etat aux forces armées dont dé- 
pendait le de cujus pendant son activité, ou au ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre, selon que son mari servait 
en qualité de militaire de carrière ou au titre des réserves, C'est 
aupres de l'un ou de l’autre de ces départements, seul détenteur 
du dossier de l’intéressée, que doit intervenir l’honorable pariemen- 
laire, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


17051. — M. Henry Mallez expose à M. le ministre de l’industrie el 
du commerce que l'article 2 du statut national du personnel des 
industries é'ectriques et gazières, approuvé par le décret du 22 juin 
1946. prévoit l'institution d'un budget d'amélioration des œuvres 
sociales alimenté par un prélèvement sur les recettes d'exploitation, 
et dernande: 4° quel est le montant des recettes des exploitations de 
distribution: a) d’Electricité de France; 0) de Gaz de France, a 
cours des exercices respectifs 1949, 1948 et juin 196-décembre 4937; 
2e quel est le pourcentage €e prélèvements sur ces recettes fixé, 
les mêmes exercices, par les conseils d'administration: 3° quel ; 
au.1er janvier 1950 le solde eréditeur du budget d'amélioration des 
œuvres sociales; 4° que! était, au {er janvier 1950, l’effectif des agents 
titulaires d’une part, et €es auxiliaires, d'autre part: a) d’Electricité 
de France; b) de Gaz de France; 5° quelles sommes ont été 
crées, respectivement au cours des exercices 1949, 1948, juin 1949 
décembre !447, à soutenir le fonctionnement des coopératives d'Elec: 
tricité el Gaz de France, (Question du 3 janvier 1951.) 


, 


consa- 
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9 réponse. — 3° Le conseil central des œuvres sociales n’a pas de 
réserves propres. Les comptes « œuvres sociales » sont ouverts ans 
les écritures des services nationaux d’Electricité de France et de 
Gaz de France. A la fin de chaque exercice, le solde créditeur du 
budget des œuvres sociales est restituëé aux services na‘ionaux. Le 
solde créditeur ainsi reslitué pour l'exerci:: 149 s'élevait à 447 mil 
lions 611.479 francs. 


Nice, exigent de leurs clien:s en contre-partie des commandes pas- 


st légale et, dans la négative, quelles mesures il compte prendre 


qui l'imposaient ayant été abrogées. Toutefois, cette pratique qui 
résulte d'initiatives professionneles, ne p € ir 
illégale, aucun texte légis'atif ou réglementaire ne j'interdisant 
exvressément. Les services du ministère de l'industrie et du com- 
mere s'efforcent de porter remède aux difficuilés résullant .de 
“celte situation et d'éviter les abus possibies par arbitrage entre jes 
organisations professionnelles producirices et clientes; ils recher- 
chent, par ailleurs, en liaison ave: ie secrétariat d'Etat aux affaires 
éconnmiques un aménagement des formules de prix de nalure à 
entrainer la disparition de ces pratiques. Une act'on pus poussée, 
en particulier un contrôle du marché des déchets, exigerait des 
moyens beaucoup plus étendus que ceux dont dispose l’administra- 
tion. 








18372. — M. dacques Vendroux demande à M. le ministre de lin- 
dustrie et du commerce s’il est exact qu’un projet de loi fixant les 
règles de mise en place définitive des établissements publics régio- 
naux du gaz et de l’électricité, telle que le prévoit la loi du 8 avril 
4916, ait été élaboré par ses services et, dans l’affirmative, la date 
à laqueile il compte Soumettre ce projet à la ratification du Parle- 
ment. (Question du 6 avril 1951.) 


Réponse. — La délimitation des circonscriptüons territoriales des 
services de distribution d'électricité, au nombre de 26 et des ser- 
vices de production et de dislribulion de gaz, au nombre de 16, 
a été élablie par les conseiis d’administration des services natio- 
naux d'Electricité de France et de Gaz de France et approuvée par 
rrètés du 6 octobre 1950, Aucun texte législatif n’est nécessaire 
pour proréder à celte délimitation. La mise en piace effective des 
établissements publics correspondants est subordonnée à la mise 
au point de textes réglementaires, notamment les statuts-types des 
services de distribution prévus à l’article 44 de la loi du 8 avril 
4916. Ces différents texles ont été mis au point par les départe- 
ments ministériels compétents et sont actueliement soumis à 
J'examen du conseil d'Etat. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17865. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale comment conciier les chiffres donnés en 
«ce qui concerne ke nombre des assurés sociaux: 7 millions d’élec- 
teurs inscrits seulement pour les élections de juin 1950, 14 millions 
d'assujettis d’après les organismes de sécurité sociale, 10 millions 
de travail'eurs (agricuiteurs et fonctionnaires non compris) d'après 
l'instilut national de statistique. (Question du 27 février 1951.) 


Réponse. — La totalisation des effectifs d’affiliés indiqués par les 
orginismes ne DS pas actuellement de connaitre, même de façon 
approximative, le nombre des aseurés relevant du régime général 
des professions non agricoles. En effet, les caisses primaires ne 6e 
wouvent pas toujours en mesure d'éliminer de leurs fichiers les 
inscriptions en doub'e emploi. ainsi que celles qui concernent les 
assurés décédés ou ayant abandonné le salariat. Par ailleurs, le 
nombre de 10 million: dont fait état VYhonorable parlementaire 
semble concerner, non les immatriculations nouveiles effectuées par 
l'institu‘ national de 1a statistique et des études économiques, rmais 
les notifications aux caisses de numéras d’immatriculation, un assuré 
pouvant donner lieu à plusieurs notifications. Enfin, le nombre des 
assurés sociaux inscrits sur les listes établies em wue des élections 
du 3 juin 1950 s'élève à 7.930.527. Il doit être considéré, compte tenu 

hon-inscriptions, dues à des raisons diverses — omissions maté- 
rielles et difficultés de recensement des gens de maison notamment 
— Comme très. sensiblement inférieur à l'effectif réel, qui atteint 
dtluellement près de 10 millions d’assurés. 





7 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 18 avril 1951. 


em 


QUESTION GRALE 


Fu 308, {re colonne, question ne 18-482 de M. Jean-Jacques 
dt à M, le secrétaire d'Elat aux aflaires économiques, 6 ligne 
es question, au iieu de: « aux environs de 117 F G, F.'A.. », 

+ “aux environs de 117 F C. A. F. » 





+ 9 + 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séante du mardi 24 avril 1951. 


Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 3810) 


M. Malbrant à l'artic 


le 3 des mnronositione 


relatives aux élections des députés dans Les territoires d'outre- 
mer (Suppression de l'électorat des membres des coopéralives et 


syndicats). 


NE la crétin codée de e . 542 
Majorité absolue...... néssusdeodesessseot nés see 272 
Pour l’adoplion.....ssosossocssosse 121 
COM 0 dtdéade soi soévse, 081 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. David {Jean-Paul}, Marcellin 
André (Pierre). seine-et-Oise, Marie {Andi 
Anxionnaz. Deg)putte Masson (Jea 
Aurmeran. Delachenal. IHaute-Ma 
Babet (Raphaël). Delbos (Yvon), Mazel 
Bachelet. Delcos. Méd 
Badie Denais (Joseph), Mekki 
Barbier. Deshors. Mendès-France 
Bardoux (Jacques). Devinat Monin 
Barrachin. Dezarnaulds. Montel (Pierre). 
Paul Bastid. Dixomier. Montillot 
Baudry d'Asson (de). | Dupuy {Marceau) Moro-Giafferri (de) 


Baylet 

Becquet. 

Bégouin 

Béné {Maurice}. 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Betolaud: 

Billères 

Edouard Bonnefous. 

Xavier Bouvier, 1lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 


. Cadi (Abdelkader), 


Caillavet. 

Caron. 

Chamant. 

Chassa.ng. 

Chastellain. 

Chevalier (Fernan4), 
Aiger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Condat-Mahaman. 

Courant. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 


MM. 
Abelin., 
Airoldi. 
Aku. 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Apithy. 
Aragon (d’} 
Mlle Archimède, 
Arnal. 
Arthaud 
ASseray. 
Astier de La Vigerie (d’}. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Auguet, 
Badiou, 








Gironde. 
Fabre. 
Félix. 
Forcinal. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet {Maurice}, 
Gaillard. 
Galv-Gasparou, 
Garavel. 
Garet 
Gavini. 
Geoffre ‘de). | 
Gervolins. | 
Henault. | 
Horma Ould Babana. | 
Hugues (Emile), | 
Alpes-Maritimes. | 
Hugues (Joseph. 
André), Seine, 
Jean-Moreau. | 
Jeanmot. } 
Joubert 
Jules-Julien. Rhône | 
July. 
Kir 
Laniel (Joseph), 
Laribi 
Laurens (Camille), 
Cantal 
Lefèvre-Pontalis, 
Lescorat. 
Macouin. 
Mallez. 








Ont voté contre : 


Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas 

Mme Bastide {Denise}, 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Bé:anger (André). 

Berger. 





Bérgeret, 


Pantaloni 


Petit (Guy Ba:seæ 
Pyrénée 

Pete! 

Pourtier 

Ramarci 

Ram t 

Rent urei 

Tony kRévil n 

[Reynaud (Paul. 

Riga! (l ugène), 


Rollin (Louis), 
Roulon 
Rousseau 


(Saïd Mohamed Cheikh. 


schauffler (Charles), 


|sesmaisons (de). 


iSsmaïl 
Sourbet 
Temple. 
Thiriei 


Toublanc. 

Triboulet 

Viard 

Viollette (Mauri €}. 
Z en il d, 


Bessac. 
Besset. 
Beugniez 
Bisnchini. 
Bichet. 

Billat 

Billoux. 

Binot 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet 
Bonnet 

Bonte (Florimond}, 
Borra 

Boubey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bourbon. 
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ts 
Bouret (llenri). Evrard. Lareppe. Philip (André), Roucaute (Gabrie}}, Teitgen (Pierre), 
Mine Boulard. Fagon (Yves). Laureili. ; Pierrard. Gard, Ille-et-Vilaine, 
Boutavant. Fajon (Elienne). Laurent (Augustin), P.erre-Grouès. Rouvaute (Roger), Terpend. 
Louxom. Faraud, Nord Pineau. Ardèche. Tharmier. 
Brauil. Farine (Philippe). Lavergne. Pirot. Rougier, Thibault. 
Mine Madeleine Braun. | Farinez. Le Bail. Poimbœuf. Rule. Thoral 
Brillouet. Fauvel. Lecœur Mme Poinso-Chapuis. | Mile Rumeau. Thorez (Maurice) 
Dneine Fayet Lecourt. Poirot (Maurice). Saravane Lambert. Thuillier : 
Cachin (Marcel). Félix-Tchicaya. Le Coutaller Poulain. sauder. j ; 
7: PE - 1 Tillon (Charles), 
Calns Fic ie z. Lécrivain-Servoz, Poumadère. Savard, Tinaud ‘Jean-Louis) 
Cam Finet. Leenhardt (Francis). Pourtalet, Schafr. Tinguy (de). > 
Ca Florand Mme Lefebvre (Fran- Pouyet. Mme Schell. Touchard. 
Capdeville Fo tupt. Esperaber, cine), Seine. Mile Prévert. Scherer (Marc). Toujas 
Cartier (Gilbert) Fouyet. Mme Le Jeune(Hélène), née — Robert}, Schmidt ‘Robert), Tourne 
Seine-et-Oise Mme François. Côtes-du-Nord: Nord Haute-Vienne. Todrisud 
Cartier (Marcel), Froment. Mme Lempereur. Prigent (Tanguy), Schmitt (Albert), Tricart. 
Drôme Gabelle. Lenormand. Finistère. Bas-Rhin. Truffaut 
( En I ES irius), Mme Galicier, PER (de). Pronteau. EL (René), Mnse Vaillant 
au lt arne, Galet Ææ Sciellour. Prot. anche. sr . F 
( va. Garaudy. Le risquer (André), Mme Rabaté, We << eue (Maurice),  gueee 
Castera Garcia. evindrey Rabier Nord. bas à PR 
, e Gau. L'Huillier (Waïdeck). Ramadier. Segelle. Valentino. 
Cayeux (Jean) Gautier Lisellte. Ramette. Senghor. Vedrines. 
Ca Gay (Francisque). Liante Raymond-Laurent, Serre. À pe 
Ci 1CCE Genest. ouslau, Reeb. Servin. } 7 
Ci Gernez. Lucas. Regaudie. Siefridt. Mme Vermeersch. 
beiron Ginestet Charles Lussy. Reilie-Soult, Signor. Verneyras. 
Chambrun (de) Mme Ginollin, Mabrut, Renard. Sigrist. Very (Emmanuel). 
Mme Charbonnel Giovoni. Maillocheau. Mme Reyraud, Silvandre. Vialte, 
Cha Jean) Girard Mamadou Konate. Ricou. Simonnet. Pierre Villon. 
CI ntier Girardot, ue Sano. Rigai (Albert), Loiret. en, on Se gi 
CI n Gorse. Manceau. Rincent. Sissoko ÆFily-Dabo). gner. 
C1 on. Gosnat, Martel (Louis). Rivet Solinhac. ; ) Wasmer. 
CI d. Gosset Martine. Mme Roca. Mme Sportisse. Mlle Weber. 
CI Goudoux Martineau Rochet (Waldeck), Taillade. Weill-Raynal, 
Cherrier Gouge. Marty (André). Roques. Teitgen (Henri), Yvon. 
le). Gouin (Félix) Masson (Albert), Rosenblatt, Gironde. Zunino. 
Mme Chevrin. Gourdon Loire. 
erne Gozard (Gilles). ea PP 
ime Claeys, Greffier Maurellet, , te : 
COog1I Grenier (Fernand). Mauroux. * N'ont pas pris part rie. 
- ; 38 lue Gresa (PONT) ur gas MM. Guillant (André). Micent. 
Coste-Floret (Alfred 13 aus Mazier. Antier Jacquinot. Niberend, 
Haute-Garonne. Mme Guérin (Lucie), |Mazuez (Pierre- Aujoulat, kauffmann, Mondon. 
Caste-Floret ‘vaul +  intérionne , Fernand). B1i“on. Khider. Monteil (André), 
Hérault Cr er (Maurice), Meck. Bayrou, krieger (Alfred). Finistère, 
Costes (Alfred) Seine de Fais “ Mehaignerie. Bidault (Georges), Kuehn (René). Morice. 
P a Cot RhôJ Poe (Rose) Menthon (de). Boganda. Lamine bDebaghine. Nisse 
( y au A QUO André Mercier, Oise. Boukadoum. Lapie ({Pierre-Olivier).| Palewski. 
Cx ily (Ouezzin) home me Mercier (André-Fran- Bourgès-Maunouryÿ. Legendre. Petit (Eugène- 
. suesaon cois). Deux-Sèvres Buron. Lejeune (Max),Somme.| f(laudius). 
Guiguen V23) 0 dr perle » sDÈS Î i 
( fol nilber Jean Meunier, Indre- Capitant (René). Lespès Pfimlin. 
. Guilbert. , Hani. Letourneau Pinay. 
4 Guille. rt Caloir €. Liquard Pleven (René) 
) $ + | ‘An _.|Meunier ({ . : d 
De | Guillon _( an), Indre te" egphi re), Chaban-Delmas. Live iAvel. A Lourou de) 
Mme Darras uillou (Louis) Michaud (Louis), Clostermann. Louvel. ed . 
Da ville a F de Vendée. Coffin Malbrant. schneiter. 
David (M 1 , PS (He 7 Michaut :Victor) Defferre. Maroselli. Schuman (Robert), 
: (2 l}9 Guissou (Henri). Seine-miérieure Derdour. Maurice-Petsche. Moselle. 
Mme Degrond DS Michel Dusseaulx. René Mayer, Terrenoire. 
Deircnne Euon G AREA Midol. Faure (Edgar). Constantine, Theelten. 
Dolahoutr Guyon | ean A Minjoz Furaud. Métayer. Thomas (Eugène). 
Denis (Alphonse), LT es. Moch Jules). Gazier. = ar | é 
Haute-Vienne, Seine. ‘ Moisan. Godin. IcReIeL, ; 
Den;s (Ancré), fHalbout Mokhlari. 
Dordogne lHamani Diori Mollet (Guy). 7 
! preux (Edouard). nes (Marcel). + cel Ne peuvent prendre part au vote : 
Jesson Henneguelle. MONT 
Deverny Mme Hertzog-Cachin. |Montaznier, MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Dhers Houphouet-Roigny. Môquet. 
rs here Hubert (Jean). — : 
Mlle Lienesch. Hugonnier. Morand. : 
jemad Hulin Moucet. Excusés ou absents par congé 
JOIN JO uraux Moussu. ; ? 
D vale e er Mouton. Mlle Bosquier. Gaborit, Naevelen (Marcel). 
Mme Douteau. Hutin-Desgrèes. Mudry. MM. Lalle. à : Quilici. 
Doutrellot, Ihuel Musmeaux. Delos du Rau. Marin (Louis). Villard, 
Draveny Jaquet. Mme Nautré. 
Dreyfus-Schmidt., Joinville (Alfred Nazi Boni. 
Duclos (Jacques), Malleret). Mme Nedelec. N'ont pas pris part au vote : 
Seine Jouve (Géraud). Ninine. 
Duclos (Jean), Juge Noël (André), Fuy-de- M. Edouard Herriot, président de l'Assembiée nationale, ef 


Seine-t-Oise, 
Duforest, 
bufour 
Dumas (Joseph). 
Dumet {Jcan-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz {Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
seine 
Marc 


Nuquesne. 
Durroux, 
Dutard. 
Duveau. 
Mme 
FElain, 
Errecart 


Duvernois, 


Lupuy, Gironde. 





Jugias 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert(Emile-Louis), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye, 

Lampws. 


Dôme 
Noël Marcel), 
Noguères. 
Orvoen. 
Ouedraogo Mamadou. 
Patinaud. 
Paul ‘Gabriel)}, 
Finistère. 
Paumier. 
Penoy. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Pevrat 
Mme Germaine 
Peyroles, 


Aube. 


Seine. 








M. Paul Ribeyre, 


qui présidait la séance. 





“ 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des VOANIS. sssanvonscondosevesnbeirses 
Majorité ADSQUE. so ocosoésosoovesode rétine 


Pour l'adoption......ssssssevseseue 


Contre 


PERRIER LL LLERRERLELLE)]) 


546 
274 
128 
418 


Mais, après vérifi*ation, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 








— +062 
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SCRUTIN (N° 3811) 


Sur l'amendement de M. Malbrant à l'arlicle 3 des propositions 
relatives aux élections des députés dans les territoires d'’outre- 
mer (Electorat des membres des associations coopératites et syn- 
dicales, et des sociétés indigènes de prévoyance). 


Nombre des VOTARLS. so soareoncstdénesegs esse 
Majorité OUI di sosnones scoot tone rie ce 


Pour l'adoption... sosoop00000050000 


Contre 


MM. 

Abelin. 

ndre (Pierre). 
FA je 
Asseray. 
Augarde. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bachelet. 


Badie 
Barangé  (Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin, 

Barrot. 

Bas. 

Paut Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb 

Ben lTounes 

Béranger (André), 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez, 

Bichet. 

Billcres 

Blocquaux, 

Bocquet. : 

Edouard Bonnelous, 

Bonnet. 

Bour 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, lIlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier  O'’Cottercau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Brusneel. 

Burlot 

Cadi (Abdelkader}, 

Caillaver 

Capitant (René). 

Caron 

Caruer { Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 

Castellant. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 
Cayo! 


Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier, 

Cha ï 

Cha:saing. 

Chastellain. 

Chautara. 

Chevalier (Fernand). 
Alger 


Chevailier (Louis), 
Ehevait 
evallier ] 
. Loiret eh, 
evigné (de). 
Christiaens. » 
Clamenceau (Michel). 
Gloslermann, 





nn tonnes lerenesssuee 


Ont voté pour: 


Condat-Mahaman. 
Coste-Fioret 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret {Paul}, 

Hérault, 
Coudray, 
Couran 
Couston. 
Crouzer. 

Daladier {Edouard}, 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Degontte 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Deibos (Yvon). 
Deicos. 
Denais {Joseph} 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 


ers. 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (JuannèsS). 
Mlle Dupuis José), 


eine. 
Duçuv Marceau). 
ironde. 
Duquesne. 
Dusseaul!x, 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Fabre. 
Fagon (Yves), 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Fauvei, 
Féiix. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet ‘Mauricej. 
Furaud. 
Gabelie, 
Gaillard. 
Gallet 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gay ‘Francisque), 
Geoffre tde), 
Gervolino. 


Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

hône, 

Guilbert 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

ge ve 

Haïfbout. 

Henault. 





Hubert (Jean). 





‘Aitred), 


Horma Ould Babana. 





565 
283 


279 
286 


Hugues (Emile). 
Aipes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), seine, 

Auun. 

Hutin-Desgrèes, . 

ihuel. 

1ean-Moreau. 

jeanmot. 

joubert. 

AUTAS 

Jules-sulien, Rhône. 

Us. 

nauffmann. 


urieger (Alfred), 

Kuehn ‘Renéi. 

brosse 

.docaze ‘Henri. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlie Lamblhn 
.anie: (Joseph), 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

ecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

èvre-POntalis. 

Legendre 

2 Scieliour. 

Lescoral 

-espès 

Liquard 

Livry-Level, 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin 

Mu.:e {André). 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson ‘Jean), Haute- 
Marne 

Mauroux. 

Mazei. 

Meck 

Médecin. 

Mehagnerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

M2nthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çoisi, Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. : 

Michelet 

Mircent, 

Moisan. 

Mondon. 

Mouin 

Monjaret. 

Mont. 

Montel (Pierref. 

Montillot 

Moro-Giafferri !de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Mousti2r (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Nisse. 


Noël André), Puy-de- 





Orvoen. 

Palewski. 

Pantalon 

Penoy. 

petit !Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
leyroles. 

Peytel. 

Pornbœnf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier 

Mie Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Ramarony, 

RameneL. 

Raulin-Laboureur (de). 
Ra vmond-Laurent, 

Reille-Souit 

Rencurel 

Tonv kRévillon. 

Revnaud (Paul). 

Riga. Eugène}, 
Seine. 

Roclore. 


Basses 


MM. 

Airoldi. 
AKku 
Alot. 
Allonneau. 
Amiot (Uctave), 
Apithy 
Aragon (d”) 
Mile Archimède, 
Arnal. 
Arthaud 
Astierde La Vigerie ‘d”). 
Aubafñne. 
AuDan. 
Aubry. 
Audegnil 
Auguet, 
Baaiou 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini 


Mme Bastide (Denise), 


Loire 
Baurens. 
Bèche 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset 
Bianchini 
Billat 
Biiloux. 
Binot 
Biscarliet 
Bis<0: 
B.anchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Borra 
souhey (Jean), 
Boulet (Paul), 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin . (Marcel), 
Calas. 
Camphin. 
Cance 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermoiacce. 
Césaire 
Char. beiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel, 
Chariot ‘Jean). 
Chausson. 
Chaze 
Cnerrier. 





Rollin (Louis), 

Rcques. 

Reulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheïk}, 

Sauder. 

Schaff 

schauffler (Charles). 

suherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Aibert), Bas 
Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Sesmaisons (de). 

Siefride 

Sigrist. 

Simonnet, 

smañ!. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

leitgen ‘:Henri), 
Gironde. 


Ont voté contre: 


Mme Chevrin, 

LHerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Cordonnier. 

Costes (Alfred). Scine 

Pierre Cot 

Coulihaly Ouezzin. 

Cristofoi, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mine Darras. 

Dassonville. 

Lavid (Marcel), 
Landes 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dems (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Diallo 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Drevfus-Schmidt. 


Yacine}, 


Duclos Jacques}, 
Seine. 

Duclios (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Pulour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard 


Mar: Dupuy, Gironde 
Durroux. 
Dutard. 

Mme Duvernois, 
Evrard. 

Fayon (Etienne), 
Faraud, 

Favyet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 
Fiorand. 

“Mme François. 
Froment. 

Mme Galicier. 
(arandy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest, 
Gernez. 
Ginestet. 

Mie Ginoilin, 
Giovoni. 
Girard 
Girardot, 
Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 

Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 





Greffier. 
: Grenier (Fernand), 


Teitgen 





(Pierre), 1illéxs 
et-Vilaine., 


remplie 
Terpend. 
Terrenoire. 


lheetten. 


lhibault. 


Thiriet. 

lhoralL 

linaud (Jean-Louis), 
lNinguy (de), 


Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux. 


vVerneyras 
Viard. 
Viatte 
Viollette (Maurice}, 
V'uillaume. 
Wasmer. 
Mile Weber, 
Woifl 
Yvon 
sliara. 


Gresa (Jacques). 
Grs. 

Mme Guérin (Lucie}, 
seine-inférieure. 
\Mme Guérin (Rose), 

seine. 
Gue<don, 
Guiguen. 
uille 
Guillon ‘Jean), 
et-Laire 
Guissou Henri}, 
auitton 
Guyon (Jean Ray- 
mond). Gironde. 
Guyot (Raymond}, 
Seine 
{lamanm Diori. 
Hamon (Marcel), 
tHHlennegueltie. 
Mine Ilertzog-Cachin., 
Hbupbhouet-Boigny, 
iugonnier. 


llusorauiv 
LiUraux, 


Indre= 


Husses. 

Jacquet 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

+OuvVe iuéraud). 

juge. 

Julian Gaston), 
llautes Alpes. 

Kriegei Vairimont 





acoste 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Beuches-du-Rhône. 
\Mime Lambert {Marie}, 
Finistère 
Lamine-Guèye. 


rt ’ 
Laurent {Augustin}, 
Nord, 
Läaverene. 
Le Bail. 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Æ#Crivain-Servoz. 
Leenhardt :Francis}. 
Mme Le Jeune Hélène}, 
Côtes-du-Nord, 
me Lernrereur, 
enormand. 
Lepervanche (de). 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Hanlther 
Lisette. 
Liante. 
Loustau 
Charles Lussy, 
Mabrul. 
Marlochoau 
Mamadou Konate. 
Mamba Sand. 
Manceau, 
Marüne, 


(Waldeck}« 
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Marty (André). Mme 4” ee, 
lassun (Albert) Péron (Yves). Mlle Rumeau. o° 
Loire : Petit (Albert), Seine.|-aravane Lambert. SCRUTIN (N° 2612) 
Maton. P'eyrat. savard Sur l'amendement de M. Cristofol à l'article 3 des propositions 
Maur2llet Philip (André). Mme Schell. di à L 
Mayer Daniel). Seine. | Pierrard schmitt (René), relatives aux élections des députés dans les T. O. M. (Electorat 
Mazier. Pierre-Grouès. Manche, des « mères de famille »). 
Mazuez (Pierre- Pineau. segelle 
Fernand). Pirot senghor. 
André Mercier, Oise. Poirot (Maurice). Serre. Nombre des votants. ...ssovcssccetsnacusssoccossse 474 
Jean Meunter, Indre- |‘*‘uiain servin. di 
et-Loire. Peumadère. S:gnor. Majorité abeolue.....cssonvaseeduivustodets se 008 238 
Meunier Pierre), Côte- ds 23g Siivandre. 
d'Or cuyet. Sion , : 
Michaut (Victor), Prigent (Tanguy), sissoko (Fily-Dabo). pose V'AOPIOR + srsssesensesennere ‘0 
sein2-Inférieure. Finistère. Mme Sportisse. Contre RRRRRERRRIRLRERIRLRRLRLERLLLEX] 278 
Michel Pronteau. Fhamier. . 
Midoi Prot. : à ne (Maurice), 
Minjoz Mme Rabaté, huillier. "Asée £e nation: Ù Ê 
ten Rabier Tillon (Charles). L'Assemblée nationale n’a pas adopté 
MôqueL Ramadier, Touchard. 
Mora Ramette. Le mue 
Morand. Reeb curne. pou 
Mouton. Regaudie. Teurtaud Ont voté À 
Mudry Renard Tricart 
Musmeaux. Mme Reyraud Mme Vaillant- $ 
Mme Nautré, Ricou Couturier, MM. Mme Duvernois. Michel 
Nazi Bom R:gat (Albert), £oiret.| Valentino. Airoldi, Fajon (Etienne), Midot. } 
Mme Nedelec. Rincent. Vedrines. AK. A Mokhtari. 
Ninine Rivet. Vée (Gérard), Ailiot. Félix-Tchicaya. Montagnier, 
Noël (Marcel), Aube | Mme Roca Vergés. Apithy. fievez. \Môquet. 
Noguères Rochet (Waldeck). Mme Vermeersch. Aragon {d'). Mme François. Mora 
Ouedraogo Mamadou. Rosenblatt Very (Emmanuel), ” Mile Archimède. Mme Galicier. Morand. 
Patinaud Roucaute (Gabriel), Pierre Vilion. Arthaud Garaudy. Mouton. 
Paul (Gabriel), Gard Wagner Astier de La Vigerie (d”). | Garcia. Mudry. 
Finistère. Roucaute (Roger), Weili-Raynal. Aubame. üautier. Musmeaux, 
Paumier Ardèche. Zunino. Auguet. Genest. Mme Nautré. 
Perdon (Hilaire), Rougier, Ballanger (Robert), Ginestet. Nazi Boni. 
seine-et-Oise. Mme Ginollin. Mme Nedelec. 
nee ete \oë!: (Marcel). Aube. 
F Barthélémy. irard. 
N'ont pas pris part au vote: Bartolini, > Girardot. DRE PS 
he Bastide (Denise), eu 3 Paul (Gabriel), 
MAL. Jacquinot. Mollet (Guy). oire. poire Finistère. 
Antier Kniier Montell : André}, ee (Charles). re“ Paumier 
Aujoulat Lamine pere Finistère. ar} te ed (Fernand) one Rs 
jaCon Lapie (Pierre-Olivier) |\ À Dé e x 
Bidault (Georges), Lejeune Max),Somme FD Sins. rt tu (Jacques). Péron (Yves). 
Hoganda Letourneau, Claudius) IlIOUX. ros Petit (Albert), Seine. 
Boukadoum Louvel etiolin | Biscarlet. Mme Guérin (Lucie), |Peyrat. 
Bourges-Maunoury. Maroselli Pinay Bisso|. PA np tree — Pierrard 
Buron Maurice-Petsche, seven (René) Blanchet. me Guérin ;Rose}, |pierre-Grouês. 
Catoire. René Mayer, - , Boccagny Seine Pirot. 
Co‘tin Constantine. Jueuille Bonte (Florimond). Gui uen Foumadère, 
Neftérré. tétaver schneiter. Boulet (Paul). Guilion (Jean), Indre- |biurtalet 
berdour dez=rna Schuman (Robert), Bou*bon et-Loire. Pouvet. 
Paure (Edgar). Mitterrand Moselle Mme Boutard. Guissou (Henri). Pronteau. 
Cazier. Moch (Jules). Thomas (Eugène). Boutavant, Guyot (Raymond), brot 
Guillant (André). Mokhtari Brault. Seine Mme Rabaté, 
Mme Madeleine Braun | Hamani Diori. Ramétte 
Brillouet. Hamon (Marcel). Renard 
Cachin (Marcel). Mme Hertzog-Cachin. Mme Reyraud. 
Xe peuvent prendre part au vote: Calas Houphouet-Boigny. Rigal ‘Albert) 
Camphin. re nv Loiret. : 
> {uraux. 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy {de). es] (Marius), Joinville {Alfred Mal- “ee Roca 
Haute-Marne. leret). Rochet (Waldeck) 
Casnora. rm Gaston) Rosenblatt x 
. astera ulian (Gaston), / 
Excusés ou absents par congé: Coriscnà Hautes-Alpes. "ul (Gabriel), 
Césaire. Kriegei-Vairimont. Roue ot (Roger) 
Mlle Rosqu'er, Gaborit. Naegelen (Marcel), Chambeiron. Lambert (Lucien), TS Bet), 
MM Lalle. Quilici. Chambrun (de). Bouches-du Rhône. Ruffe ; 
Defos du Rau. Marin (Louis). Villard. Mme CharbonneL Mme Lambert (Marie), Mlle Rumeau 
Chausson. Finistère. re 4 
i Saravane Lambert. 
Cherrier. Lamps. 
1 7 Mme Chevrin. Lareppe Savard 
N'ont pas pris part au vote: Citerne. Lavergne. Mme Schell 
Mme Claeys. Lecœur à + 
douar rriot réside Acca 0 ationa! ognio crivain-Servoz. > . 
M Ed ; is Herr 2 prési SI % l'Assemblée nationale, et Costes (A!fred). Seine. | Mme Le Jeune (Hé- Servin. 
di. Paul Ribeyre, qui présidait la séance, Pierre Cot. lène), Côtes-du-Nord. Signor. 
————— Coulibaly Ouezzin. Lenormand. Mme Sportisse. 
Cristofol. Lepervanche (de). Thamier. 
ue rss. L'Huillier (Waldeck). There eee 
»s nombres annoncés sance avaiel té p 3 asson e, Lisette. U ñ 
Les nombres ann en ice avaient été dei Denis (Alphonse), Er Tillon (Charles). 
Haute-Vienne, Maillocheau. Touchard. 
Nombre des volants. sosccopcsomesreoscocotressce 59 Djemad. Mamadou Konate, Toujas. 
Majorité absolue 208 Mme Douteau Marnba Sano. Tourne. 
è JU: < 22 CRRRERERLLRERLEERLEEELLEELELEEEEITLLEZ) LA Dre tus-Schmidt. Manceeu Touriaud. 
f 5 Duclos (Jacques), Marty (André). Tricart. 
Pour l'ad DPtiON..sesssssetesssecese 313 Seine. Masson ‘Albert), Mme Vaillant. 
Contre RRLEERELLELEELErEEENELLEEEILELET 2 pA Ducios (Jean), Seine- Loire. Couturier. 
; et-Oise. Maton. Vedrines. 
Dufour. André Mercier, Oise. |Vergès. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Dumet (Jean-Louis). | Meunier (Pierre), Mme Vermeersch, | 
ment à !a liste de scrutin ci-dessus. Duprat (Gérard). Côte-d'Or. Pierre Villon. , | 
Marc Dupuy, Gironde. | Michaut {Victor}, Zunino. | 
++ Dutara, Seine-Inférieure. 


























Chevigné ‘de). 
Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 
Ciostermann. 

Co'in 


Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Altred), 
PA her 
e-Flor aul), 
Héraul me 


Coudray. * 
Courant. 
Couston. 
Sue. 
aladier (Edouard 
David (Jean-Paulye" 


Seine-et-Oise. 
goutte 
Delachenat. 
manute 

s (Yvon). 
Delcos {Yvon) 


Denais (Joseph), 








ir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Millie Lamblin 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurehi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 


Liqu 
Livry-Level, 


Schauftler Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schinitt (Albert). 
Bas-Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sesmaisons de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

feitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 





Terpend. 
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Y Terrenoire. Lu eo se 5 
a . Theetten, riboule iollette ‘Maurice). 
3 Ont voté contre: Thibault. Truffaut. Vuitesme. 
Thiriet. Valay. W asiner 
MM. Denis (André), Lucas. Thoral. Vendroux. Mile Weber, 
Abelin. : ordogne, Macouin. Tinaud (Jean-Louis). Verneyras. Wolf. 
iandre (Pierre). Deshors. Malbrant. Tinguy (de). Viard. Yvon. 
AsxIONNaZ. Devemy. Mallez. 
Asseray. Donnée. Ses otre 
Mers. ers. Martel (Louis). N'ont pas pris part au vote: 
pabet (Raphaël). cr À pra. En eg di 
pachelet. Denitioe. Morse dE  staténtit MM. Gazier. Jean Meunier, 
es gé (Charles) Douaia. Mauroux Allonneau Gèrnez. et-Loire. 
D Peet-Loire. | Dutorest Mazel. Amiot (Octave). uorse. Mezerna 
 : : Dumas (Joseph). Meck. Antier. ou ‘Félix). Minjoz 
Bardoux (Jacques). Dupraz (Joannès). |Médecin. on Cozard (Gilles) gs a : 
Barrachin. PR re AUDE. Guesdon. 22° rang 
Barrot. Dupuy ‘{Marceau) ol Dés AudeguiL Guillant (André), Monteil (André), 
eu Bastid. Gironde. ; Mentnon (dei. se see pes 
€ acon GUILION. \ " 
Baudry d'ASS0N ie es. px enr Nerf Baslou. Guyon (Jean-Ray- ie 
Baylet. Duveau. mien üd Lo à Ÿ ù Baurens. mond), Gironde. \oguéres 
hp Elain D en Bè:he Henneguelle. germes 
Beauquier. ain. dée AS ph ne Petit (Eugène- 
uel Errecart. Michelet, Bianchini. llusses. Claudius) 
pégouin. Fabre. Milcent er Georges). ne EN Pfumlin. 
À { \ " t Jaquet. Ra ; ‘ 
Ben Aly Chéri. Fagon {Yves). Moisan. mu s Philip (André. 
Benchennouf. Farine (Philippe). Mondon. re. = en mo (Géraud). Pinay 
| mor qi Fririr on Bouhey (Jean) Lacoste Pineau 
BentaieD à . Monjaret. L car Pleven (René). 
Ben Tounes Félix. Mont Boukadoum Larmarque-('ando Poirot (Maurice) 
(. . éd . , = S u agi | Pt } h }ri n 
Béanger Candré), [EME pe eraper, + [Monet (Perrr. fourues-Maunourz, | Lamine bebagine. [ont "ee 
en tr Forcinat. "Moro Giatterri (de) Capdeville Lapie (Pierre-Olivier). [Prigent (Tanguy), 
Bergere Fouyet 6 dl & Cartier (Marcel) Laurent (AUgUusUN), Finistère, 
Dessac. Frédéric-Dupont Moussu Drôme. 4 Noru Jueuille. 
Bétolaud. Frédet (Maurice) ape oo Catoire Le Bail Rabier 
pr ri Furand. 4 y (de). Charlot {Jean). Lecoutaller Rarr.adier. 
Bichet Gabelle. mt (André; Chaze. Leenhardt Francis), |Reeb 
Billères. Gaillarnt Niss al TOle Coffin Lejeune (Max), Regaudie. 
2 er Gallet. Noël { André), Puy-de- Cordonnier, "somme Ricou. 
Édouard Bonnefous. ere. Père: pe ee pes 4 wi ste ne vi 
Le Garet. Oves Pouvanaa. Darou Le Froquer ‘André). Schmitt {René}, 
Bouret (Henri). Gau. Orvoen + + yes roots ji Manche 
Xavier Bouvier, fle- |Gavini. Palewski. de tr y sehneiter. 
et-Vilaine. Gay (Francisque). Pantalons Mme Degrond Charles Lussy Schuman (Robert}s 
Bouvier-0’'Cottereau, Geoffre (de). Penoy Deixonne os _ Moselle. 
Mayenne. *  [Gervolino. Petit :Guy). Basses- ; segelle 
e Godin Depreux (Edouard). Maroselli. Ivandre 
AVUXOR. | Pyrénées. Derdour Martine ste amie 
Brusset (Max). Gosset. Mme Germaine on + carie sion 
"Les Guérin (Maur Peyroles. Dia'lo ‘Yacine) Maurice-Petsche sissoko (Fily-Daboh 
Burlot ir -- ‘Maur ce), Peytel. Doutrelot " Maver ‘Daniel) rhomas (Eugéne}, 
Cadi !Abdelkader). hône. Poimbœutf. Draveny Seine k Valentino. 
Caillavet. Guilbert. Mme Poinso-Chaquis. Durroux_ René Maver Constan- Vée (Gér ird). 
Capitant (René), Guillou (Louis), Pouruer. Evrard nt ° Very (Emmanueb)}, 
Caron. ; * Finistère. Mile Prevert Faraud. Mazier Wagner 
Cartier (Gi!bert),  — Prigent (Robert), Faure Edgar). Mazuez (Pierre- Weill-Raynal, 
Seine-et-Oise. caen. Nord. Florand Fernand) Zigliara. 
Castellani, Hénauit. Ramarony. Socssnt die |” — . 
Catrice, Horma Ould Babana. |Ramonet » Selayer. 
Cayeux (Jean). Hubert (Jean. Raulin-Laboureur (de), 
Cayo. Hugues (Emile), Raymond-Laurent. 
Chaban-Delmas. Alpes-Maritimes, Reille-Souit. Ne peuvent prendre part au vote: 
Chamant. Hugues (Joseph- Rencusei 
Charpentier. André), Seine, Tony Révillon 
Charpin Aulin Revnaud (Paul) MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Chassaing. Hutin-Desgrèes. De En A uns 
Chastellain. thuel. 0e gene), : 
autard jean-Moreau. Dr e 
Chevalier (Fernand), | Jeanmot. = mar Excusés ou absents par congé: 
Alger. Joubert. Roulon. 
Le "aus (Louis), ER ie Rhône Rousseau Mlle Rosquier. Gaborit. Naezelen (Marcel), 
Chevalier (Pierre) July ; ; Saïd Mohamed Cheikh. o de « Lelle Quilict 
d p NS ÿ ” { is £ 
Loiret Kouffmann. pee: efos du Rau. Marin (Louis). IVillard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


Ce 


président 


M. Paul Ribeyre, qui présidait la séance, 


l'Assemblée mnalionale, 


Les nombres annoncés en séance avaient él4 de: 
Nombre des votants......, en? lsdtre St esnuié « 450 
Majorité absolue... ER oo nv sèe ones curseurs + 241 
FOR T'AODUION.:. osnsoscoo see 193 
Contre l'ERRRRRREREREATILEE re 287 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


été 


rectifés 





0 +- 
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Lacaze (Henri): Michelet, Roques. 
Lacoste \ulsent, Rougier. 
SCRUTIN (N° 3813) Lamarque-Cando; Minjoz. Rouion. 
Lambert (Emile- Moisan. Rousseau. : 
Sux L'article 9 des propositions relatives aux élections des députés Louis), Doubs. Mokhtari, Saïd Mohamed Cheikh, 
dans les territoires d'outre-mer. Mile Lamblin. Mondon. Saravane Lambert. 
Lamine-Guève. Monin. Sauder. 
de de "es Lantot (JosephY. es. vis Schaff. 
Nomopre 0S VOLANT IS. .enaensasseamesse ssssssoseee Laribi . arieg) 
Maiorité absolue 284 Laurelli. Montel (Pierre). Scheme DS 
MajJoriLé ADSOIUC,.e.s44000s200s mens emsemesresesenes Laurens t{CamiAe), pa Schmidt 
Pou r vante téanabhasmefñses 386 Cantal. Le ee td). Haute-Vienne. 1 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin. 
AKu 
Alionneau. 
Amiot (Uctave). 
André (Pierre), 
ANXIONNAZ. 
Apithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubarme. 
Aube. 
Aubry 
Audegwli. 
Augarde. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrot. 

Pas. 

paul Bas tid. 

Baudr ° d A5sOon 

Baur 

Ba yl 3 

Bayrou 

Bexuquier. 


(de). 


Bèche, 

Becquet 

Bégou n 

Ben Aly Chérif, 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 

Ben Tounes 
Béranger (André) 
Bergasse. 
Rergeret 

Bessac 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 

Bilières 

} jt 
fHlocquaux. 


Bocquet. 
Edouard Bonnefous. 


Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

B. )UF, 

Bouret | (enr). 

Xavier + er, Ille- 
et-V ilair 

Bouvie 0° Cottereau, 
Mayenn e. 

Bouxom 


Brussct (Max), 
Bruyneel. 
Burlot., 
Cadi (Abd: 
Caillavet. 
Fe apdeville 
Capitant (René). 


Caron. 
Cartier (Gilbert), 


delkader). 


Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drine 
Castelani, 
Catrice. 


l'adoption. 


e nationale 


a adopté, 


Ont voté pour: 


Cayeux (Jean). 
Cayal, 
Chaban-Delmas, 
Chaman 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Cheval 
Loiret L 
Chevigné tûe). 


Cistisens. 


(Louis), 


ier (Piurre), 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hé rat ai. 

Coudr: 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Lagum. 

Daladier 

Damas. 

Darou 

Dax id (Jear 
sSeine-et- Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos, 

Denais Joseph}, 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Dialk (Yacine}. 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Deminjon., 

Douala. 

Doutrellot, 

Praveny. 

Duforest. , 

Dumas (Joseph, 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (Joséh 
Seine. 

Dupuy {Marceau}, 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 


(Edouard). 


Paul}, 





Elain. 
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Errecart, 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez. 
Fauvel, 

F élix. 
Félia-Tchicaya, 
Finet. 


Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 
rédet (Maurice): 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

xaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasrarrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoftre (de). 

Gernez 

Gervolino, 

Godin, 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix}: 

Gourdon. 

Gozard {Gilles}: 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout, 

Hamani Diori. 

{tenauit. 

Hennegueñe. 


Houphouet-Boigny. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph-An- 
dré), Seine. 
Hulin, 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 
Jaquet. 
Jean-Moreati. 
Jeanmot. 


Hou bert. S 
Jouve {Géraud}. 


Juglas. 
Jules- Julien, Rhône. 


Krieger {Alfreä}. 
Kuehn (René). 





Labrosse. 


Horma Quid Babana. 





Laurent (Augustin, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvse {Fran- 
cine), Seine 

Lelevre-Pontalis, 

Legendre 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescerat. 

Lespès 

Le Troquer {andré}. 

Levindrey. 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macoum. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamaädou kKonats. 

Mamba Sano. 

Marcelin. 

Marie (Anûré). 

Martel ‘Louis). 

Martine 

Martineau. ; 

Masson (Jean }, 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Mauroux 

Mayer (Dariél} 
Seine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre. 
Fernand.) 

Meck 

Médecin. 

Mehnignerie. 

Mekk:. 

Mendès-France. 

Menthon de). 

Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 

Jean Meumer. 
etLoire. 

Mirhend (Louts}, 
Vendée. 


MM. 
AiroldL. 
Alliot. 
Aragon (d’}. 
Mike Archimède. 
Arthaud 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auguet 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-01se. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Bil'at. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond), 
Boulet (Paul), 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 


inère- 





Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (dé). 

Moynet. 

Mutter IAndré), 

Nazi Boni. a 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou, 

Palewaki. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Feytel. 

Philip (André}- 

Pireau. 

Poïm bœuf. 

Mme Poinso‘Chapuis. 

Poirot (Mauricæ)}. 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier 

Ramadier, 

Ramarony, 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur {de) 

Raymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ricou. 


| Rigal (Eugène), 


Seine 
Rincent 
Roclore. 


Schmitt (Albert}, 
ve rt}, Bag 


Schmitt (René), 

Manche. ce 

Schumann auries} 
Nord. , 

Segelle. 

Senghor. 

sesmaisons {de}, 

Siefridt, 

sigrist. 

silvandre. 

an 


SIss0ko Fiy-Pabof, 


Teitgen fHend), 
Gironde. 


D (Pierre), Ale 
ilaine. 
Temple. 

Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 

Thiriet. 

Thoral, 

Tinaud (Jean-Louls}, 
Tinguy (de), 
Toublanc. 


| Triboulet. 


Truffaut. 

Valay. 
Valentino. 

Vée ‘Gérard). 
Vendroux. 

bi gg ms 

ery (Emman 
Via. me 


Viatte. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmrer. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal, 
Wolff. 

Yvon. 

Zicliara, 





Rollin (Louis). 


Ont voté contre: 


Brauït. 

Mme Madeleine Braun 

Briliouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermoltacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

uhausson. 


Cherrier. 
Mme Chevrin, 


Pierre Cot, 
Cristofol. 

Mme Darras. 
Dassonville. 

Denis (Alphonse), 





Haute-Vienne, 


Diemad. 

Mme Douteaw. 

Ds fus-Schmidt; 
clos pa ape 


F2 ro Jcam), Selw 
et-Oise. 

Dufour. 

ADurmst (Jean- 

Duprat Gérard}. 

Marc Dupuy, Gironde; 
lutard. 


une Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 

Fievez. 

Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 


Genest. - 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 


Giovoni. 
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gong. 
reitier. 
Grenier (Fernand). 


Gresa (Jacques). 


| Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin Rose). 
seine. é 

quiguen. 

ou jon (Jean), Indre- 

” et-Loure. 

Guyot (Raymond). 


Sn Marcel) 

mon {Ma ù 
. Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 

reaux, 
oinville {Alfred Mai 
leret). 
] 


uge. 

Julian (Gaston), flau 
wi alrimoit 
agel-Vi : 

Krbet (Lucien), 
Bouches-du-Khône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-£ervoz. 

Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche ‘de). 

L'Huiller (Waiteck). 

Llante. 

Mailiocheau. 





Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier ({Pierre;, 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido: 

Monlagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moulon. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finis!ère. 

Faumier, 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert). Seine. 

Peyrat 

Pierrard. 

Pierre-Grouês, 
Pirot. 

Poumadère, 
Pourtalet. 

Pouyet. 

Fronteau. 

Prot. 


Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert, Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mile Rumeau. 

Sa vard 

Mme SchelL 

Serre. 

Servin. 

Ssignor 

Mine Sportisse. 

[hamier. 

lhorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier. 
Aujoulat, 
Bacon 
Bidault (Georges). 
Boganda 
Boukadoum 
&ourgès-Maunoury. 
Buron 
Catoire. 
Coffin. 
Defferre. 
Derdour 
Faure (Edgar). 
Gazier. 





Guillant (André). 

Jacquinot. 

Khider. 

Lamine Debaghine 

Lapie (Pierre-0 ‘vier) 

Lejeune Max), Somme 

Letourneau. 

Louvel. 

Maroselli 

Maurice-Petsche 

René Mayer, 
Constantine. 

Métayer. 

Mezerna 

Mitterrand. 


Moch (Jules). 
Mallet (Guy) 
Monteil {André}), 
Finistère 
Morice. 
Petit ‘Eugène- 
Claudius). 
étlimlin. 
Pinay 
Pleven 
Queuille 
schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle 


(René). 





Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Mile Bosquier. 
nl 


M 
Defos du Rau. 


Gaborit. 
Lalle. 
Marin (Louis). 


Naegelen (Marce},. 
Quilici 
\illard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Paul Ribeyre, qui présidait la séance. 





l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... s.ssoscouootoccuse eo 
US SE PRE OT NORME PNR 


Pour PVC PL IOI POP 
Contre CRRRERLLLERLIEETRIREELLEIE TELLE) 


3 
177 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Menl à la liste de scrutin ci-dessus. 





—+0—e- 





Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 3814) 
M. Caillavet 


à l'articte 


10 des propositiont 


relatives aux élections des députés dans les territoires d'outre-mei 
(Remplacer « deux années » par « un an » après la cessation de 


leurs fonctions). 


CR eo PSN PPT TT DRE 566 
Majorité absolue........... Sos n sonné ss etes e ce . 284 
Corp oi REFORM RNNTIIRE 147 
PR ds istoses: Doucet de . 419 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 

MM. Delbos (Yvon). Marie (André). 
André (Pierre). Delcos Masson (Jean), Haute- 
AnxiOnnaz. i'enals (Joseph). Marne 
:-Umeran Deshors. . Mazel 
Babet Raphaël). Devinat Médecin. 
hBachelel. Dezarnaulds, Mekki. 

Badie Gixmuer Mendès-France. 
Barbier. bupuy (Marceau), Micheler. 
Bardoux ‘Jacques). Gironde. Milcent, 
Berrachin. Dusseaulx. Mondon. 

Pau: Bastid Frbre Monin. 

Baudry d‘'Asson de). Félix. Montei (Pierre). 
Baylet. Forcinal Montihiot 


Bayrou. 

Becquet. 

Bégouin. 

béné Maurice). 

Ben Tounes. 

Bergasse 

Bétolaud. 

Bilières. 

Edouard Bonnefous. 

Xavier Bouvier, ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant ‘René), 

Caron 

Casteilan! 

Chaban-bDelmas. 

Charmant 

Chassaing 

Chastellain 

Chevalier (Fernand), 
Aiger. 

Chevailier 
indrc. 

Chevallier 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann 

Condat-Mahaman,. 

Lourant 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

David :Jean-Pauu, 
Seine-et-Oise. 

Degoutte 

Delachenal. 


(Louis), 


(Pierre), 


‘Michel). 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Aku. 
Al!iot. 
Allonneau. 
Amiot (Uctave). 
Apithy 
Aragon ({d'). 
Mile Archimède. 
Arnal 
Arthaud 
Asseray. 
Astier de La Vigerie (d°) 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 








trédéric-Dupont. 

trédet {Maurice}. 

Furaud 

Gaillard 

Laly-Gasparrou. 

Layavei 

Garet 

bavini 

Geoffre (de). 

uLervolino. 

15061 

Herault 

Horma Ould Babana 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jules-Julien, Rhône. 

Ju:y 

Kauffmann. 


Kir 
Krieger (Alfred). 


Kuebhn (René). 
Laniel (Joseph), 
Laribr. 


Laurens Camille), 
Cantal. 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lescorat, 

Lespès. 

Liquard 

Livry-Level. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marceilia 


Ont voté contre : 


Audeguil. 

Aaugarde. 

Auguet. 

Badiov. 

Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangeé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Bas. 
Mine Bastide (Denise) 
Loire. 

Baurens 

Beauquier, 


Moro-Giatlerri (de). 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutter 
Nisse 
Uimi 
Ocpa Pouvanaa. 
Palewski 
Pantaloni 
Petit (Guy), 

Pyrénées. 
Peyte, 
Pourtier 
Ramarony. 
Ramonel. 
Raulin-Laboureur (de), 
Rencurel 


(André). 


Basses- 


lony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Riga: Eugène), 
seine 

Roclore 

(Kolin !Loulis). 
Roulon 


Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 
Schauffler (Charles), 
sesmaisons (de). 
smail 

sourbet. 

lrempie 

Terrenoire. 

lheetten. 
l'hiriet 
loublanc. 
Triboulet., 
Vendroux. 
Viard 
Viollette 
Wolff 


(Maurice), 








Zigliara, 


Bèche. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennout. 
Benoist {Charles}, 
Bentæeb. 
Béranger (André), 
Berger. 

Rergeret, 

Bessaz. 

Besset. 

Beugniez. 
Bianchini, 

Hicnet. 

Bil:at. 

Rilloux. 

Bino' 





Biscarlet, 
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Bissoi, Dupraz (Joannès) Lacoste. Perdon (Hilaire). Rivel. Taillade. 
Blanchet. | Mile Dupuis (José), |Lamarque-Cando, Mme Péri. Mme Roca. ee (Henri) 
Blorquaux. |. Seine. Lambert (Emile- Péron (Yves). Rochet (Waldeck). Gironde g 
Boccagny. | Marc Dupuy {Gironde).! Louis), Doubs. Petit (Albert), Seine. | Roques. Teitgen (Pierre), Elæ 
Bucquet, Duquesne. Lambert (Lucien), Peyrat. Rosenblatt, et Vilai ilaine. 
Bonnet, burroux. Bouches-du-Rhône, Mme Germaine Roucauts (Gabriel), rorpent. 
Bonte (Florimond), butara Mme L ambert (Marie), Peyroles. Gard. Thamier. 
Borra. | Luveau Finistère Philip (André). Roucaute (Roger), Thibault. 
Bouhey (Jean). Ume Duvernots Mlle L amblin. Pierrard Ardèche. Thorai. 
Boulet (Paul. | Élain. Lamine-Guèye. Pierre-Grouëês. Rougier. Thorez (Mauricey, * 
Bou | Errecart Lamps Pineau. Ruite Thuillier. 
Bourbon | Evrard Lareppe. Pir:t. Mile Rumeau. Tillon (Charles). 
Bouret (Henri) | Fagon (Yves). Laurelli : Pormbœut. Saravane Larnbert, Tinaud (Jean-Louis), 
Mme Boutard, | Fajon (Etienne). Laurent (Augustin), Mme Poinso-Chapuis. | Sauder. Tinguy (de). 
Boutavant | l'araud Nord Poirot (Maurice). Savard. Touchard, 
Bouxom | Farine (Philippe). Lavergne. Poulain Schaff Toujas. 
Brault | Farinez. [Le Bail. Poumadère. Mme Schell Tourne. 
Mime Madele Braun. | Fauvel |[Lecœur. Pourtalet. Scherer (Mare). Tourtaud, 
Br | Favet | Lecour: Pouyet. Schmidt (Robert), Tricart. 
Burk | télix-Tehicaya |Le Coutaller. Mlle Prevert. Haute-Vienne. Truffaut. 
Ca \ (Marcel), | Fiéve |Lécrivain-Servoz, Prigent (Robert), Schmitt (Albert), Mme Vaillant. 
Caias | rinet |Leenhardt (Francis), Nord Bas-Rhin. Couturier. 
{ bin. | FI 1 me Lefebvre {Fran- Prigent (Tanguy), Schmitt {René), Valay 
Cance. | upt-Esperaber cine), Seine. Finistère. Manche. Valentino. 
Ca pdeville | Fouyet. Mme Le Jeune {Hé- Pronteau. Schumann (Maurice), | Vedrines 
Cartier (Gibert) | Mme François. lène;, Côtes-du-Nord. Prot. Nord. Vée (Gérard), 
, SCIDEN pes À ioment. Mme Lempereur, Mme Rabaté. Ségelle. Vergès. 
Cartier (Marcel sabelle Lenormand, Rabier. Senghor. Mme Vermeersch 
urome Mme Galicier. Lepervanche de), Rarmadier. Serre. Verneyras. 4 
Cartier (Marius), | Gallet Ææ Sciellour. Ramette. Servin. Very (Emmanuel). | 
_ Haute-Marne. | ( raudy. Le Troquer (André). Raymond-Laurent Siefridt, Viatte. À 
Casanova. | Garcia Levindrey, Reeb Signor. Pierre Villon, 
Costera | Can L'Huillier (Waldeck), Regaudie. Sigrist. Vuillaume. ! 
Catrice | Gautier. Lisette. Reille-Soult. Silvandre. Wagner. ; 
Cayeux (Jean), Gay (r que) Liante. Renard Simonnet. Wasmer. 
L | Genest Loustau. Mme Reyrawd. Sion. Mlle Weber. ! 
Cermolacce. | Gernez Lucas Ricou. Sissoko (Fiy-Dabo)}, | Weill-Raynal, 
Césaire. | Ginestet. charles Lussy Rigal (Albert), Loiret. | Solinhac. Yvon 
Chambeiron. stme Ginollin Mabrut Rincent Mme Sportisse. Zunino. 
Chambrun (de). | Giovoni Maillocheau 
Mme Charbo nel, | Girard. Mamadou Konate. 
Charlot (Jean) | Girardot Mamba Sano. 
Fonrosnte. | Gurs ET un N'ont pas pris part au vote: 
Chausson. | rene) Martine 
Chautard, | Gou UX Martineau MM, Guillant {André). Moch (Jules). 
Ch Douse | Marty (André). Antier. Jacquinot. Mollet (Guy). 
Cherrier | Gouin (Félix) Masson (Albert), Aujoulat; Khider. Monteil (Andé), 
Chevigné (de) | à ge Loire Bacon Lamine Debaghine. Finistère. 
Mine Chevrin | Gozard (Gilles) Maton. Bidauit (Georges). Lapie (Pierre-Olivier). | Morice. 
Citernc | Gretfer ns Maurellet. Boganda. Lejeune (Max), Somre. | Petit (Eugène- 
Mme Claeye | Grenier (Fernand) Mauroux Boukadoum. Letourneau. Claudins), 
Cogniot. | Gresa (Jacques) £ Mayer (Daniel), Seine, Bourgès-Maunoury, Louvel. Pfimlin. 
Colin [Crimaue. . Mazier. Buron. Maroselli Pinay. 
Cordonnier. | Gr n Mazuez (Pierre Catoire. Maurice-Petsche. Pleven (René). 
£Loste-Floret (Alfred), Mme Guérin (Lucie) Fernand). Coffin. René Mayer, Queuille 
Haute-Garonne | ne-Inférieure. 1MECk Befterre, Constantine. schneiter. 
Ccste-Floret (Paul), Guérin pre Mchaignerie Derdour Métayer. Schuman (Robert}, 
Hérault si iérin EE Menthon (de). Faure (Edgar). Mezerna Moselle. 
Ccstes (Alfred), Selne.| 45e Guérin tRose) andré Mercier 1Oise). Gazier Mitterrand. Thomas (Eugène). 
Pierre Cot . #4 ri] ’ M 2e Lg vo 
Coudray Vesta çois), ” » 
Coulibaly Ouezzin. normes (one NE. indre- d . 
ousto IUISUEN. et-Loire 2 
- al Guilbert Meunier (Pierre), Côte- D PORN ENRRUER ER 
)s in Guille d'Or. 
(4 … œ {Jean), Indre- nes (Louis), MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), 
annee et-Loire. endée. 
M 1e Darras Guillou (Louis), Michaut 1{Victor), 
Passonville. . Finistère. Seine-Inférieure. 
Davis (Marcel) Lan re ‘Henri). Michel Excusés ou absents par congé : 
Landes Ut MI00.. 
4 Guvomard. Minjez. 1 
ns: Degrond. Guyon (Jean-Ray- DE Mile Bosquier. Gaborit Naegelen (Marcel), 
D nos ne à mond). Gironde. Mokhtari MM. Lalle. Quiliei. 
Mine Guyot (Raymond).  |Monjaret Defos du Rau. Marin (Louls). Villard. 
Haute-Vienne. | . Seine Mont 
Denis (AI 1dré), pre ie sr. su d 
Dordogne amani Diori quet. k 
De: reu \ (Edouard). Hamon (Marcel). Mora N'ont pas prit part au vote: 
Desscn Henneguelle. Morand. 
Deverny. nee re ee = ns 0j M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, @ 
Eu /Yacine) Hubert {ean). . Mouton. M. Paul Ribeyre, qui présidait la séance. 
Mlie Dienesch. Hugonnier. Mudry 
bjemad Huiin Musmeaux. 
Dominjon. {{uraux Mme Nautré. 
Pouala Hussel Nazi ont Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Mme Douteau Hutin-Desgrèes Mme Nedelec. 
A . . " inin 1 … Fe A, 
Doutretlot Ihuel. En Ci ntie Nombre des VOLANTS. sssscsocosccosonsrerancdasess 573 
: : aaue Noël ( 2P . 
aide ce SSORRE sil (Alfred "Buv-d6-DoMe. Majorilé aDSOIUE. . soso conso roc cosecsesseeee 290 
Duclos (Jacques), Malleret). Noë! {Marcel}, Aube. < 
Seine Jouve Géraud). Le art Pour l'ACOPTON. sos cdosev 06008 4161 
108 an Seine- Juge rvoen. CEETIIIIIE ... 
gd: }, JUL As. Ouedraogo Mamadou. Contre ..... , …..….. ..... 417 
orest. Julian {Gaslon\, atinau + 
Eee” Haut2s-Alpes. Paut (Gabriel), Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés confors 
Dumas (Joseph). pi 2 alrimont. Vin gg mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
Dumet (Jean-Louis). ADrosse . 1ÈEs 
Duprat (Gérard). Lacaze (Henri), Penoy. —_ 0 &- ——_—— 
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sur l'amendement de M. André Mercier (Qise) à l’article 15 


SCRUTIN (N° 3815) 


des 


propositions relatives aux élections des députés dans les T. 0. M. 


(supprimer les mots: 


Nombre des -VOtants....sssoccos sectes 


Majorité absolue... sonsro ess n ass de ae ne se ee 


Pour SOU oencano iso ecrire 
Contre 


ss... LLLLRERELRETILEELEEREEZ] 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Allo. 
Aragon (d”). 
Mlle Archimède. 


Artha 

ler de La Vigerie td”) 

auguet. 

Ballanger (Robert), 
&, ef -et-Oise. 


él: 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise). 


Loire 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billu£. 
Billoux. 
Biscarlet 
Bissol 

anchet. 
Roccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet 
Cachin 
Calas 
Camphin. 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Mme Darras, 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 
me Douteau 
Drevfus-Schmidt. 
(Jacques). 


ine. . 
Duclos {Jean}. Seine 
et-Oise 
Dufour 
Dumet (Jean-Louts). 
Duprat (Gérard). 


(Marcel). 


andré (Pierre). 


rx 2) 





Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne]}, 

Fayet 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Gaiicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet, 

Mme Ginollin 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie). 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose). 
Seine 

Guiguen. 

Guillon {Jean}, Indre- 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mene Hertzog-Cachin 

Hugonnier, 

Hureaux. 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

4 Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (FEélène). 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de) 

L'Huillier (Waldeck) 


nte. 
Maillocheau 
Manceau. . 
Marty (André). 
Masson (Albert). 
Loire. 
Maton. 
André Mercier.- Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 





Ont voté contre : 


| Apithy. 
Asseray. 
Aubame. 
Augarde. 
Aujoulat 
Aumeran. 
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Michaut (Victor}, 
Seine-inférieure. 

Michei 

Midol 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Ililaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Revraud. 

Riga! (Albert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet { Waldeck). 

Rosemb'att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell 

Serre 

Servin 

Signer. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Aube. 


Seine. 


Babet (Raphaël). 

Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), : 
Maine-et-Loire. 








Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bus. 

Paul Bastid 
Baudrv d’Asson (de) 
Bayiet 

Bayrou 

Beauquier. 
Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac 

Bétolaud. 
Beugniez. 

Bichet 

Bidault (Georges). 
Bi'lères 
Blocquaux. 
Bocquet 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet 

Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunourv. 


Xavier Bouvier. Ille-et- 


Vilaine 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Rrusset (Max). 

BruyneeL 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Caste!lani 

Catotre. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard 

Chevalier 
Alger. 

Chevalier 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 


{Fernand}, 


(Louis), 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Uise. 

Defferre. 
legoutte 
Delachena:. 
Delahoutre 
Delbos (Yvon). 
De:cos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Mlle” Dienesch 
Dixmier 
Dominjon 





Douala 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Feiix 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 
ForcinaL. 


À Fouyet. 


Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Gabelle. 

Gafllard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou, 

Garavek. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Godin 

Gosset 

Grimaud 

Guérin 
Rhône 

Guilbert 

Guiilant (André). 

Guifiou (Louis), 
Finistère. 

Guissou ‘Henri). 

Guvomard. 
Halbout. 
Henault. 

Horma 

Hubert (Jean). 

Fugues (Emi. 
Alpes-Mariti de. 

Hugues (Josepn 
André), Seine 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel 

Jacquinot 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

Julv 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La brosse 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Emile-Louis' 
Doubs 

Mlle Lamblin 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune 
Sonime. 

Le Seiellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Liguard. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas 

Macouin 

Malbrant 

Mallez 


(Maurice). 


(Max), 





ou 





Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marosel!i 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau 

Masson (Jean), 
llaute-Marne 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, 
Cons'antil 

Maze: 

Me: k 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran: 
çois). Deux-Sèvres. 

Métaver 

Mich: iud 
Vendée. 

Miche'et. 

\! ent 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Morin 

Monjaret 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère 

Mont: 1 ‘Pierre). 


» 
ie, 


(Louis), 


M Jrice 


done het 





Ould Babana | 


Mousen 
| Mousti 
|Moynet 
{Mutter (André). 
INazi Boni 
[Nisse 

INoël (André), 
| de-Dôme 
|0Imi 

Oopa Pouvanaa. 
| )rvoen 

| re ra po 


‘r (de). 
Puy- 
Mamadou, 


h ho. 

| 

Petit (Guy), Basses. 
| Pyré :nCe 


|Pinay 

|Pieven (René) 

|Poimbœut 

Mme Poinso-Chapuis, 

Pourtier 

Mle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Queuille 
\amarony. 
kamonet 

Raulin-Laboureur 

Ravmond-Laurent. 

Reille-Soult 

Rencure!i 

lony Révillon 

Reynaud (Paul). 


‘deÿ, 


Rigal (Eugène), 
se ne 

Roc lo re 

Rollin (Louis). 
2oques 


Roulon 

tousseau 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauifler Charles}, 

scherer (Marc 

Schmidt (Robert), 
Haute Vienne 

Schmätt (Albert). 
Bas-Rhin 

Schneiter 








Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann 
Nord 
Senghor 
sesmaäaiIsons 
Siefridt 
Sigrist 
Simonnet. 
Smañl 
Solinhac. 
Sourbet 
Taillade 
Teitgen :Henri), 
Gironde. 


(de). 


(Maurice) 
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NATIONALE 


3° 


SEANCE DE 
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leitgen (Pierre), ille 
et-Vijaine. 

| Temple 

Terpend 

Terrenoire. 

lheetten 

lhibault 

lhiriet 

lhormmas (Eugène). 





Thoral. 
linaud (Jean-Louis). 
Tiuguy (de). 


| Toubianc, 
| Triboulet. 


Truffaut. 
Valay. 
Fendroux. 
Verneyras. 
Viard 

Viatte. 
Violiette (Maurice), 
Vuil:aume. 
Wasmer 
Mile Weber. 
| Wolff 

[Yvon 
Zigliära. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Allonneau 
Octave). 


t 
AINHIUL 


)Fra 
Bouhey (Jean). 
Boukadourm. 
Capdevilie 
Cartier (Marcel), 


Evrard 

Faraud . 
Félix-Tchicaya. 
Florand. 
Froment. 
uernez. 
Gorse 
Gouin (Félix). 
(rourdon. 
Gozard (Gilles), 
Guesdon 

Guille 


Guitton 

Guyon (Jean - Ray- 
mond). Gironde. 

Hamani Dior 


Henneguelle 
Houphouet-Boigny. 
IUSSeI, 

Jaquet 

(Géraud). 


imine tebaghine. 
amine-Guève 


} 

| 

Lac 

Lamarque-Canco. 

| 

| 

Laurent (Augustin), 
d 


>» Coutall 


[ 
L \ller 
Leenhardt 
A 


Francis). 





ime Lempereur 

Le Troquer (André). 
Levindrey 

Lisette 

Loustau 

Charles Lussy 
Mabrut 


Ne peuvent prendre part au 


Drôme 
Charlot (Jean). 
Chaze 
{ nnier 
C baly Ouezzin 
}) n 
x 
{) 
Darou 
Da Marcel), 
[andes 
Mme Degrond. 
Deixonn 
Depreux (Edouard). 
Derdour 
Desson 
Dia! Yacine). 
Doutrellot. 
Dr eny 
Durroux 
MM ira 


D 4 Par 


Raseta, Ravoahangy et 


Mamadou Konate. 
Maurellet. 
Maver (Daniel), 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Mezerna. 
Minjoz. 

Mokhtari. 
Ninine. 
Nosuères 

Philip (André). 

Pineau 

Poirot 

Poulain 

Prisent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier. 

Ramadier. 

Recb. 

Regaudie. 

Ricou 

Rincent. 

Rougier. 

schimitt (René), 
Manche. 

Séo lle. 

Si'vandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Valentino. 

Véa (Gérard). 

Very (Emmanuel). 

Wagner. 

Weill-RaynaL 


Seine. 


(Maurice). 





Excusés ou absents par congi : 


vo 


Mlle Bosqui 
MM 
Defos du Rau. 


er. 


La! 
Marin (Louls). 


Naegelen (Marcel). 
Quilici 
Villard. 


N'ont pas pris part au vole: 


M. KE rd Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
di. Paul eyre, qui idait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Nombre des ME. spi r ad SAR ET PPT OR 
Majorité absolue.....sesss.srese PP ET 
Pour l'adoption ET PE | 
Con! D OO spssossmsssnmes..e ...... .. 329 


Mais, a! 
ment à la 


res 


liste de 


vérification, ce 


ecru 


lin ci-dessus. 


s nombres ont été rectifiés conformé- 





2 





Sur l'amendement de M. Malbrant au tableau annexé aux propost 
tions relatives aux élections des députés dans les T. O0. M. (Double 


collège en A. E. F.). 


Nombre des 


Contre 


SCRUTIN (N° 3816) 


voiants....... sosnososoe ons nnssoee A 
Majurilé absolue..... 


Pour l'adoplion.......ssssesosssoes 


565 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
Audre Pierre). 
AnNxIONNaz, 
Aurneran, 
Babet ‘Raphaël). 
Bachelet. 
Badie 
Harbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Pau: Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Bavlet. 
Bayrou. 
Becquet. 
Bégouin 
béné 'Maurice), 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
Bét5laua. 
Bilières 
Edouard Bonnefous. 
Xavier bouvier, .lle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buriot. 
Cadi ‘Abdelkader). 
Caitlavet 
Capitant (René), 
Caron 
Castellani. 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
indre. 
Chevalier 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Londat-Mahaman. 
Courant, 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul, 
Seiae-et-Oise, 

Degoutte 
Delachera! 
Delbo: ,\ on), 


(Pierre), 


(Michel). 


MM, 
Airoldi. 
AKu. 
Aliiot. 
Allonnean. 
Amiot (Octave). 
Apithy. 
Aragon (d'). 
Mlle Archimède,. 
Arnal 
Arthaud. 
ANNE: 
Astier de La Vigerie (4”} 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audegutl. 
Augarde, 
Auguet, 


Ont voté pour: 


Deicos 

Lenais (Joseph), 

besiors. 

bevinat. 

Bezarnaulds. 

Dixmier. 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

bPyuveau. 

Fabre. 

Félix. 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédr' (Maurice), 
Furaud. 

Gaillard. 

Ga:let. 

(a!ly-Gasparrou. 

Gäravel, 

Garet 

Gavini. 

Geoflre (de). 

Gervolino. 

oain 

Henault 

Hormëa Ould Babana 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jean-Moreau. 

Jeanmat. 

Joubert. 

Jug.as. 

Juies-Julien, Rhône. 


July. 
Kauffmann. 


ir. 

krieger (Alfred). 

Kkuehn (René). 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurelli. 

| Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 

Lescorat, 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcel'"n. 





Ont voté contre : 


Badiou. 

ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barel. 

Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennout. 

Benoist (Charles) 

Bentaieb. 





Marie {André). 


Marue, 
Mazei. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Michelet. 
Miicent, 
Mondon. 
Monin. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Moro-Giaflerri (de), 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nisse. 
Oimi. 
Uopa Pouvanaa. 
Paewski. 
Pantaloni. 
l'etit (Guy), 
Pyrénées. 
Peyte.. 
Pourtier. 
kamarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur {de}, 
Rencurei, 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 
Rigal (Eugène). 
Seine. 
Ro:lore. 
Rollin 
Roulon 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheikh, 
schauffler (Charlesj. 
sesmaisons (de), 
smaïl. 
Sourbet. 
Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine. 
Temple. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
friboulet. 
Vendroux. 


Viard. 
Viollette (Maurice), 
Wolff. 


Basses. 


(Louis). 





Zicliara. 


Béranger (André). 
Berger. 
Bergerct, 
Bessac. 
Besset. 
beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet. 
Bissol. 
flanchet. 
Blocquaux. 
Boccagn}. 
Bpcquet. 
Bonnet. 


| Bonte .Florimond). 





Masson (Jean), Haute 


une 5 nés Ch) à éd 








LA 


4 Ad sm Omer iS Enes EESEes 


el le loletete te tete tai 


eo 


œty ets 


| À] 


ET IL LR Roue Lee DS DR 22 2 4 


Asus dll ST IE TT ET CRE 














ASSEMBLEB NATIONALE — 3e SEANCE DU 24 AVRIL 1951 





pu 


Borra. 
ouney (Jean). 
oulet (Paul). 
ourbon. 
Route (Henri}. 
me Boutard, 
Boutavant, 
ee qu 
uit. 
Mine Madeleine Braun. 
rillouet. 
PCR (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
tance. 
eville. 
Eer (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
prûme. 
[artier (Marius), 
jlaute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 


Charpin. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaz®. 

herrier. 

Enevigné tde}, 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Colin, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cduston. 

Cristofol. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonvilile. 

David {Marcel}, 
Landes 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Pelahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), Bor- 
ogne. 

Depreux (Edouard). 
Pesson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo ‘Yacine}. 
Mlie Dienesch. 


Duclos (Jean), Seine: 
0 oh 

uforest. 
Dufour. 

Dumas (loseph}. 
Dumet {Jean-Louis}. 
t (Gérard). 
Mile Dupuis (José, 

Seine. 
Marc Dupuy, Gironde. 
quesne. 
Durroux. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Elain. 


Errecart, 


b Evrard. 

Fagon (Yves). . 
| Fayon (Etienne). 
Faraud. . 
Farine (Philippe). 
Farinez, 

L Fauvel. 

L Fa et. 

: Félix-Tchicaya. 

: Fievez. 

| Finet. 

: Florand. 

| Fonlupt-Esperaben. 
: Fouyet. 

[Mme François: 

: Froment. 

: Gabelle. 

| Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gau. 

Gautier. 

Gay (Francisque). 
FGenest. 

LGernez 
-binestet. 

[Mme Ginollin, 
| Giovoni. 

| Girard. 
Girardo!, 

Gorse 

,Gosnat, 

L Gosset. 
Goudoux. 


Gouge. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

‘Gozard (Giles). 

:Greffier. 

Grenier (Fergand). 

bGresa (Jacques), 

k Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-nférieure: 

rGuérin (Mauricer, 

: Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guubert. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre. 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon PRRT 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. S 

Halbout. 

Hamani Biori 

Hamon (Marcel). 

Henneguelile. 

Mme Tertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny.. 

Hubert (Jean. 
Hugonnier. 

Hulin. 

Hureaux. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes, 
fhuel. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred. 
Malleret). 

Jouve (Géraud. 

Juge. 

Julian (Gaston), Haw- 
tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 

: Lambert (Emile-Louis}. 
Doubs. 

Lambert (ucien), 
Bouches-du-Rhône: 
Mme Lambert (Marie) 

| Finistère. 

Mille Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Lamps 

Lareppe, 











‘[Michaud 


Laurent (Augus 
Nous. gustiny, 


Lavergne. 
Le Bail. 


Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenthardt {Francisÿ. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hé- 

lène}, Côtes-du-Nordi 

Mme Lempereur, 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldecx}, 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano: 

Manceawr: 

Märtel (Louis). 

Martne 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 

Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Menthon (de). 

andré Mercier (Oise). 

Mercier (André-Fran- 

çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Lore. 

Meunier (Pierre) Côte 
d'Or. 

(Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-inférieure. 

Michel. 

Midoi. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari, 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni, 

Mme Nedelec. 
Ninine 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 

Orvoen. 

Ovedraogo Mamadou. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Meme Péri. 

Péron (Yves). 

?etit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbœuf. 








Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 


Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy, 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabat. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 


. Regaudie. 


Reille-Soult. 
Renard 
Mme Reyreud,. 


Ricou. 

Riga! (Albert), Lotret. 
Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 
Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 


Roucaute (Roger). 
Ardèche. 





Rougier. 

Rufte. 

Mlle Rumeau. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Savard. 

Schaff. 

Mme SchelL 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 


Schmitt, (Renéy, 


Manche 
Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Servir 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 
Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}, 
Solinhac 

Mme Sportisse. 
Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Terpend. 
Thamier. 
Thibault, 
Thoral. 
Thorez 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Touchard. 

Toujas, 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart, 

[ruffaut. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines 

Vée (Gérard). 
Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Verneyras, 

Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Pierre Villon, 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile ‘Weber. 
Weil-Raynal, 

Yvon 


(Maurice). 





Zunino, 


S’est abstenu volontairement : 


M. Bour, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Antier. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Bidauit (Georges). 
Boganda. 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Catoire, 
Coffin. 
Befferre. 
Deracur, 
Faure (Edgar). 
Gazier, 





Guillant André). 
Jacquinot. 

Khidet. 

Lamine Debaghine. 
Lapie 


Letourneau. 
Louvel 
Maroselli 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
tantine. 
Métayer. 
Mezerna. 
Mitterrand. 


cons- 


(Pierre-Ohvter). |: 
Lejeune (Max), Some. 





Moch (Jules). 

Moïlet {Guy 

Monte (André), 
Finistère 

Morice. 

t (it E { t 
Claudius) 
f.imlin 

Pinay. 

even (René). 
Jueuille 

schneitler 

Schuman (Robert), 
M 3e] e 

Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote. 


MM. Rabermananÿjara, Raseta, Ravoanangy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


Mile Bosquier. Gaborit. Naegelen (Marcel). 
MM Lalle Quilici. 
Defos du Rau. Marin (Louis). Villard. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
M. Paul Ribeyre, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des OMR. désciommmenne trente an) 
Majorité PRE SCENE Sousse 283 
Pour ladoption....s..esesas ss... 162 
Contre CRRRARRRRERL LR IRL RIT LEE T) 403 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le 
Candot-Mahaman, 





résent serutin, MM. Cadi (Abdelkader), 
Horma Ould 


Babana, 


Cheikh, porlés cemme ayant voté « pour » 


voler « conire ». 


Pourter et 


» déclarent 


Chevallier 
Said M 


Pierre) 


avoyT vouit 





ee Fr 
++ 


et 





3926 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


ge SEANCE DU 24 AVRIL 1951 





Sur l'amendement de M. 
aux 
— Remplacer « 1 siège » par « 2 


silions relatives 


(Oubangui-Chari. 


SCRUTIN (N° 3817) 


élections 











MRELELILIELIIELERELEELEEEZ, 








Maltbrant au tableau anneré Cux yropo- 
des députés dans les T. 0. M. 


sièges »). 


Garcia. 
Garet 
Gautier. 
Gavini. 
Genest. 
Geoftre ‘dej. 
Gervolino. 
finestet, 

Mme Ginollin 
Giovoni, 
Girard 
Girardot. 
Godin 
Gosnaet 
Goudoux. 
Gouge 
Greffier 
Grenier 
Gresa 
Gros. 
Mme 


{Fernand). 
‘Jacques). 


Guérin {Lucie}, 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 
Guiguen. 
Guillon {Jean), Indre- 

et-Loire 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamon 
Henaul' 
Mme Hertzog-Cachin. 
Horma Ou Babana 
Hugonnier 
flugues ‘Emile. 
Alpes-Maritimes, 
Hugues Joseph 
André), Seine, 
fHuraux. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joinville (Alfred 
Ma!leret), 
Joubert. 


{Marcel). 


Juge 

luglas 

Jules-Julien. Rhône. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

july 

Kauffmann. 

Kir 


kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ‘René\. 

Lambert (Luclen), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Laniet {Joseph). 

Lareppe. 

Laribi 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mme Le Jeune Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Lescoral 


Nombre des votbnIE, 5553 
M (à »rité ADSOIUC. ...cososssssessssseuse 
Pour l’adoption...... PTETTIILITILL 
conire nus. cocoonagtttosspeose 
L'A 1blte nationale a adopté 
Ont voté pour : 
MM. Chamant. 
Airoldi Chambelron. 
Allis Chembrun (de) 
André (Pierre). Mine CharDauel, 
Anxionnaz. Chassaing 
Aragon (d'\. Chastellain 
Mlle Aarchimède. Chausson. 
Arthauda. Cherrier 
Astier de La Vigerie 4”). | Chevalier (Fernand). 
Auguet Alger 
Autneran Chevallier (Louis), 
Babet (Raphaël). indre 
Bochelet Chevallier (Pierre), 
3adie Loiret 
Ba.langer Robert), Mme Chevrin. 
Seine-et-0ise. Christiaens. 
Barbier Citerne 
Bardoux (Jacqu S) \ne ! aevs 
Bar Clemenceau (Michel) 
Ba 1 Clostermann 
Bai my mr) 
Bartolini ndat-Mahaman 
Paul Bastid. (Alfred), Seine 
M: ne sg: ‘Denis se }, Pierre CoL 
Loi Courant 
al rs d'Asson (de) | Cris stofol 
Bavlet Crouzier. 
Bay ou PDaladier (Edouard). 
Becauet Mme Darras 
Bégouin Dasson ville 
Péné \! ur} *p\ D: 1vid Je an Pat 11}, 
Beno Charles). Seine-et-Oise. 
Ben Tounes Degoutte 
Berzasse Delachenal 
Be Delbos (Yvon). 
Besse: Delcos 
Betolaud Denais fJoseph}. 
Billat Denis (Aipnonse), 
Billères Haute-Vienne. 
Bi Joux Deshors 
iscariet. Devinat 
Bisso Dezarnaulds 
Blanchet Dixmier, 
Borca v Diemad 
Edot Bonnefous, Mine Douteau 
Bont Florimondi). Dreyfus Schmidt, 
Bouirt Paul), Duelos (Jacques), 
Bourbon seine 
Mme Routard. Duclos (Jean), 
Boulavant Selne-et-Oise. 
Xavier Bouvier, 1Ille- | Oufour. 
et-Vilaine | Dumet (Jean-Louis). 
r ! : r A 
Bouvier O’Cottereau, | D prat (Ut die . 
Mavenne “ rc Dupuy Gironde 
Brault Dupuy (Marceau), 
Mine Made ne Braun Gironde. 
Brillouet, Dusseaulx. 
Bru set Max). Dutara. 
Bruyneel Duveau. 
Caci in ‘M arcel! Mme Duvernois. 
Cadi (Abdelkader). Fabre, 
Caillavet. Fajon Etienne). 
Calas Fayet 
Camphin. FIX. 
Cance F iévez. 
Capitant (René). Forcin ul. 
Caron Mme François. 
Cartier {Marius}, Frédéric-Dupont. 
Haute-Marne Frédet (Maurice). 
Casanova Furaud 
Castellani. Gaillard 
Castera Mme Galicier 
Cermolacce. Galv-Gasparrou. 
Cétaire Garaudy. 
Chaban-ÿeimas. Garavel, 





Lespès. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Livrv-Level, 

Lliante 

Lucas 

Macouin. 

Maillocneau. 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau. 

Marcellin. 

Marie {André}, 

Marty (André}. 

Masson (Albert). 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton. 

Mazel 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

André Mercier, Oise. 

Meunier ‘Pierres, 
Côte-d'Or 

Michaut {Victor}, 
seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet 

Midol - 

Milcent. 

Mondon 

Monin. 

Montagnier. 

Montel tPierre}» 

Montillot. 

Moquet. 

Mora 

Morand 

Moro-:1afferri 

Moustier (dej), 

Mouton 

Moynet. 

Mudry 

Musmeaux. 

Multer (André). 


‘de), 


MM. 
4belin 
Asseray. 
Augarde. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrot. 
Bas 
Beauquier 
Ben Aly Chérif. 
Benchennoui. 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez, 
Bichet 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Bonnet, 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bouxom. 
Burlot. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol 

Charpentier. 

Charpin. 

Chautard. 

Chevigné (de). 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Coudray. 

Couston. 

Delahoutre 

Denis ‘André), 
Dordogne, 
Devemy. 

hhers, 


(Jean;. 








Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

tt (Marcel), Aube. 

Oopa Pouvanaà. 

Palewski. 

PantaionL 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 


Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Petit :Guy), 
Pyrénées. 

Peyrat 

Pertel 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pourtier. 

Pouyet 

Pronteau 

Prat 

Mme Rabaté. 

Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur f{de\ 

Renard. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Revraud (Paul). 

Mme Reyrana 

Rigal (Albert, Loiret 

Rigat (Eugène), 
Seine. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roclore. 

Rollin (Louis), 

Rosenblatt. 


Seine. 
Basses- 


Ont voté contre : 


Mlle Dienesch. 
Daminjon 

Douala 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 
Duquesne. 

Elain. 

Errecart 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Finet. 
Fontupt-Esperaber. 


Gay (Francisque). 

Gosset. 

Grimaud. 

Guerin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Hubz=rt (Jean). 
lin 


Hu 

Hutin-Desgrèes. 

[huel. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri\. 

Lambert (Emile-Louisi. 
Doübs. 

Mile Lamblin. 

Laurellz 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Le Sciellour, 


‘Fran 


qe 7" (Gabriel), 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Rou'on. 

Rousseau, 

Ruffe. 

es Lara 8 

Sa oname e 

Savard. là 

Schauffler {Charles}, 

Mme Schell 

serre 

Servin 

Sesmaisons (de), 

Signor. 

Smaïl 

Sourbet 

Mme Sportisse. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine.” 

Temple. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetien. 

Thiriet 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon !Charles). 

Toublane. 

Touchard, 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines 

Vendroux. 

Vergés d 

Mme Vermeersch. 

Viard. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice), 

Wolf 


Zicliara, 





Zunino. 


Martel (Louis). 
Martineau, 
Mauroux. 

Meck 

Menthon (de). 
Mercier 


Michaud (Louis), 
Vendée, 

Moisan 

Monjaret. 

Mont 

Mouchet. 

Moussu, 

Noël 
Dôme. 

Orvoen. 

Penoy 

Mme ‘Germaine 
Peyroles. 

Poimbœuf. 


Mlie Prevert. 
Pri a ÿ (Robert), 


Raymond-Laurent, 
Re lle-Soult. 
oques. 

Sauder. 

Schaif: 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert 

as-Rhin 
6 (Maurice), 


Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet. 
Taillode 
ailla 
Teitgen ‘Henrl), 
Gironde, 





Terpend. 


(Andre-Fr 
çoisi, Deux-Sèvres. 


André), Puydeæ . 


Mme Poinso- Chapulg 
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Thibault. 


al 
Tinaud (Jean-Louis). 


ringuy (de). 





Truffaut. 
Valay 
Verneyras. 
Viatte 


Vuillaume. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
AKu. 
Alonneau. 
Amiot (Octave). 
Antier 
Apith}. 
Arnai. 
Aubame. 
Aaban. 
‘Aubry 
Audeguil 
Aujoulat, 
Bacon 
Badiou. 
Baurens. 
Bèche 
Bianchini 
Bidauit (Georges). 
Binot 
Boganda. 


Borra 

Bouhey (Jean). 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
rs ill 
Capdevilie. 
Cartier (Marcel}, 
Drôme, 

Catoire. 

Charlot (Jean). 

Chaze. 

Coffnin. 

Cordonnier. 


Coulibaiy (Ouezzin). 


Dagain. 
Damas. 


Darou 

David (Marcel). 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Depreux (Edouard). 
Derdour, 


Desson. 

Diallo (Yacine). 
Deutrellot, 
Draveny. 
Durroux. 

Evrard 

Faraud. 

Faure (Fûgar). 
Félix-Tehicaya. 
Florand, 


Froment, 

Gazier 

Gernez. 

* se, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

UOzard (Gilles). 

Guesdon. 

Guiltant (André). 

Guille. 

Guissou Henri). 

Guitton, 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

flamani Dion. 

Ilenneguelie 

Houphouet-Boigny. 

Hussel. 

Jacquinot 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Khider. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lamine bDebagnine, 

Lamine-Guè ye. 

Lapie (Pierre-Olivier;. 

Laurent (Augustin), 


Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune {Max), Somme 
Mme Lempereur. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Lisette. 

Loustau, 

Louve 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Maroselli. 

Martine. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer {Daniel}, 
Seir”. 

René Mayer, 

Constantine. 





Mazier. 


Ne peuvent prendre part au 


Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Mezerna, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Mos“h (Jules). 

Mokhtari 
Mollet (Guy). 

Mônteil ‘André), 
Finistère. 

Morice 

az Boni 

Ninine. 

Noguëères. 

Ouedraogyo Mamadou, 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin 

Philin (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poirot (Maurice). 

Pouiain. 

Prigent ‘Tanguy) 
Finistère. — ” 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Reeb 

Regaudie. 

Ricou 

Rincent. 

Rougier. 

Ssaravane Lambert, 

Senmitt {René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Segelle 

Senghor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Eugene). 

Valentino 

Vée {Gérardi. 

Very (Emmanuel). 

Wagner 


Indre- 





Weill-Raynal. 


vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusèés ou absents par congé : 


Mlle Bosquier, 
M 
Defos du Rau. 


Gaborit. 


Lalle. 
Marin (Louis). 


Naegelen {Marcel). 


Quilie1 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 


M. Paul Ribeyre, qui présidait la séance. 





nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOA sons osssvdnso os 0 86 00 8 ne o 6 462 


Majorité APOORRL inpiineduaiicessdsesmeninece 


Pour l’adoption...ssssssscssscsose 335 


Contre CRRRRRREREREEEEEEEEEIERET EEE T) 


127 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





++ 





SCRUTIN (N° 3812) 





Sur l'amendement de M. Malbrant à l'état annexé aux propositions 


relatives aux élections des députés dans les T. 0. M. 


au Cameroun). 


Nombre des votants.....,,... 


Majorité absolue ss... sons. 


Contre 


L'isemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacuelet. 
Badie 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Paui Bastid. 


(Double collège 


A CHALET ORAN 
ho srouses 270 
Pour l'adoption... ..s.ssdoussoces 100 
se LRRRRERIRERLI EIRE 399 
Ont voté pour : 
Delcos, Masson (Jean), 
LDenais (Joseph), Haute-Marne, 
beshors. Mazel. 
Devinat, Médecin 
Dixmier, Mekki. 
Dupuy (Marceau), Mendès-France. 
Gironde. Michelet, 
Dusseaulx. Milcent, 
bDuveau. Mondon, 
Fabre. Monin. 
Félix. Montel ‘Pierre), 
Forcinal. Montillot 


Baudry d’Asson (de). 
Baytet 

Bayrou 

Becquet. 

Bégouin 

Béné Mauricr), 

Ben Tounes. 
Bergasse. 

Bitolaud. 

Billères 

Edouard Bonnefous. 

Xavier Bouvier, îlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Castellani. 

Chaban-Dekmas. 

Chamant. 

Chassa ng. 

Chastellain 

Chevalier Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis). 
Indre. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Courant. 

Crouzier 

Daladier Edouard). 

David {Jean-?aui), 
Seine-et-Oise, 

Peoputte. 

Delachenat. 


Delbos (YY0n), 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Aku 
Aliot 
Allonneau. 
Amiot (0elave). 
Aragon ‘d’). 
Mlle Archimède, 
Arnal 
Arthaud. 
Asseray, 
Astier de La Vigerie (d’). 
Aubame. 
Auban. 
Aubrv. 
Audeguil. 
Augarde. 
Auguet, 





Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 
Haravel. 

{aret. 

Gavini. 

Geottre ‘“de). 
(odin. 

Henault. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kauffmann. 

kir 

Krieger (Alfred), 

Knehn (René) 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lefèvie-Pontalis, 

Legendre. 

Les’orat, 

Lespès 

Liquard. 

Livry-Level, 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 








Marie (André), 


Ont voté contre : 


Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 

Psrangé (Charles), 
Maine-et-;oire. 

Barel. 

Barrot, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf, 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 





Moro-Giafferri (de). 

Moustier {de}. 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse 

Olmi. 

Uopa Pouvanaa. 

Palewski 

Fantaloni. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de), 

Rencure! 

Tony Révillon, 

Reynaud (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roctore. 

Rollin (Louis), 

Roulon. 

Rousseau, 

Schauffler (Charles). 

Sesmaisons (de). 

smail, 

sourbet. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten, 

Thiriet. 

Toublanc. 

Triboulet, 

Vendroux. 

Viard, 

Viollette (Maurice), 

w atff 

ZLigliara, 


Basses- 





Berger 
Bergeret., 
Bessac, 

Besset. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet., 

Billat 

Billoux. 

sinot. 

Biscarlet. 

Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Bonnet 

Bonte {Florimond). 
Borra 

Bouhey ({Jean). 
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Boulet (Paal). 
Bour 

Bourbon. 
Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Burlot 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
ASANOVA. 
astera, 
atrice. 
eux (Jean). 
avol 
‘ermolacce. 
ésaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 


Crarpin. 


PP pan fn fan jun di 
_ 


Chausson, 
Chautard. 
Ct:ize 
Cherrier. 
Chevigné ‘de) 
Mme Chevrin, 
Cite e 

Mme Claecys 
Cogn )L. 

Colin 
Condat-Mahaman. 


Cordonn:er. 

Cos‘e-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


ostes {Alfred}, Seine 


Fy (Ouezzin),. 


Dagain 

Damas 

Darou 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Lerdes 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Delahoutre 

Den:s Aiphonse}, 
Haute-Vienne, 

Den:s {André}, 


»DreUX (Edouard), 


sir e). 
» Lienesch. 


Douala. 

Mme Doute 

Doutrellut, 

Draveny 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos Jacques}, 
China 


au. 


Duclos (Jean), 
Seinet-0ise. 
Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph}. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Dupraz (Joannés}, 

Mile Dupuis (:086), 
Seine 

Marc tupuy, Gironde. 

Duquesne. 

Durroux, 

Dutard, 





Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Fayet 

Félix-Tehicaya. 

Fiévez. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Mme François, 

Froment. 

Gabelle. 

Mme Galicier. 

Ga!let 

Garaudy, 

Garcia. 

Gau, 

Gautier. 

Gay (Francisque). 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Grimaud. 

Gros. 5 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rtône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri'. 

Guitton 

Guyomard 


Guyon (Jean E 
mond), Gironde. 


Guyot {Raymond}, 
Seine. 

Halbout 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel}s 
Ilenneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 
Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Hubert (Jean), 
Hugonnier. 

Hulin. 

Huraux. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert(Emile-Louis}, 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 


Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laureili. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Lecæur 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune:Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour, 

Le Troquer (André): 

Levindrey, 

L'Iluillier (Waldeck}, 

Lisette. 

Llante 

Loustau, 

Lucax, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martel (Louis): 

Martine, 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Damiel}, 
Seine. 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 


Meck. 
Mehaignerie, 
Menthon (de): 


André Mercier, Oise. 
Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 
Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Meumier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut ‘Victor), 
Seine-Inférieures 
Michel. 

Midol 

Minjoz. 

Moisan. 

Monjaret, 

Mont. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Nazi Boni 

Mme Nedelec. 
Ninine. 

Noël ‘André), Puy-de- 
Dôme 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen. 

Oucdraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (ïIlilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Seine. 








Petit ‘Albert), 
Peyrat. 





Mme Germaine 
Peyroles. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbœæuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Mlle Prévert. 

Prigent (Robert}, 
Nord. 

Prigent Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 


* Ramadier, 


Ramette. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie, 
Reille-Soult, 
Renard. 

Mme Reyraud, 


Ricou. ; 
Rigal (Albert), Loiret. 
Rincent. 

Rivet. 

Mm>: Roca. 

Rochet (Waldeck}, 
Roques. 


N'ont 


MM. 

Antier. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Bidault (Georges). 
Boganda. 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Catoire. 
Chevallier (Pierre), 

Loiret, 
Coffin. 
Defferre. 
Derdour. 
Dezarnaulds. 
Faure (Edgar). 








Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel}, 
Gard 


Roucaute (Roger) 
Ardèche. sd 

Rougier. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Savard, 

Schaff. 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 

Serre. 

Servin. 

Sietridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko ÆFily-Daboÿ. 
Solinhac. 

Mme Sportisse. 
Tailade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Teitgen (Pierr 
Hie-et-Vilaine”” 


Terpend. 

Thamier. 

Le qu 
a 


Thoral. 

Fhorez (Maurice); 

Thuillier. 

Tillon (Charlesÿ, 

Tinaud ‘Jean-Lo 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard), 

Vergès. 

Mme Vermeerseti, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel} 

Viatte, 

Pierre Villon, 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. k 

Mile Weber. | 

Weill-Raynal, ; 

Yvon. 

Zunino. 





pas pris part au vote : 


Gazier. 
Gervolino. 

Guillant (André). 
Jacquinot. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lapie 


Letourneau. 
Louvel. 
Maroselli. 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
Constantine, 
Métayer. 
Mezerna, 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 


(Pierre-Ohivier). 
Lejeune (Max), Somme. 


Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René: 

Pourtier. 

Queuille. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 





Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé : 


Mile Bosquier. 
MM. 


Delos du Rau. 
e 


N'ont pas pris part au vote : 


| Gaborit., 


Lalle. 
Marin {Louis}, 


Quilici. 


Naegelen (Marcel), 
Villard, ' | 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, @ 
M. Paul Ribeyre, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en 


Nombre des VOLATES sccoccsusc éonnecéiotest rest 


absolue... cusscoosossocosscososecossseese 


Majorité 


Pour l'adoption... .scssosoésososess 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 





ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M, Tony-Révillon, porté comme ayan{ voté 





séance avaient été de: 


559 


144 
#15 


« pour », déclare avoir voulu voter « contre », 





+6. 
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SCRUTIN (N° 3819) 


Sur l'ensemble du tableau annexé aux propositions relatives - 
aux élections des députés dans les territoires d'outre-mer. 


Nombre des votanis...........ssesessssssesesvese 


Majorité absolue.........s…s..ssss... 


Pour l'adoption... ...scssmsesssee 


Contre 


PCRRLELRREEEEERET IEEE LELIILLEX] 


L'assemblée nationale a adopté, 


MM. 
‘Abelin. 


pr” neau 

n s 

nr" (Octave). 

Apith}. 

Arnä.. 

Asseray. 

subame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 


Bèche 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Bentaieb 
Béranger (André). 
Bergerel. 

Bessac 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

B:no! 

Bilccquaux. 

Bocquet 
Bonnet. 
Borra 
Bouhey 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bouxom. 


(Jean). 


À 


Eurlot 
Cadi Abdelkader). 
Cepdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier Marcel}, 
Drême 
Catrice 
Cayeux 
Cayoi 
Chariot Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Coiin 
Condat-Manaman. 
Cordonnier. 
Coste-Fioret (Alfred). 
Haute-Garonne 
Coste-Floret ;Paul), 
, Hérault. 
Coudray 
AUHbAaly Quezzin 
Couston. 


(Jean). 


Vavid (Marcel). 
Landes 


Mme Legend. 
Deixonne. 
Desahyitre 
Denis André). 
Dordogne. 
Depreux ,Edozard: 
Desson : 
Devemy, 








Ont voté pour: 


Dhers. 

Diallo ! Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Loua!a, 

Doutreliot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés\. 

Mie Dupuis (J0sé), 
Seine 

Duquesne. 

Durroux. 

Elain. 

Errecart 

Evrard 

Fagon {Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvei. 

Félix-Tehicaya. 

Finet. 

Florand. 

Foniupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gallet. 

Gau 

Gay ‘Francisque). 

Gernez. 

Gorse. 

fosset 

Gou'n !Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin ; Maurice), 
Rhône. 


Guesdon. 

Gu.:.bert, 

Guilie 

Guiijou !Louis), 
Finistère. 

Guissou Henri). 

Guitton 

Guyoinarda. 

Guyon iJean Ray 
mond). Gironde, 

Ha:bout 

Harman: Diori. 
{lnneguelle 


Horma Ould Babana 
Houphouet-Roiïgny. 
Iubert ‘Jean). 
Hulin. 

lussel. 
Hu‘in-Desbrèes. 

lhuel 

Jaquet, 

Jouve (Géraud). 

Jug.as 

La brosse. 

La-aze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando 

Lambert (Emile-Louis), 
boubps 

Mie Lamphn 

Lamine-Guèye. 

Laureiii. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Lérriva:n-servoz 

Leenhardt (Francis). 





340 
171 


+. 242 


Mme Lefebvre (Fran- 
vine,, Seine. 

Mme Lempereur, 

Le 5c.ellour. 

Le Troquer {An:iré). 

Levindrey. 

Lisette 

Loustau. 

LUCAas. 

Unaries 

Mäbrut. 

Mamba Sano 

Martel :Loutsj. 

Marne 

Martineau. 

\Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie 

Men'hon ;de). 

Mercier (André-Fran- 
ça1s), Deux-sevres 

lean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

\Minjoz. 

Moisan. 

Monjaret 

Mont 

douchet 

\Moussu 

\azi Boni. 

Ninine 


Lussy. 


Dôme. 

voguéres, 

Jrvoen 

Juedraogo Mamadou. 
>en0y. 

Mne Germaine 
Pevyroles. 

Phiip (André). 
Pineau ‘ 
oimbæul 

Mme Po.nso-Chapuis. 
Poirot {Maurice). 
Pou.ain 

MLe Prevert 
Prigent (Roberti, 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
F.mistère. 
Rabier 

Ramadier 
Raymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Ricou 

Rincent, 

noques 

Kougier. 

said Monamned Cheikh. 

saravane Lambert. 

sauder 

schaff 

scnerer {Marc|. 

shmidi (Robert) 
Haute-V.enne 

Schmitt Albert}, 
Bas-Rhin 

““hmit! René), 
Manche. 





voël ,André), Puy-de- 





Senumann (Maurice), 
Nori 
Sécelie. 





Teitgen .llenri), 
Gironde. 
Teitgen Pierre). ile 


Vée (Gérard). 
Verne yras, 
Very .Emmanuel). 











Siefndt. éd es Viatte. 
Sigrist Thibault. do r g 
Silvandre. Taorai. [ASNEr. , 
Simonnet. l:naud ‘Jean Louis), |Wasmer. 
Son finguy (de). Mile Weber 
Sissoko (F.Iy-Dabo). lrutffaut, Weill-Raynal. 
solinhac,. Va.ay Yvon. 
Taillade, Û Valentino, 

Ont voté contre: 

MM Dezarnaujds Marie (André). 
André (Pierre). Lupuy (Marceau), Musson (Jean), Haute 
Anx!)nNaz. G:ronde. Marne, 

AuIneran Dusseäulx. Médecin. 
Babet ,Raphaël). Fabre Mekki 
Badie Forcinal. Mendès-France, 
Barrachin Frédéric-Dupont. M.chelet 
Pau; Bastid Frédet {Maurice). Milcent. 
Baudry d'AssOn (de). | luraud Mondon. 
BayieL. uatliard Montei (Pierre). 
Bayrou. Gä.y-Gasparrou. Montillot. 
Begouin UArIiveL Moro-Giafferri (de), 
Béné Maurice). Gevlfre de). Moustier (de) 
h2rgasse. uervolino. Mutter (André). 
Billères Godin Visse 
Edouard Bonnefous Henauit Dalewskt 
Xavier Bouvier, Ile- | Hugues {Emile}, Pantaicni 

et-Vilaine. alpes-Maritimes pevtel si 
Bouvier  O’Cottereau. | Hlugues (Joseph- “hr ee 

A7 ir =. log > Rotsenet 
Cai.savet leanmot. Raulin-Laboureur (de 
Capitant ‘René). Joubert as | : 
Castellani jules-Julien, Rhône. [Rencurel 
Chaban-Delmas. July. fony Révillon. 
Chassaing Kautfmann Roulon 
Clemenceau (Michel). | Kr:eger (A:fred). Rousseau. 
Clostermann Kuehn (René) Schauffler (Charles} 
Crouzier Laniei (Joseph), >esiNäalsons (de). 
Daladier (Edouard), Laribi small. 
Lav.d ;Jean Paul), Lefèvre-Pontaiis. l'errenoire, 

Seine-et-0Oïse. Legendre. nraraite 
Degoutte Lespes endroux. 
De bos {Yvon). Liquard Viollette (Maurice), 
De!cos Livrv-Level, Walf 
Dena:s (Joseph). Macouin Zigliara, 
Devinat, Ma:brant 

S'est abstenu volontairement : 
M. Duveau. 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Boukadoum Christiaens. 

Airoldi Bou.et (Paul). Citerne 
Alliot. Bourbon Mme Claeys. 
Anuer Bourgès-Maunoury. Coftin 


Aragon (d”1. 

Miie archimède. 

Arthaud 

As'ier de La Vigerie (d”). 

Auguet 

Aujoulat. 

3achelet. 

Bacon 

ballanger {Robert}, 
seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Becquet 

Benoist (Charles). 

#en Tounes. 

Berger. 

Besset. 

Bétolaud 

bidault (Georges). 

Billat 

B:lloux. 

Biscariet. 

13501, 

Blanchet. 

Hoccagny. 

Boganda 

Bonte 1Fiorimond). 


Mme Boutard. 

Bou'avant. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Briiiouet 

B:usce 

Bruyneel. 

Puvron 

Cechin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Laron 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera, 

Catoire 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chastel.ain. 

Chausson. 

Cherrier 

Chevalier (Fernand). 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Mme Chevrin. 


Max). 





Cogniot 

Costes (Alfred), Seine, 

P.erre Cot 

Courant 

Cristofo! 

Mme bDarras, 

Dassonville. 

Letferre. 

Leiach :n81 

denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Derdour. 

Deshors. 

Dixmier. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
seine 

Ouclios (Jean), Seins 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde, 

butard 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne). 

Faure (Edgar). 

Favet. 

Félix 

Fievez. 
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_— 


Mrne François, 


Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Garet 

Gautier, 
Gavini 

G 1Z1er. 

L nest, 


Ginestet. 
Mme Ginolin. 


Giovoni. 

Girard 

Girardot 

Gosnat 

Goudoux. 

G U 2e 

Greffi 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros 

Mme Guérin (Lucie), 


seine-linférieure. 

Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillant (André). 

Guillon (Jean). indre- 

et-Loire, 

Guvot (Raymond), 
seine 

Hamon (Marcel) 

Mme Hertzog-Cachin. 


Hugonnier. 

Huraux. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Haut s-Alpes. 

K' ide 

Er 


Kriegei-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie}, 
Finistère 

Lanume bebaghine. 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lare ne 


r? . 
Laurens (Camille). 


Letourneau 

L'Huillier (‘'Waldeck). 

Liante 

Louvel 

Maillocheau. 

Mallez 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marcellin. 

Maroselli. 

Marty (André), 

Masson {A:bert}, 
Loire 


Maton 
Maurice-Petsche. 
René Maver. 

Constantine. 
Maze 


Métayer. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel. 

Midol 

Mitterrand. 

Moch {Jules}, 

Mokhtari 

Mol.et (Guy). 

Monin 

Montagnier 

Monteu (André). 
Finistère. 

Môquet. 

Mora 

Morand, 

Morice. 

Mouton, 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré 

Mme Nedeiec, 

Noël (Marcel), 

O'mi 

Uopa Pouvanaa. 

Patinaud 

Paul ibriel}, 
Finistère. 

Paumier 

Perdon {Hilaire}, 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert. 

Petit {Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 


Aube 


Seine 





Basses- 


Pierre-Grouês. 

Pinay, 

Pirot. 

vieven (René). 

Poumadèére. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau, 

Prot 

Queullle. 

Mme Rabaté, 
\tamarony. 

Rametle, 

Renard 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraua. 

Riga! {Aiberti, Loiret 

Rigal (Eugêne), 
seine. 

Rivet. 

Mms Roca. 

Rochet (‘'Waldeck). 

Rociore 

Rol'in (Louisp, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard 

“me Schell, 

Schneiter, 

schuman (Robert), 
Moselle, 

serre 

servin 

Signor. 

sourbet 

Mre Sportisse. 

lremple 

l'namier, 

Thiriet 

lhomas Eugène). 

l'horez (Maurice), 
lhuillier. 

lillon {Charles}, 
Toublanc. 

louchard. 

loujas 


(Roger}, 


lourtaud., 
Triboulet. 
Cricart 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
|Vedrines 
|Vergès 
[Mme 
Viard 
Pierre Villon. 
Zunino. 





ermeersch. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Crntal 
Lavergne 
La ‘our 
Mme Le Jeune :(Hé 
lène), Côtes-du-Nord. 
Lejeune (Max),somme 
Lenormand 
Lepervanche (de), 
Le scorat 
MM. labemananjara, 


Raseta, Ravoahangy 


et Récy dc) 


Excusés ou absents par congé: 


M'le Bosquier. Gaborit. Naegelen (Marcel). 
MM Lalle. Quilici, 
Defos du Rau. | Marin (Louis). Villard. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard HMerriot, président de l'Assemblée nationale, et 
di. Paul Ribeyre, qui présidajt la séance. 
Les nombres annoncés en Séal avaient élé de: 
Nombre des VOtANIS sous smsssonvennsnneesssrssss 340 
Majorité absolue ….... PATLTTILLILILILILLILLELILILLLIILILIE 171 
Pour Padoplion..sesroememsntesuuse 313 
Contre PTT LILIILITILILLLLLLLE) 97 
Mais, après vérilicatien. ces nombres ont été rectifié: contormé- 


ment à 


_ 


me — 


la liste de scrutin ci-dessus, 





—dà @ 





SCRUTIN (N° 3820) 


Sur la demande de deurième délibération des propositions relatives 
aux élections des députés dans les terriloires d'outre-mer, 


Nombre des VOA ne Sooonsscofosadietio ice 598 
Majorité ADBDINE: Si scsdro dpt esesausso ss het 300 
Pour l'adoption. ...coros090s0.. 0 : 288 
Contre ….... nn mme 310 
L'Assemblée nalionale n’a pas adopté, 
Ont voté pour: 

MM. Damas. Henneguelle. 
Airoldi. Darou Mme Hertzog-Cachin 
Aku. Mme Darras. Houphouet-Boigny. 
Alliot. Dassonville. Hugonnier. 
Allonneau. David (Marcel}, Huraux. 

Amiot (Octave), Landes. Hussel. 

Apithy ; Mme Degrond. Jaquet 

Aragon (d’). Deixonne. Joinville (Alfred- 
Mlle Archimède, Denis (Alphonse), Malleret). 

Arnal Haute-Vienne. Jouve (Géraud). 
Arthaud Depreux (Edouard). |Juge. 

Astier de La Vigerie(d”}. | Desson Julian (Gaston), 
Aubame. Diallo (Yacine}. Hautes-Alpes. 
Auban. Djemad Kriegel-Valrimont. 
Aubry. Mme Douteau. Lacoste. 

AuGeguil. Doutrellor. Lamarque-Cando. 
Auguel. Draveny. Lambert (Lucien), 
Badiou Dreyfus-Schmidt. Bouches-du-Rhône. 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bare!. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat 

Billoux. 

Binot 

iscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonnet. 

Bonte ‘!Florlmond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paut}. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Brauït. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Cala: 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun tde},. 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cnerrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly OQuezzin. 

Cristofol. 

Dagain, 


Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Durroux. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Evrard 
Fajon 
Faraud. 
le ve 
Féhix-Tchicaya. 
Fievez 
Fiorand. 
Mme François. 
Froment. 
Mine Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Gernez. 
Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gorse. 
Gosnat. 
Goudoux. 


Gouge. 

Coste (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guesdon. 
+ 
Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guissou (Henri). 
Guitton. 

Guyon tJean- 
Raymond), Gironde 
Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel), 


{Etienne}. 





Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lare 

Laurent (Augustin}, 
Nord 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

La Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. - 

Leenhardt (Francis, 

Mme Lefebvre (Fram 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hé 
ène), Côtes-du-Nord, 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

L’'Huithier (Waldeck}, 

Lisette 

Llante. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konale, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier,. 

Mazuez (Pierre- 


ernand). 

André Mercier, Ofse, 

jean Meunier, Indre 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-loférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 





Mme Nautré. 












} 
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Nazi Boni. Mme Rabaté, Serre. Legendre. Morice. Schauffler (Charles), 
Mme Nedelec. Raoier. Servin. Lejeune(Max), Somme. | Moro-Giafferri (de). |Scherer (Marc). 
Ninine. Ramadier, Sienor. Le sciellour, Mceuchet. Schmidt (Robert), 
Noël (Marcel), Aube. | Ramette. Silvandre. Lescorat. Moussu. Haute-Vienne. 
Noguères. Reeb. Sion. Lespès Moustier (de). Schmitt (Albert), Bag 
Duedraogo Mamadou. | Regaudie. Sissoko (Fily-Dabo), Letourneau. Moynet. Rhin. 
Patinaud. Renard. Mme Sportisse. Liquard. Mutter (André). Senneiter. 
Paul (Gabriel), Mme Reyraud. Thamier. Livry-Level, Nisse. Schuman (Robert), 
Finistère. Ricou. Thorez (Maurice), Louvel. Noël (André), Puy-de-! woselle 
paurnier. Rigal (Albert), Loiret. |Thuillier. Lucas. . Dôme. Schumann (Maurice), 
perdon (Hilaire). Rincent. Tillon (Charles), Macouin. Olmi. Nord. 
Mme Péri. Rivet. Touchard, Malbrant. Oopa Pouranaa, Sesmaisons (de) 
péron (Yves). Mme Roca. Toujas. Mallez. Orvoen Siefridt. g 
petit (Albert), Seine. Rochet {Waldeck}, Tourne. Marcellin. Palewski. Sigrist. 
peyrat. Rosenblatt. Tourtaud. Marie (André). Pantaloni. Simonnet 
Philip (André). Roucaute (Gabriel), fTricart. Maroselli. Penoy._ al 
prerrard Gard. Mme Vaillant- Martel (Louis). Petit (Eugène-Clau- ter -3 
pierre-Grouès. Roucaute (Roger), Couturier. Martineau. dius). Sourbet. 
pineau. rdèche. Valentino. Masson (Jean), Ilaute-! Petit (Guy), Basses- Talllade 
jrot. Rougier Vedrines. Marne Pyrénées r'eit oh ‘(Henri 
poirot (Maurice). Rufle. Vée (Gérard). Maurice-Petsche. Mme Germaine Gironde ” 
poulain. Mile Rurneau. Verges. À Mauroux. Peyroles. Teitgen (Pierre). lle 
pouraadère. Saravane Lambert. Mme Vermeersch. René Mayer, Peytel. et-Vilaine D 
pourtalet. Savard. Very (Emmanuel). Constantine. Pfimiin. Temple 
Pouyet. Mme Schell. Pierre Villon. Mazel. Pinay. Ternené 
Prigent (Tanguy), Schmitt (René), Wagner. Meck. Pleven (René), de 
Fiuistère. Manche, Weilt-Raynal, Médecin. Poimbœut. aie do 
Pron eau. Ségelle. Zunino. Mehaignerie. Mme Poinso-Chapuis rhib: “rs 
Prot Senghor. Mekk: Pourtier. NIDA UE, 
, Mendès-France. Ml'e Prevert. Fhiriet. 
Menthon (de). Prigent (Robert), Nord. Thomas Eugène). 
Mercier FETres- Queuille. rss Jean-Louis) 
; çois), Deux-Sèvres. | Ramarony. Iouc ean- SJ. 
Ont voté contre: Métayer. Ramonet” Tinguy ‘de). 
nc": (Louis), Raulin-Laboureur (de) poathane. 
ayol FauveL lendée. Raymond-Laurent, FIOQUEL. 
A 00 Cin-Detmes. Félix. Michelet. Reille-Souit. — 
andré (Pierre). Chamant. Finet. Milcent. Rencurel.. ep 108 
Antier Charpentier. Fonlupt-Esperaber. pme es Tony Révillon, 0 de 
Anxionnaz. Charpin. Forcinal och (Jules). Reynaud (I au}). vi #4 31 
Asseray. Chassaing. Fouyet. Moisan Rigal Eugène), Viatte 
Auvarde. ChastelHain, Frédéric-Dupont, pars (Guy). seine. Vial A D 
Aujoulat. Chautard. Frédet (Maurice). _ idon. Roclore. Æ vous. sl 1 jaurice}), 
AuMETaN. LChevalier (Fernand), |Furaud. M nin. Rollin (Louis). À paru 
Babet (Raphaël). Alger. üabelle. rm mé Roques ‘asn er. 
Bachelet. Chevailier (Louis). Gail'ard. Mont. FR Roulon. M le Weber. 
Bacon. Indre GalleL. Monteil (André), Rousseau + | Wolff 
Badie Chevallier (Pierre). Galy-Gasparrou. à Finistère. Saïd Mohamed Cheikh | Yvon 
Barangé (Charles), Loiret. GaravelL. Montel (Pierre). Sauder. |[Zigliara, 
Maine-et-Loire. Chevigné (de). Garet. Montillot. Schatr. 
Barbier. Christiaens. Gau 
Bardoux (Jacques). Clerr.enceau (Michel) |tavini. ; 
Barrachin. er qu “a À CFARCINENQ: his 
rr on PART. ont pas pri u vote: 
#ÿs Colin. Geoltre (de). sabsucnéiedtian 
Paul Bastid. re Frame cry 0 Dune sh NL à 
dry d'A: . | Coste-Floret (AI , |Godin. MM, Jerdour ezerna. 
Des nr Héule-Cerosne. Gosset. Boganda. Khider [\ )khtari. 
Len Coste-Fioret (Paul), Grimaud Boukaaoum,. Lamine Debaghine. | 
Beauquier. Hérault. Guérin (Maurice), 
Becquet Coudray. Rhône. 
Bégouin Courant. Guilbert. 
Ben Aly Chérit. Couston, Guillant (André). Ne peuvent prendre part au vote: 
Benchennoutf. ane RE nt - “tu 
né é stère. 
DL CA np gr de are Guyornara. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Ré y (d 
Ben Tounes. Seine-et-Oise, Haibout. 
Béranger (André). Defferre. Henc'ut 
Bergasse. Jegoutte. Horma Ould Babana. : S 
Bergeret Delachenal. Hubert ean). Excusés ou absents par congé: 
Bessac. Delahoutre. uques En. 
Bétolaud. ra En. A y ve Mlle Bosquier. Gaborit. [Naegeli (Marcel), 
Beugn:ez. elcos. Hugues (Joseph- û 1ege 
iche Denais (Joseph). André), Scine, MM Lalle [Quilici. 
Bichet Hulin Defos du Rau. Marin (Louis). |Villard. 


Bidault (Georges). 
Billères. 

Rlocquaux. 

Bocquet 

Edouard Bonnefous. 


Bour 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier. 1Lle- 
et-Vilaine 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom., 

Brusset (Max). 

a Lo 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capitant (René. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 








Denis {André}, 
Dordogne, 

Deshors. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 
Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

buforest. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 


Fabre 


Fagon {Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 


Faure (Edgar). 








Hutin-Desgrèes. 
Ihase! 


Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

Joubert 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 


Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lambert (Emite- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Leniel (Joseph). 
Lapie 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 





Lecourt. 
Lefèvre-Pontalis. 


(Pierre-Olivier). 











N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Paul Ribeyre, qui présidait la séance. 





PAssemblé: 


nationale, Æ€k 


Les nombres annoncés en séance avaient <£ de: 


Nombre des votants......,,.,...…, Édité dandin cs cs + 606 
Majorité absolue......., Sn noon se 60006000 0000 0 e . 304 
Pour l'adoption ss... CRRFTETITIT 287 
DRE hihi sons veste v.. 319 
Mais, après vérification, ces nombres ont éle rectifiés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





0 0— 
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Ont voté pou CRE à DU Mucry. Schmitt (Albert}. Bag 
: Houches-du-Rhône. Musmeaux. Rhin. sine 
Marius) Durroux. Mme Lambert (Marie), | Mme LL mg PORCRS 6h 
| Cartier arius), - pa" To x Nazi Bani, i Le 
MM | (i iute-Marne U ere uvernois. Finistère . Mme Nedelec. Schumann (Maurice) 
Airoldi | Casanova Mine Duvet Mile Lamblin. \inine Nord. 
Ak | Castera | Evrard LRO MERS Noël ‘André), Puy-de- |Segelle. 
Alliot | Catrice [es Le Yves). Lamps ” Dôme Senghor, 
lionnean |Cayeux Jean). FA0n. LESen0e). Lareppe Noël (Marcel), Aube. | Serre. 
\ve) | | ion (E tin) : serv 
Amiot (OC . | Cayo! farand Laurent (Augustin), Noguères. Servin. 
Aplinÿ (d”) -trInolacce. Farine (Philippe). Nord. Orvoen Sietrid. 
+ rt de Lesaire. |Farinez. Laverene. Ovedrango Mamadou |Signor. 
M Aarcnimède. Chambeiron | rauvel. Le Bail. Patinaud Sigrist. 
arnal , hambrun dei. | k vel Lecœur Paul ’Gabriel), Silvandre. 
Ar {tu ne. cnarnonnel réix-Tehicaya. te PR Finistère. Simonnet. 
Asserü ‘harlot ean). Frs Le Coutailer. : Sio Ê ; 
«pi igerie {d | Cha! \ | Ficvez Meuse Paumier, tar * 
qu! date | Charpin | Finet nhardt tÉrancis). Panoy. re Ad ie 
at | iuss0n Florand. eng pig Ver ue -|pe Hilaire). ù ac. 
À : en Chautard | Font ipt-Esperaber rec Lebs (Fran ire D ox À se ?à 
AULCTA ha7e h vet cine), = 3 pe Yves). al É 
udeguil. a dc ne Fouyce ë me Le jeune (Hélè- | Peron { de. ri 
au arde | Do, (Pierre), | Mme | FFOnçOR. nr: M — Petit (Albert), Seine. ve, }, 
os de | Chevallier (ri | Froment Mine Lempereur. Peyrat Terpend 
1m Loiret { halle sc de 2 M 1 Germaine D. 
Badion 4 : | Gabelle Lenormaänd. me TI ier 
a nbert) \ Chevri | * alta Lel voies. iamier. 
r :{ ri}, | ‘ne Galicier. »nervanche (de). Pevroles : it. 
1 | : , sarau 1Y. rer Sciellour. Philip (André). mn 
0 (Cnartes), | Mi cys [Garcia  ‘Troquer (Andréf. Pierrard Thoral. 
nge ( we « it. |Garei Le à. ter (2 Pierre-Grouès Thorez (Maurice). 
+ mnhos ti né Gau. Levindrey & poisse Thuillier. 
F t-Maharman sautier. sticioeili L'Huillier {Waldeck). A Tillon (Charles). 
y nier. red RE ranci lue Mme Poinso-Chapuis. Touchard. 
Loste-Floret (AIrea} 1 ot Lnustest Poirot (Maur ce). Toujas. 
B | lat ee a last) Ginestet. Charles LUSSYy. Poulain Tourne. * 
\ istide (Denise Pi Qu [Mme Ginollin. Mabrut Poumadère. Tourtaud. 
nc 1 Ltd: BOSS TEE ni. Maillocneau. Pourtalet. qe, 
Po , | Girard. Mamadou Konate. Pouyet. Truffaut. 
He er | Girardot \lamba Sano. Mlle Prevert. se Mme Vaillant- 
| su | Li noise Gorse Manceau, Prigent (Robert). Nor Couturier. 
\y Chérit | y Que Cosnat. Martel! (Louis). Prigent (Tanguy), be. FR 
] s L hd; >0scet Martine ‘inistère. ae Û 
* rles) le L. rss \iartineau Pronteau. Vedrines. 
ra 3 | Goud __ « « iré) 
( | Dagain LG Marly (André). Prot. Vée (Gérard), 
André) | ul Félix). Masson (Albert), Mme Rabaté. Vergès 
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| | D , | Lei er (Fernand). Mauroux jel, Raymond-Laurent. Viaite. 
| z ls thé [Gresa Jacques). Mayer (Daniel), Reeb Pierre Villon. 
B hini Aline ! e ) [0 ; imaud. seins. Regaudie. Vuillaume. 
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| fine Aiphonse}, [Mme Guérin (Lucie), M Lie and) Renard. Wusmer. 
B ».( | } \ nne | seine-Inférieure. teck | ; Mme Reyraud. M! le Weber. 
inot | ÈS Dar à Mecxk. al. 
I tet | Denis ‘André), Dor Fin (Maurice) ‘nthon (de). ère { (Albert), Weili-Rayn 
| | dcgne * Rhôns. é Mercier, Ojse | R'ga Yvon. 
FN" ES ER me Guérin {Rose), re ndr Er Loiret. 
! Li | Derreux Edouard) | Mmi Guérin Mercier (André- an- Rir cent. Zunino. 
= US. | %* ( seine ’ çois), Deux- Sèvres. ii 
n V | Devemy ue sn Ÿ \ 
e | iiers uig! = 
pocquet | Diallo (Yacine) Guilbert. Ont voté contre: 
Boun | 45 7. ‘+ le 
ni [alle Dienesch. Guille re 
L 0e PRES Guillon (Jean). Indre- Si Xavier Bouvier, Ille Faune 0 4 
30r ra d | pominf t-Loire. MM et-Vilaine. uard). 
Boucey Jean). | Do \injon Guillou {Louis}, André (Pierre). ier-0’Cottereau, Daladier (Edo 
Boul: l'aul) | Dou ala. à ; ir istère Anxionnaz. me" David ACER 
.,, “ ne Houtcau. LISE . K re ’ ? A t 
4 tenri). | Doutrellot CORRE AREA jabet (Raphaël). Brusset (Max). OR 
Bout pe ls ny. Guitton Ba M ox Bruyneel. eg 1. 
Mu 1 Draveny Bachelet. : De'achena 
houiavant Drevtus-Schmidt. Guyomard. Badie ] Cail'avet Delbos (Yvon). 
DC ous Duclos (Jacques), Guyon M re | Bardoux (Jacques) Capitant (René). st varier 
Bouxu - Maine mond). Sreaus Barrachin. Caron Denais (Joseph, 
Braut ein U he ean),. Seine { vot (Raymond), PF nati s {lani. en 
Mine Made!cine Braun Duclos Je sUS Paul Hastid Caste Deshors. 
Bri et et-Oise seine Baudry d'Asson (de) Chaban-Delmas. Devinat. 
neliin 1Morcèli. Duforest. faibout. Baylet, Chassaing Dezarnaulds. 
x sd: (Abdclkader) Dufour fl Bayrou Chevalier (Fernand: né cier 
A4}! Dumas (Joseph) Hamon {Marcel). Bégouin Alger sr , SR 
tit bumet Jean-Louis) Les AP acte Béné Maurice) Chevallier Louis) e Aie 
(.Afh}"ttai vus LS Ars \me eriz a ion founes 
‘ Duprat (Gérard: sa Ould Habans bd Indre sseaulx. 
3 vite » SE orma Où ryasce S ’ diches |Duss 
Capuicv . ibert) mad DE y ï rhogcl-HOIBny th … j Clostermann F Fabre. 
gp dar ete ise ne . D Gironde |hirihert dean). Edouard Bonnelous je 
ii Mar HA Ma se 1Y, Ihugonnier, 
pate Mn “ani ugiésne. 
D} Le 





« 


ons te tee dame const fi GÉRE de 


_.-od'hs nee te. 
toits and aa … 
ot ae un 














ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° 








SEANCE DU 24 AVRIL 1951 3233 














Lefèvre-Pontalis. Palewski. 
ci pi Pantaloni 
déric-Dupont. scOT& Petit (Guy), Basses- 
del (Maurice). Lespès. Pyrénées. ” 
Furaud. Liquard. Peytel. 
Gaillard. Livry-Level. Pourtier. 
Galy-Gasparrou. Macouin. Ramarony. 
GaraveL Malbrant Ramonet. 
Geoftre (de). Marcellin Raulin-Laboureur (de) 
rvolino. Marie (André). Rencurel 
Ger Masson (Jean), Tony Révillon. 
Godin. Haute-Marne. à 4 
Henault. ï Mazet. oulon 
Hugues (Emile), Médecin. Rousseau. 
Aipes-Maritirnes. Mekki, Schauffler (Charles). 
pugues DORe Mendès-France. Sesmaisons (de). 
André), 4 Michelet. Smaï! 
sr g Milcent. sourbet 
oubert. Mondon. Terrenoire. 
| se Rhome. | onin. Theetten. 
ù ’ Montel (Pierre). Toublanc. 
Eter (Alfred). Montillot. Vendroux. 
Kuehn (René), Moro-Giafferri (de). {Viard 
Laniel (Joseph). Moustier (de). Viollette (Maurice). 
Pan NLsSe. No 
Laurens (Camille), Olmi. Zigliara. 
Cantal. Oopa Pouvanaa, 





Se sont abstenss volontairement: 


MM. Dupraz {Joannès). Moussu. 

s Duveau. Poir.bœuf. 
abelin. Errecart. Teitgen (Pierre), Ille- 
Bour. Galet. et-Vilaine 
Burlo Laurelli. Tinaud (Jean-Louis). 
Charpentier. Lucas. Tinguy (de). 


Chevigné (de). Mehaignerie. 


N'ont pas pris part au vote: 





MM. Guillant (André). Monteil (Azdré), 
Antier Jacquinot. Finistère. 
Aujoulat. Jean-Moreau. Morice. 

Bacon Khider. Moynet. 

Barbier. Kir. Mutter (André), 
Becquet. Lamine Debaghine. |Petit (Æugène- 
Bétolaud Lapie (Pierre-Olivier).| Claudius). 
Bidault (Georges). Lejeune (Max), Pflimlin. 

| ri op es Pinay. 6 

ukauo Letourneau. Pleven (René). 
Bourgès-Maunoury. Louvel. Queuille 
Buron Mallez. Reynaud (Paul). 
{el Maroselli. Rigal (Eugène). Seine. 
Chastellain Maurice-Petsche. Roclore. 

Christiaens. René Mayer, Cons |Rollin (Louis). 
Cof!in. tantine. schneiter. 

Delferre. Métayer. Schuman (Robert), 
Derdour Mezerna. Moselle. 

Faure (Edgar). Mitterrand. l'emple. 

Garet. Moch (Jules). Tbiriet 

Gavini. Mokhtari. Thomas (Eugène). 
Gazier. Mallet (Guy). Triboulet. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Mile Bosquier. Gaborit. Naegelen (Marcel). 
MM Lalle. Quilici. 
De’os du Rau. Marin (Louis). Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


x Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 


Paul Ribeyre, qui présidail la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VU nr severe rs over ter ee 523 
Majorité DDC ss oneutesnoses tutos crc 262 
Pour l'A0ODUON..... ommmvurtes. 408 

Contre 


RRRRRERERERLELLELLLELLELILLELL:) 120 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 














Erratum 
au compile rendu in extenso de la Are séance du 19 avril 1951. 





C'est par suite d’une erreur matérielle que, dans le scrutin 
ne 3715 Sur l’arnendement dè M. Pierre Chevallier à l’article % du 
budzet des investissements pour les dommages de guerre et la 
reconstruction (mutation entre vifs d’un ben sinistré), M. Alohonse 
Denis à été porté comme ayant voté « pour ». | 

En réalité, M. Alphonse Denis avait déposé dans l’urne un bulle- 
tin bleu. Son nom doit être rayé de la liste des membres avant 


VOté « pour » et rétabli dans la lisle des députés ayant voté 
« contre », 





+0 + 


Ordre du jour du mercredi 25 avril 1951. 


A onze heures, — ire SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits afleclés aux dépenses de fonclionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques) (Dispositions 
concernant le budget des affaires économiques.) (Nos 11038, 12762. — 
M. Gozard, rapporleur.) 


2, — Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affeclés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (France d’outre-mer. — 1, Dépenses 
12764. — M. André Burlot, rapporteur.) 


IVLICS Nos 17792 


3. — Suite de la discussion du projet de loi et de la 1 
cative au projet de loi relatif au développement des créd 
aux dépenses de fonctionnement des services civils paur l'exerci 
1951 (Santé publique et population). (Nos 11046, 12216, 12375, 12918. — 
M. Marcel David, rapporteur.) 


4, — Discussion du projet de loi et de la lettre reclificative au 
projet de loi relalif au développement des crédits aff S IX 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exet e {A1 
(Postes, télégraphes et téléphones. — Caisse nationale à 


(I Dispositions concernant le budget annexe des postes, télés 
phes et téléphones), (Nos 11048, 12491, 12902, 12920. — M. Da: 
rapporteur.) . 


5, — Discussion du projet de loi et de la lettre rectificatir ul 


projet de loi relatif au développement des crédits aff s IX 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 11341 
(Postes, télégraphes et télénhones. — Caisse nationale d'épars 

(11. Dispositions concernant le budget annexe de la caisse n nile 


d'épargne), 
teur.) 


(Nos 11038, 12192, 12902, 12919. — M. de Tingu: 


6, — Discussion du projet de loi et de la lettre 1 | u 
projet de loi relatif au développement des dépenses d’.nvestissement 
pour l'exercice 1951 (Révaratian des dommages de guerre et 


. sements économiques et sociaux He D ns 
investissements économiques et sociaux Nos 11764 3 3, 
12820, 12932. — M, Charles Barangé, rapporteur général.) 
Z. — Suite de la disoussion des textes financiers 
A quinze heures. — 2e SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de l f au 
déveioppement des crédits aflectés aux dépenses de foncti nt 
des services civils pour l'exercice 1951 (Intérieur). (Nos 1271 12763 
— M. Truflaut, rapporteur.) 

2. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de lai 1 f au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fon:tionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (Travaux publics, transports 
et tourisme. — II. Aviation civile et commerciale) (Nos 12817, 12867. 


— M, Jean Moreau, rapporteur.) 


3, — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (Finances, — II: Services 
financiers). (Nos 12903, 12948. — M. Emile Hugues, rapporteur.) 


4. — Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 


9 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Vote sur la question de confiance posée pour l’ajournement de 
la discussion: I. des propositions de loi: 1° de M. Manceau et plu 
sieurs de ‘ses collègues tendant à faire de la journée du 8 mai, 
date de la” capilulation allemande, un jour férié au même litre 
que le 41 novembre; 20 de M. Jean Meunier et plusieurs de ses 





collègues tendant à commémorer l'armistice du 8 mai 19: 

les mêmes condilions que celui du 11 novembre 1918; 1 la 
proposition de résolution de M. Theetten et plusieurs ù 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à ériger en 

tête nationale », le 8 mai, anniversaire de la capitulati 


en 1945. (Nos 1681, 11320, 11925, 12618. — M. Dreyfus Schmidt, 
porteur.) 
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2, — Voile sur la question de confiance posée pour l’ajournement 
de la suite de la discussion‘ L du projet de loi instituant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer; 11 des propositions de loi: 
419 de M Aubame et plasieurs de ses collègues instituant un code 
du travail rour les territoires français d'Afrique relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer; 2° de M. Joseph Dumas et plusieurs 
de ses collègues tendant à instituer uñ code social pour les terri- 
toires d'outre-mer et les territoires associés dépendant du ministère 
ie la France d'outre-mer: 3e de MM."Castellani, René Malbrant et 
Bayrou portant organisation du régime du travail dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer; 4° de 
M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses collègues tendant à insti- 
tuer un cod? du travail dans les territoires d'outre-mer; 5° de 
M. Fodé Mamadou ‘Touré, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'applicalion du code du travail métropolitain et de la 
législation francaise sur la sécurité sociale aux populations de l’Afri- 
jue occidentale française et de l’Afrique équatoria:e française ; 6° de 
M. Durand-Réville, sénateur, portant organisation du régime du tra- 

s territoires de l’Union francaise. (Nos 7072, 3501, 4942, 
1044, 67149, 10913, 12239. — M. Joseph Dumas, 





1 


vail dans lt 
S981, 92895, 1191, 0089 
rapporteur 
3, — Vote r la question de confiance posée pour l’ajournement de 
ussion des propositions de loi: 1° de M, Gérard-Duprat ei 


à « S 
lusieurs es o tendant à supprimer les abattements de 
rnnes en dpalière de salaires, d'ahocations familiales et d'allocations 
ux vieux travailleurs salariés: % de M. d'Astier de la Vigerie et 
\ i S ‘olègues tendant à supprimer les abattements de 
O1 Vos {2218 12% 1231 . M Uérard Duprat, rapporieur.) 
4, Vol \r à que n de confiance posée pour l’ajournement de 
à discussion de la proposition de loi de M. Louis Rollin ayant pour 
rbjet de modifier la ioi du 1 septembre 19:8 sur les lovers 
Nor 1h 12032 -. M, Minjoz, rapporieu 


( | …— ——— 


Liste des projets, proncsitions ou rappérts 
mis en distribution le mercredi 25 avril 1951. 


par M. Damas, au nom de la commission 

sur les incidents eurvénus en Côte d'Ivoire, 
No 12846 Rapport par M, Wasmer, ad nom de la commission de 
la proposition de loi tendant à reie- 


ver d \ forclusion, en matière d’indemnités relatives à des 
réquisitions eff iées par les armées françaises ou alliées, 

‘ 0 a , . + ‘+: pe 
des cri ers qui, par suife de circonstances exCcepiionneyes, 
n'ont produire leurs titres de créances dans le délai fixé par 
la loi i6-2922 au # décembre 196, 

Ne 128551 — Proposition de loi, de M. Bichet, portant réforme fis- 
cale et modiflla le Cod ‘‘néral des impôts (renvoyée à la 
comrmi 1 des finances). 

No {#72 — Propos n de loi, de M. Raymond Guyot, tendant à 
dé n e taux et le payement des prestations familiales 
po Algériens salariés ou travaileurs indépendants tra- 
vaillant en Frar lont la farmnil'e réeide en Algérie (ren- 


voyée à la commission de l’intérieur). 





No 12873 — Proposition de loi, de M. Raymond Guyot, tendant à 
délerminer le payement des prestations des assurances Malas 
die, longue maladie, maternité aux ayants droit résidant em 
A.gérie, des salariés ou des assurés volontaires algériens rééie 
dant en France (renvoyée à la commission de l'intérieur), … 

N° 12874 — Proposilion de loi, de M. Raymond Guyot, tendant 
déterminer le payement des prestations des assurances mal 
die. longue maladie, maternité, aux ayants droit résidant en 
Algérie, des salariés algériens travaillant dans l’agriculture en 
France (renvoyée à la commission de l'intérieur). 

No 12878, — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à inv. 
ter le Gouvernement à appliquer la loi no 50-100 du 3 avril 
1950, portant autorisation de transformation d'emplois et r& 
forme d’auxiliariat (renvoyée à la commission de l’intérieur), 

No 12911 — Projet de loi tendant à modifier certaines dispositions 
relatives aux suppléants de juges de vaix et à conférer à ceux. 
ci certaines garanties au point de vue disciplinaire (renvoyé 
à la commission de la justice). 

No 412947, — Rapport supplémentaire par M. Duveau, au nom de 
la commsision des terriloires d'outre-mer, sur: 1° le projet 
de loi relalil à la réparation des dommages causés aux bieng 
et aux personnes à la suite des troubles survenus à Mada- 
gascar; 2° Ja proposilion de loi tendant à réparer les dom. 
mages causés-aux personnes et aux biens des victimes de la 
rebellion malgache. 

No 12918 (4). — Rapport par M Emile Hugues, au nom de la 
commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil ds 
la République sur le projet de Joi, adopté par l’Assembléé 
nationa'e, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exers 
cice {951 (Finances, — IL Services financiers). 


1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes et 
MM. les députés et des services de l'Assemblée nationale. 





Nomination de membre de commission, 


Dans sa séance du 24 avril 1951, l’Assemblée nationale a nommy 
M. Hulin-Desgrées membre de la commission des affaires étrangères, 
en remplacement de M. Bidault (Georges). 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conlérence des présidents, prévue par l’article 39 du règlemen 
se réunira le mercredi 25 avril 1951, à onze heures, dans le cabine 
de M. le président ‘organisation des débats sur la reconduction de 
l'augmentation des allocations familiales, les expulsions de locataires, 
le douzième provisoire, les conventions maritimes), et à midi (org 
nisalion du débat, en deuxième lecture, sur da réforme élects 


rale). 





Paris. — Jlimprimerie des Journaux ofjicicls, 21, quai Vollaire, 


























